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Muno,  son  territoire.  —  Epoque  féodale.  —  Longue  indépendance. — 
Convoitise  des  ducs  de  Bouillon  et  de  Luxembourg .  —  Écrivains 
prévenus  ou  mal  informés. 

La  commune  belge  de  Mano,  située  à  trois  lieues  de  Sedan,  est 
la  plus  occidentale  du  canton  de  Florenville.  Sa  banlieue  serait 
assez  régulière,  sans  une  longue  bande,  large  à  peine  d'un  kilo- 
mètre, qui  s'étend  au  nord  jusqu'à  la  Semois  et  se  prolonge  même 
au  delà  de  Gugnon,  dans  l'un  des  nombreux  replis  de  cette  rivière. 
Il  en  résulte  que  le  territoire  de  Muno  a  trois  lieues  de  long  sur 
une  lieue  dans  sa  plus  grande  largeur.  Il  est  borné  à  l'est  par  les 
banlieues  de  Sainte-Cécile  et  de  Fontenoille,  au  midi  par  la  France, 
à  l'ouest  par  les  bois  de  Bouillon  et  par  le  domaine  des  Amerois, 
propriété  de  S.  A.  R.  le  prince  Philippe,  comte  de  Flandre;  enfin 
il  se  termine  au  nord  par  la  petite  presqu'île,  que  forme  la  Semois 
dans  la  commune  de  Gugnon. 

De  même  que  l'ancienne  seigneurie  de  Muno,  la  commune 
actuelle  renferme  trois  villages  :  Mano,  Watrinsart  et  Lamber- 
mont,  plus  quelques  maisons  isolées,  notamment  le  Prieuré  et  la 
Fenderie,  au  midi  du  chef-lieu,  Paransart,  à  l'est,  etThibauroche, 
presque  à  l'extrémité  nord. 

La  population  était,  au  31  décembre  1882,  de  dix-sept  cent 
quarante-quatre  âmes,  dont  plus  de  la  moitié  résidaient  à  Muno 
et  le  quart  à  Lambermont. 


Transportons-nous,  pour  un  instant,  dans  cette  nuit  obscure 
qui  marque  la  fin  du  dixième  siècle. 

Déjà  les  principales  provinces  de  l'empire  carolingien  étaient 
devenues  des  comtés  héréditaires.  Tout  haut  seigneur  aspirait  k 


la  plénitude  de  l'indépendance,  et  les  descendants  de  Charlemagne 
achevaient  d'échanger  leur  vieux  titre  de  souverains  contre  celui 
de  suzerains,  plus  honorifique  que  réel. 

Le  travail  gigantesque  qui  morcellait  l'autorité  suprême  durait 
encore,  que  déjà  s'accomplissait  un  travail  moindre,  mais  de 
même  nature,  dans  chacune  des  nouvelles  circonscriptions  sou- 
veraines. Celles-ci  se  scindaient  à  leur  tour  en  plusieurs  souve- 
rainetés qui  ne  tardèrent  pas  elles-mêmes  à  se  fractionner  jusqu'à 
l'émiettement.  Telles  certaines  roches  se  brisent  et  bientôt  se 
subdivisent  à  l'infmi  jusqu'à  devenir  une  poussière  docile  au 
vent. 

Ainsi  se  formèrent  principautés  ecclésiastiques  et  laïques, 
comtés  et  seigneuries  héréditaires,  franchises  de  villes,  de  vil- 
lages, d'abbayes,  institutions,  corporations  innombrables,  aspirant 
par  dessus  tout  à  une  espèce  de  souveraineté,  c'est-à-dire  à  une 
indépendance  sanshmites.  Exceptons  toutefois  l'hommage,  auquel 
on  se  résignait  volontiers,  quand  il  était  «  de  main  à  bouche  »  ou 
sans  frais. 

Les  seigneurs  et  les  communautés  qui  n'avaient  pris  aucune 
part  à  ces  transformations  sociales  durent  néanmoins  en  subir  les 
conséquences  et  accepter  le  surcroît  d'autorité  que  leur  apportait 
le  nouvel  ordre  de  choses. 

A  l'époque  où  s'opérait  ce  morcellement  ou  plutôt  cette  vraie 
dissolution  de  l'empire  carolingien,  le  comte  Hériman  d'Ardenne 
donna  la  terre  de  Muno  à  l'abbaye  de  Saint-Vanne  de  Verdun.  En 
faisant  cela,  il  imitait  son  frère  Frédéric  qui,  avant  de  prendre 
l'habit  religieux  au  même  monastère,  s'était  dépouillé  du  comté 
de  Verdun  en  faveur  de  son  évêque. 

Les  deux  donateurs  avaient  reçu  ces  biens  de  leur  père.  Ils  les 
possédaient  au  même  titre  d'héritage  et  ils  les  transmirent  sans 
réserve  aucune.  L'abbé  de  Saint-Vanne  se  trouva,  par  rapport  à 
Muno,  dans  les  mêmes  conditions  que  l'évêque  de  Verdun,  par 
rapport  à  son  nouveau  comté.  Or  ces  conditions  étaient  celles 
d'une  parfaite  indépendance  envers  tous,  hormis  l'empereur,  et, 
comme  il  s'agissait  de  terres  désormais  ecclésiastiques,  l'empe- 
reur lui-même  leur  reconnaissait  toute  franchise,  se  contentant 
d'y  recevoir  de  loin  en  loin  un  hommage  purement  honorifique. 


La  plupart  de  ces  faibles  souverainetés  sentirent  presque  aussi- 
tôt le  besoin  de  se  réunir  en  groupes  dans  un  but  de  protection 
mutuelle.  De  là  jaillit  une  seconde  source  de  vassalité  avec  sa 
hiérarchie  multiple.  Ici  encore  plusieurs  d'entre  elles  ne  prirent 
aucune  pari  à  ce  mouvement  de  concentration,  qui  au  fond  n'était 
qu'un  assujétissement.  Personne  ne  les  molestait  ;  elles  préfé- 
rèrent l'indépendance  absolue.  Telles  furent  de  simples  agglomé- 
rations d'habitants,  comme  Bertrix  et  Chassepierre  (1);  telles 
furent  surtout  bien  des  terres  ecclésiastiques,  comme  Muno, 
Saint-Hubert,  Stavelot  et  tant  d'autres.  En  ce  qui  concerne  l'ori- 
gine et  la  légitimité  de  leur  indépendance,  ces  localités,  quelque 
petites  et  faibles  qu'elles  fussent,  ne  différaient  pas  des  plus 
vastes  et  des  plus  puissantes  seigneuries  voisines.  Et  quant  à 
l'empereur,  on  a  vu  déjà  qu'il  planait  au  dessus  de  toutes  ces 
souverainetés  particulières,  mais  à  une  hauteur  telle  qu'on  le 
prenait  volontiers  pour  un  habitant  d'une  autre  sphère. 


Longtemps  la  petite  terre  de  Muno  jouit  de  son  indépendance, 
grâce  au  bon  vouloir  des  principales  seigneuries  voisines,  les- 
quelles au  surplus  s'étaient  engagées  à  lui  être  favorables,  moyen- 
nant un  salaire  annuel,  nommé  sauvement.  Nous  dirons  plus  loin 
en  quoi  consistait  ce  tribut,  payé  par  les  habitants  de  Muno  aux 
seigneurs  de  Ghiny,  de  Bouillon,  de  Bar,  de  Mouzon  et  de 
Sedan. 

Mais,  à  partir  du  seizième  siècle,  la  minime  seigneurie  de  Muno 
devint  l'objet  d'une  extrême  convoitise  entre  les  ducs  de  Luxem- 
bourg et  de  Bouillon.  Dès  ce  moment,  quel  ne  fut  pas  l'embarras 
du  seigneur  ou  prieur  de  Muno  ?  Impossible  à  lui  de  faire 
hommage  à  l'un  des  deux  rivaux,  car  l'autre  s'en  serait  aussitôt 
vengé  en  mettant  tout  à  sac.  L'un  et  l'autre  prince  voulaient  en 
effet  le  morceau  tout  entier,  et  jamais  il  ne  fut  question  de  le 
partager.  Impossible  surtout  à  lui  d'aller  représenter  à  ces  princes, 
c'est-à-dire  au  roi  d'Espagne  et  à  l'évêque  de  Liège,  que  la  sou- 
veraineté de  Muno  était  la  sœur  légitime  des  souverainetés  de 


"&* 


(1)  Au  xvii«  siècle,  le  comte  de  Loewenstein  faisait  encore  battre  monnaie  pour  affirmer 
la  souveraineté  de  Chassepierre  et  de  Cugnon.  V.  Annales  de  la  prov.  de  Luxembourg, 
1883,  p.  387. 
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Luxembourg  et  de  Bouillon.  On  n'eût  pas  manqué  de  voir  dans 
cette  proposition  un  paradoxe  inspiré  par  la  folie  de  l'orgueil  ;  car 
rien  ne  fausse  les  idées  comme  l'accroissement  de  la  puissance  ou 
de  la  fortune. 

Seuls  les  savants  pouvaient  encore  plonger  le  regard  jusqu'en 
dessous  de  la  surface  et  y  reconnaître  la  vérité.  Mais  qui  songe 
aux  savants  en  pareille  occurrence?  Si  rarement  ils  sont  hommes 
d'action  !  et,  lorsqu'ils  ont  le  courage,  non  d'agir,  mais  seulement 
de  parler,  c'est  trop  souvent  pour  voir  les  faiseurs  égarer  leur 
avis  dans  un  dédale  d'ineptes  arguties. 

Au  surplus,  la  bonne  foi  elle-même  pouvait  hésiter  en  présence 
du  problème  que  voici. 

Admettons,  pouvait-on  dire,  la  communauté  d'origine  et  l'éga- 
lité des  droits  primordiaux  du  seigneur  de  Muno  et  des  princes 
de  Luxembourg  et  de  Bouillon.  Mais  cinq  siècles  d'existence  ont 
amoindri  le  premier  et  grandi  singulièrement  les  deux  autres.  A 
côté  d'un  prince-évêque  et  d'un  roi  puissant,  le  prieur  de  Muno 
n'est  qu'un  prêtre  besoigneux,  incapable  de  faire  valoir  ses  anciens 
droits,  c'est-à-dire  incapable  de  gouverner.  A  ses  voisins  donc  de 
prendre  sa  place. 

Au  fond  les  deux  princes  prétendants  n'eurent  pas  de  meilleures 
raisons  que  celle-là;  mais,  comme  bien  l'on  pense,  ce  fut  préci- 
sément celle  qu'ils  ne  songèrent  jamais  à  invoquer. 

De  ces  conceptions  diverses  et  de  l'oubli  du  passé,  devait  né- 
cessairement naître  l'injustice.  Aussi  vit-on  bientôt  les  gouver- 
nements des  deux  princes  se  livrer  à  toutes  les  manœuvres  ima- 
ginables, pour  s'annexer  la  faible  seigneurie  de  Muno,  et  cela  sans 
cesser  jamais  de  justifier  leur  conduite,  non  par  de  bonnes  raisons 
ou  des  titres  véritables,  ils  n'en  avaient  pas  ;  mais  par  des  arti- 
fices sans  nom.  On  s'étonnera  des  intrigues  de  tout  genre  qui  ont 
été  imaginées  dans  les  conférences  et  dans  les  mille  négociations 
relatives  à  cette  affaire.  Comment  s'expliquer  un  pareil  achar- 
nement ? 

Il  faut  l'attribuer  à  cet  extrême  désir  de  posséder  qu'éprouve 
trop  souvent  le  riche  seigneur,  mis  en  présence  d'un  morceau  de 
terre  qui  confine  à  ses  domaines.  En  pareille  situation  le  monarque 
ne  diffère  en  rien  du  riche  seigneur  ni  même  du  simple  cam- 
pagnard. 
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Peut-être  faut-il  aussi  l'attribuer,  partiellement  du  moins,  à  une 
raison  purement  stratégique,  à  cause  de  la  vaste  forêt  de  Muno 
qui  couvrait  les  frontières  luxembourgeoises  à  l'ouest,  et  les 
bouillonnaises  au  sud.  Mais,  à  notre  avis,  la  principale  cause 
réside  dans  ce  que  l'on  nomme  aujourd'hui  les  passions  politiques. 
Quels  que  soient  leur  objet  et  le  nom  qu'on  leur  donne,  ces  pas- 
sions sont  de  tous  les  temps,  et  toujours,  selon  leur  intensité, 
elles  oblitèrent  plus  ou  moins  le  sens  moral,  même  chez  des 
hommes  parfaitement  intègres  d'ailleurs.  Or  l'objet  de  ces  pas- 
sions résidaient  autrefois,  presque  uniquement,  dans  les  questions 
d'hommage  et  de  juridiction.  Ceci  soit  dit,  non  pour  excuser,  mais 
pour  expliquer  la  conduite  des  agents  de  Bouillon  et  de  Luxem- 
bourg ;  car,  il  est  juste  d'en  faire  la  remarque,  c'étaient  eux,  bien 
plus  que  leurs  maîtres,  qui  perpétuaient  la  dispute. 


Au  surplus  ne  nous  figurons  pas  que  ces  agents,  à  la  fois  admi- 
nistratifs, judiciaires  et  politiques,  pas  plus  que  les  princes  leurs 
maîtres,  fussent  en  plein  dans  la  mauvaise  foi.  Ce  serait  une 
erreur.  Seulement  la  plupart  mettaient  dans  l'accomplissement  de 
leurs  charges  un  zèle  intempestif  et  souvent  aveugle.  Or,  de 
pareilles  dispositions  ne  manquent  jamais  d'offusquer  la  vérité  (1). 

Elles  eurent  surtout  pour  effet  d'effacer  dans  les  esprits  toute 
trace  de  la  communauté  d'origine  et  de  la  parité  des  droits  dont 
nous  avons  parlé.  Quoi!  placé  bien  en-dessous  des  nobles  vassaux 
du  prince-évêque  de  Liège  ou  des  puissants  ducs  de  Luxembourg, 
le  prieur  du  Muno  aurait  eu  la  fatuité  de  se  croire  le  frère  légitime 
de  ces  deux  souverains  !  Lui,  incapable  de  protéger  ses  sujets 
contre  le  moindre  hobereau  du  voisinage  !  Lui,  forcé  de  mendier 
des  protecteurs,  moyennant  salaire  ! 

(1)  D'ailleurs  «  Il  semble  que  les  excès  où  Ton  se  porte  en  corps  ne  sont  ceux  de  per- 
sonne :  l'iniquité  disparaît  en  se  partageant,  et  l'on  ose  tout,  parce  qu'on  ne  se  croit  res- 
ponsable de  rien  personnellement.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'en  coûte  d'abord,  mais  le  mauvais 
exemple  fait  faire  un  premier  pas,  la  vanité  un  second,  l'ambition  quelquefois  un  troisième, 
ensuite  le  faux  honneur,  la  honte  qu'on  trouverait  à  reculer,  les  préjugés.  .,  la  colère  contre 
ceux  qui  attaquent,  toutes  les  passions  soulevées  se  réunissent,  corrompent  insensible- 
ment la  plus  belle  âme,  et  finissent  par  mettre  l'esprit  et  le  cœur  dans  une  espèce  de  con- 
vulsion habituelle,  où  il  n'y  a  plus  d'yeux  pour  la  vérité,  plus  d'amour  pour  la  justice, 
presque  plus  de  liberté  pour  le  bien...  »  Boyer  d'Eguilles,  présid.  du  parlent.  d'Aix,  lettre 
à  Louis  XV,  il62. 
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On  a  publié  sur  Muno  quantité  de  pamphlets.  Nous  parlerons 
plus  loin  des  principaux.  Un  seul  auteur,  à  notre  connaissance, 
s'en  est  occupé  comme  historien  :  M.  Renier  Chalon,  dans  une 
notice  intitulée  Les  seigneurs  de  Muno  et  insérée  dans  la  seconde 
édition  de  l'Histoire  de  Bouillon  par  Ozeray,  page  47/. 

Sans  le  vouloir,  l'auteur  y  subit  l'influence  d'anciennes  calom- 
nies. Parlant  des  derniers  seigneurs  de  Muno,  c'est-à-dire  des 
jésuites  du  collège  de  Liège:  «  Leur  politique,  écrit-il  page  486, 
était  de  perpétuer  le  conflit  entre  Luxembourg  et  Bouillon,  et  de 
se  frayer  ainsi  la  voie  à  une  indépendance  absolue...  Devenus 
enfin  paisibles  possesseurs  de  leurs  conquêtes,  les  jésuites  pour- 
suivirent leur  plan  avec  une  persévérance  qui  ne  se  démentit 
jamais.  Opposant  tour  à  tour  la  juridiction  de  Bouillon  à  celle  de 
Luxembourg,  et  celle  de  Luxembourg  à  celle  de  Bouillon,  ils  vou- 
laient les  anéantir  l'une  par  l'autre  et  rester  seuls  maîtres.  Dès 
l'année  1605...  ils  s'attribuaient  une  infinité  dedroits  auxquels  les 
prieurs  de  Saint-Vanne  n'avaient  jamais  pensé,  comme  celui  de 
faire  grâce  aux  criminels,  etc.  y> 

Suivent  d'autres  reproches,  notamment  de  regarder  les  habitants 
de  Muno  comme  étant  «  leurs  sujets  ;  »  d'avoir  élevé  &  un  gibet, 
comme  signe  et  emblème  de  leurs  droits  souverains,  etc.  »  Mais 
arrivons  au  grief  principal. 

«  Voyant,  continue-t-il,  leur  autorité  chancelante  et  de  partout 
menacée,  (ils)  voulurent  par  un  coup  d'éclat  se  poser  ouvertement 
en  souverains...  Le  drame  horrible  que  nous  allons  raconter,  etc.  » 
Page  490.  Il  s'agit  de  deux  exécutions  capitales,  sujet  fréquemment 
exploité  par  la  haine  et  l'erreur.  Nous  en  donnerons  plus  loin  tous 
les  détails  d'après  les  actes  originaux,  que  nous  avons  en  entier 
sous  les  yeux.  Jamais  ils  n'ont  été  publiés  ni  même  résumés,  sauf 
quelques  passages. 

Après  avoir  énoncé  tous  ces  griefs,  M.  Chalon  en  entrevoit  la 
faiblesse  et  l'injustice.  C'est  poui-quoi  il  se  hâte  d'ajouter  que 
((  les  jésuites  sont  des  hommes,  d  et  qu'il  «  était  alors  de  mode 
de  les  accuser  de  tous  les  crimes.  » 

Nous  verrons  sur  quels  fondements  repose  son  propre  acte 
d'accusation.  Déjà  toute  personne  un  peu  familiarisée  avec  notre 
histoire  aura  fait  la  remarque  que  plusieurs  de  ses  reproches 
s'évanouissent  d'eux-mêmes  :  dans  nos  parages,  on  le  sait,  il 
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n'était  pas  un  seigneur  haut  justicier  qui  ne  parlât  de  ses  sujets  ; 
pas  un  qui  n'eût  son  gibet  et  qui  ne  fût,  du  moins  dans  le  pays 
de  Luxembourg,  obligé  de  l'entretenir,  afin  de  diminuer  le 
nombre  des  crimes  en  inspirant  la  crainte  des  châtiments  ;  pas 
un  qui  ne  tint  à  sa  prérogative,  dite  droit  de  grâce.  Pourquoi  donc 
s'attaquer  uniquement  aux  seigneurs  de  Muno,  sans  dire  mot  de 
cette  foule  de  hauts  justiciers,  non  moins  usurpateurs  d'un  sem- 
blant d'autorité  souveraine.  Il  y  a  donc  beaucoup  d'erreurs,  même 
dans  l'ouvrage  de  M.  Ghalon  (1). 

La  vérité,  dont  on  pourra  se  convaincre  à  loisir,  est  toute  diffé- 
rente. La  voici  en  deux  mots  :  constamment  mis  en  demeure  de  se 
ranger  sous  deux  bannières  opposées,  les  derniers  seigneurs  de 
Muno  n'ont  songé  qu'à  satisfaire  les  deux  partis,  sans  favoriser 
l'un  au  détriment  de  l'autre.  C'était  leur  devoir.  Bientôt  ce  fut 
un  tour  de  force  d'une  grande  difficulté,  pais  il  devint  irréali- 
sable. 

J'indiquerai  fidèlement  les  sources  et,  autant  que  possible,  la 
valeur  des  documents  produits  dans  cette  notice.  La  plupart  ne 
sont  autres  que  les  archives  mêmes  de  la  seigneurie  de  Muno, 
assez  nombreuses  encore  au  dépôt  de  l'état  à  Arlon. 

A  qui  demanderait  pourquoi  tant  de  pages  consacrées  à  un  si 
mince  sujet,  je  ferai  remarquer  que  l'histoire  même  d'une  seule 
famille  bourgeoise,  n'est  pas  toujours  à  dédaigner.  Suivre  cette 
famille  à  travers  les  siècles  et  étudier,  jour  par  jour,  les  actions 
et  les  préoccupations  de  chacun  de  ses  membres,  n'est-ce  pas  le 
moyen  de  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  vivaient  nos 
pères?  Or  l'histoire  d'une  seigneurie,  si  minime  qu'elle  ait  été, 
peut  incontestablement  avoir  le  même  genre  d'intérêt.  Seulement 
le  tableau  dont  elle  offre  un  coin  à  nos  regards  est  celui,  non  de 
la  vie  sociale  des  temps  passés,  mais  de  la  vie  politique  dans  les 
plus  humbles  régions  de  la  hiérarchie  féodale. 

Cette  observation  faite,  je  prierai  ceux  qui  parcourront  ces  pages 
de  ne  pas  en  oublier  le  titre.  Ce  n'est  pas  une  histoire  que  je  me 
suis  permis  d'écrirC;,  mais  une  simple  notice  archéologique. 

(1)  Erreurs  certes  involontaires,  comme  déjà  nous  Favons  indiqué  et  comme  on  peut 
s'en  convaincre  en  bien  des  endroits  de  son  travail,  notamment  dans  la  première  note  de 
la  page  507.  Il  semble  que  M.  Ghalon  n'a  pas  connu  tous  les  documents,  mais  seulement 
ceux  du  parti  bouillonnais. 
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(945-1313) 


Fondation  du  prieuré  de  Muno. — Hériman,  sa  donation. — Habitants 
de  Muno   —  Démêlés  du  prieur  avec  le  prévôt  de  Bouillon. 

Le  prieuré  de  Muno  fat  fondé,  en  945,  ce  parPétronillede  Boceio, 
veuve  de  Rodulphe,  comte  de  la  Vielville.  »  C'est  ce  que  nous 
apprend  dom  Pierre  le  Court,  dans  son  histoire  manuscrite  de 
l'abbaye  de  Saint-Vanne.  Mais  il  se  contente  de  cette  affirmation, 
sans  en  fournir  aucune  preuve  (1). 

Un  demi  siècle  plus  tard,  Hériman,  l'un  des  cinq  lils  du  duc 
Godefroid  l'Ancien,  fit  à  l'abbaye  de  Saint-Vanne  plusieurs  dona- 
tions, entre  autres  celle  de  Muno,  y  compris  la  moitié  des  droits 
qu'il  percevait  sur  le  marché  de  Mouzon  (2).  L'auteur  de  ce  ren- 
seignement est  le  continuateur  de  l'histoire  des  évèques  de  Verdun 
par  Bertaire.  Il  était  moine  de  Saint- Vanne  et  vivait  dans  la  pre- 
mière moitié  du  onzième  siècle.  On  ignore  son  nom. 

Le  2  janvier  1053,  le  pape  saint  Léon  IX  énuméra  dans  une  bulle 
les  biens  donnés  au  célèbre  monastère  verdunois  par  le  pieux 
comte  Hériman  ;  c'est  grâce  à  cette  bulle  qu'on  voit  Muno  émerger 
de  la  brume  à  plus  de  huit  siècles  en  arrière.  Nous  confirmons, 
dit-il,  les  donations  faites  par  le  comte  Hériman  à  l'abbaye  de 
Saint-Vanne,  notamment  celle  d'une  «  terre  nommée  Monauavec 
les  personnes  des  deux  sexes  qui  la  cultivent  (3).  » 

La  donation  du  comte  Hériman  consistait  donc  en  un  établis- 
sement d'exploitation  rurale,  auquel  était  attachée  une  famille 
serve  (4).   Antérieurement  à  la  donation,  existait  probablement 

(1)  Page  176.  L'original  de  ce  précieux  ouvrage  appartient  à  la  bibliothèque  de  la  ville  de 
Verdun. 

Des  six  prieurés  connus  de  l'abbave  de  Saint- Vanne,  celui  deFlavigny  estleplus  ancien, 
930.  Viennent  ensuite  :  Muno,  945;  Mont  St-Martin,  prés  de  Longwy,  1096;  Auzécourt,  1115; 
Chaudefontaine,  1139  ;  Neuviller,  1203.  On  en  cite  deux  autres  :  Bokencle  et  Domraarie, 
dont  l'existence  n'est  pas  même  bien  constatée. 

(2)  Herimaniius  tradidit  Leato  Vitono  Rogeri  curtem  et  Felsicam,  cum  bono  quod  vocatur 
Ilasluth,  in  comitatu  brabnnteno,  atque  Muno,  cum  dimidio  mosomensi  mercatu,  etc. 
Be  gest.  episc.  virdan.  contin.,  c.  9.  Migne,  Palrol.,  tom.  GX.X.YII,  coi.  ,523  Adalbéron,  frère 
d'Heriman  et  Maliiilde,  leur  mère,  firent  aussi  «  de  beaux  présents  à  Saint-Vanne.  »  Le 
Court,  ibidem,  p.  182. 

(3)  Voir  la  bulle  de  ce  pape,  parmi  les  pièces  justificatives,  n"  1.  Jusqu'ici  elle  est,  je  crois, 
restée  inédite. 

(4)  I.'épitapiie  d'Heriman  le  déclare  le  principal  bienfaiteur  de  l'abbaye  de  Saint-Vanne  : 
Anno  incarnationis  dominice  MXXIX,  obïU  pie  memorie  damnas  Herimannus,  ex 
comité  conversus,  qui  pre  cimctis  mortalibU)>  locum  hune  ditavit  suis  donis  et  possessionibus. 
Ms.  de  dom  le  Court,  p.  288. 
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l'église,  puisqu'il  y  avait  prieuré,  appartenant  déjà  à  l'abbaye  de 
Saint- Vanne  ;  mais  on  n'a  rien  de  précis  sur  ce  point. 

De  ce  qui  précède  il  est  seulement  permis  de  conclure  que, 
dès  le  dixième  siècle,  il  y  avait,  au  territoire  de  Muno,  un  certain 
nombre  de  familles  groupées  autour  d'un  prieuré.  On  ne  peut 
affirmer  que  les  comtes  de  Chiny  fussent  déjà  en  possession  d'une 
partie  de  ce  territoire  ;  mais  au  siècle  suivant,  ils  y  possédaient 
certainement  une  seigneurie.  Le  comte  Arnulphe  II,  en  1097,  en 
donnait  une  manse  à  l'église  de  Sainte-Walburge  de  Chiny,  pour 
l'enrichir  également  d'un  prieuér  (1).  Ce  n'était  là  qu'une  faible 
portion  des  propriétés  des  comtes  de  Chiny  dans  la  banlieue  de 
Muno  ;  car,  pendant  plusieurs  siècles,  cette  banlieue  ne  cessa 
pas  de  former  deux  seigneuries  hautaines,  l'une  appartenant  au 
prieur;  l'autre,  aux  comtes  de  Chiny.  L'une  était  ecclésiastique  ; 
l'autre,  laïque. 

Vers  le  même  temps  une  dame  de  famille  libre  résidait  à  Muno, 
puisqu'elle  en  portait  le  nom  ;  c'était  Sibylle  de  Muno,  bienfai- 
trice de  l'abbaye  d'Orval.  Elle  est  citée  sous  ce  nom  et  en  cette 
qualité  dans  une  charte  célèbre  de  l'année  1177,  charte  par 
laquelle  le  comte  de  Chiny  Louis  «  confirme  les  donations  faites 
antérieurement  à  l'abbaye  d'Orval  (2). 

En  1208  un  accord  relatif  à  quelques  pièces  de  terre  fut  conclu 
entre  cette  abbaye  et  celle  de  Saint-Vanne. 

Pour  obtenir  ces  terres,  la  première  s'engageait  à  payer  une 
rente  annuelle  à  l'église  de  Muno  (3).  Rappelons-nous  qu'à  cette 
époque  et  longtemps  après,  le  mot  église  a  très  souvent  la  signi- 
fication de  prieuré  et  de  monastère. 

Quant  aux  prieurs  de  Muno,  pas  un  seul  de  ceux  qui  ont  vécu 
avant  le  quatorzième  siècle  ne  nous  est  connu,  même  de  nom. 
Laissons  donc  dans  leur  obscurité  plus  de  deux  siècles  et  demi 
et  arrivons  à  Thibaut  de  Bazeille  qui  sera  le  premier  de  notre 
liste.  C'est  grâce  à  un  procès  que  son  nom  a  été  sauvé  de  l'oubU. 
Il  eut  en  effet  à  défendre  les  prérogatives  de  son  prieuré  contre 
les  exigences  et  les  tracasseries  du  prévôt  de  Bouillon,  Jean  de 

(1).  Cartul.  d'Orval,  p.  4  ;  Comtes  de  Chiny,  p.  105. 

(2)  ibidem,  Cartul.,  p.  46;  Les  comtes,  p.  168. 

(3)  Charte  de  Louis  de  Hierges,  abbé  de  St- Vanne  et  frère  d'Albert,  évéque  de  Verdun. 
Cartul.  d'Orval,  p.  150. 
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Golonsta,  chevalier.  Celui-ci  essaya  d'abord  de  s'immiscer  dans 
l'administration  de  la  terre  de  Muno,  prétendant  que  le  prieur  ne 
pouvait,  sans  son  intervention,  vendre  le  produit  des  bois;  mais 
il  trouva  à  qui  parler  et  échoua  complètement.  Pour  s'en  venger, 
il  en  vint  à  des  voies  de  fait  et  empêcha  les  voitures  chargées  de 
bois  et  venant  de  Muno  de  traverser  la  Semois  à  Bouillon. 

De  là  une  action  en  justice  contre  le  prévôt  par-devant  les  trois 
grands  corps  du  duché  de  Bouillon,  c'est-à-dire  par-devant  les 
pairs,  les  hommes  féodaux  et  les  échevins.  Ces  trois  corps  se 
réunirent  donc,  le  5  octobre  1313,  sous  la  présidence  du  prévôt 
lui-même. 

Les  pairs  étaient  au  nombre  de  cinq  :  Henri  de  Viele,  abbé  de 
Saint-Hubert;  Gérard  de  Jauche;  Jacques  de  Faigneule,  chevalier, 
sire  en  partie  de  Ranwez  ;  Gérard,  châtelain  de  Bouillon,  et  Lam- 
bert, fils  de  feu  Régnier  le  Franc.  Il  y  avait  en  outre  huit  hommes 
féodaux,  dont  les  noms  suivent  :  Jacques  d'Orchimont,  chevalier; 
Richard  de  Villers-sur-Meuse,  également  chevaUer  ;  Alard  de 
Bazeille,  Adam  de  Daigny  et  Jacquemin  de  Cugnon,  écuyers  ; 
Gérard,  fils  de  Colet,  Raulesson  Barrois  et  Jean  Ghaltin.  Venaient 
ensuite  les  quatre  échevins  que  voici  :  Jacquet  du  Chaîne,  écuyer  ; 
Simonet  Malart,  Jean  Bonday  et  Jacquemin  dit  le  Posson. 

Le  résultat  de  leur  délibération  fut  en  tout  point  favorable  au 
prieur.  Ils  déclarèrent  en  efi'et  sous  forme  de  record  :  1°  qu'il  était 
du  devoir  du  prévôt  de  Bouillon  de  protéger  et  de  défendre  le 
prieur  de  Muno,  ainsi  que  son  prieuré,  ses  biens  et  son  territoire  ; 
2"  que  le  prieur  pouvait  à  son  gré  couper  et  vendre  les  bois  de 
Muno,  et  3°  que,  pour  le  transport  de  ces  bois,  personne  n'avait 
le  droit  d'interdire,  soit  au  prieur  soit  à  l'acheteur,  le  passage  de 
la  Semois  à  Bouillon.  C'est  le  prévôt  lui-même  qui  dut  acter  et 
publier  cette  triple  déclaration  de  l'assemblée  (i). 

De  ce  qui  précède,  il  est  permis  de  conclure  que  les  privilèges 
du  prieur  de  Muno  étaient  dès  lors  bien  anciens,  puisque  le  pré- 
vôt de  Bouillon  les  avait  oubliés  et  qu'il  fallut  un  record  pour  les 
lui  remettre  en  mémoire.  C'est  là  tout  ce  que  nous  savons  de 
l'origine  et  de  l'antiquité  du  prieuré  de  Muno, 

(1)  Voire  cette  pièce  en  son  lieu,  5  oct.  1313,  N»  2.  Elle  est,  je  crois,  également  inédite. 
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Les  avouerics.  — •  Les  sauvements.  —  Euêques  de  Liège.  —  Bouillon.  — 
Les  exécutions  capitales.  —  Comtes  de  Bar  et  de  Chiny.  —  Roi  de 
France.  —  Prince  de  Sedan.  —  Total  des  sauvements.  —  Muno 
est-il  terre  de  Luxembourg  ? 

Dans  ces  siècles  du  moyen  âge,  féconds  en  vertus  et  en  violences, 
les  faibles  ne  pouvaient  guère  se  passer  delà  protection  des  forts  ; 
car  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'état  végétait  dans  l'inaction 
ou  le  mépris.  Les  églises,  les  établissements  religieux  et  les  com- 
munautés civiles,  incapables  de  se  défendre  par  elles-mêmes,  se 
virent  donc  dans  la  nécessité  de  se  choisir  au  moins  un  protecteur, 
dit  avoué.  C'était  d'ordinaire  le  principal  seigneur  du  voisinage. 

Parfois  cette  charge  fut  acceptée  à  titre  gratuit  :  jamais,  les 
comtes  de  Chiny  n'exigèrent  de  ce  chef  aucune  redevance  de 
l'abbaye  d'Orval.  Mais  le  désintéressement  n'est  qu'une  exception. 
Presque  tous  les  seigneurs  vendirent  très  chèrement  leurs  services, 
absorbant  parfois  jusqu'à  la  moitié  des  revenus  de  l'église  ou  du 
monastère.  Ceux  de  Mirwart  s'étaient  contentés  du  tiers  des  re- 
venus de  l'abbaye  de  Saint-Hubert;  ils  se  dédommagèrent  en 
faisant  valoir  d'autres  prétentions. 

Loin  de  nous  la  pensée  d'incriminer  tous  ceux  qui  furent  investis 
de  la  fonction  d'avoués  ;  ce  serait  une  injustice.  Admettons,  si 
Ton  veut,  que  le  plus  grand  nombre  remplissaient  consciencieu- 
sement leur  charge.  Mais  n'y  en  eût-il  qu'un  quart  ou  moins 
encore,  pour  agir  autrement,  on  conçoit  la  perturbation  qui  devait 
se  produire,  de  temps  en  temps,  dans  les  établissements  religieux, 
lorsqu'ils  voyaient  l'ingratitude  tourner  contre  eux  leurs  bienfaits. 
Il  y  eut  donc  pour  un  grand  nombre  d'églises  et  de  maisons  re- 
ligieuses, des  époques  vraiment  désastreuses,  à  raison  de  la  mal- 
veillance de  leurs  propres  avoués.  Ce  qui  aggravait  le  mal,  c'est 
qu'il  était  impossible  de  se  débarrasser  de  ces  tyrans  presque 
domestiques,  en  transportant  à  d'autres  la  charge  d'avoué  ;  car, 
depuis  la  décadence  de  l'empire  de  Charlemagne,  charges,  titres, 
dignités,  tout  était  devenu  héréditaire. 

En  maints  endroits  les  revenus  de  l'avouerie  sollicitaient  la 
convoitise  de  plusieurs  seigneurs  du  voisinage  ;  de  là  des  reven- 
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dications  parfois  à  main  armée,  toujours  à  coups  de  procédures, 
dont  le  monastère  était  la  victime. 

Pendant  plusieurs  siècles  le  mal  subsista  et  fut  sans  remède. 
Mais  quand  l'homme  s'est  entièrement  découragé,  il  a  hâte  de 
renaître  à  l'espérance.  L'excès  du  mal  fit  inventer  un  système 
nouveau,  qui  consistait  à  se  choisir  autant  d'avoués  qu'il  y  avait 
de  seigneurs  assez  puissants  pour  aspirer  à  l'être.  Une  fois  le 
principe  posé,  rien  de  plus  facile  que  son  application,  il  ne  s'agis- 
sait plus  en  effet  que  de  débattre  avec  chacun  des  seigneurs  le 
prix  de  son  protectorat.  Presque  toujours  c'était  une  rente 
annuelle  ;  on  lui  donna  le  nom  de  sauvement. 

Pour  en  revenir  au  prieuré  deMuno,  nous  ignorons  s'il  eut  jamais 
des  avoués  proprement  dits.  Quant  aux  protecteurs  de  la  seconde 
catégorie,  les  évêques  de  Liège,  en  leur  quaUté  de  ducs  de  Bouillon, 
sont  les  premiers  dont  l'histoire  fasse  mention.  Jusqu'au  siècle 
dernier,  chaque  bourgeois  leur  payait,  à  titre  de  sauvement,  le  jour 
de  la  fête  desaint  Etienne,  un  quartel  d'avoine  et  une  poule,  ou  quatre 
parisis  (Dec.  4572).  En  outre,  il  leur  était  payé  par  l'ensemble  des 
habitants  quinze  patars  ;  par  le  maire,  le  pain  d'un  qaartel  de 
seigle,  et  par  le  sergent,  quatre  quartels  de  froment  et  quatre  cha- 
pons (1). 

Un  seul  fait  permet  de  soupçonner  que  les  ducs  de  Bouillon 
ont  été  primitivement  les  véritables  et  seuls  avoués  de  Muno.  On 
sait  que  les  hautes  justices  ecclésiastiques  avaient  coutume  an- 
ciennement de  livrer  aux  avoués  les  criminels  condamnés  à  mort. 
Or  pareil  usage  existait  autrefois  à  Muno.  Les  exécutions  capi- 
tales se  faisaient  en  un  lieu  nommé  les  Blancs  Cailloux,  territoire 
de  Bouillon.  C'était  laque  lajustice  de  Muno  remettait  le  coupable 
aux  mains  du  prévôt  de  Bouillon,  lequel  devait  immédiatement 
procéder  à  l'exécution,  sous  les  yeux  des  habitants  de  ]\luno. 
Quant  au  prieur,  il  restait  libre  de  faire  grâce,  jusqu'au  moment 
de  la  tradition  du  coupable  ;  mais,  une  fois  cet  acte  accompli,  il 
perdait  son  droit,  car  le  coupable  n'était  plus  sous  sa  juridiction, 
et  il  n'avait  passé  sous  celle  du  prévôt  que  pour  mourir.  Ce  ré- 

(1)  Mémoire  déjà  cité  de  Perolle,  avocat  et  procureur  au  parlement  de  Metz.  Les  15  patars 
ne  faisaient  pas  partie  du  sauvement.  Ils  étaient  dus  par  suite  d'une  ancienne  concession 
de  pâturage  dans  les  bois  de  Bouillon,  Les  habitants  de  Muno  avaient  laissé  prescrire  ce 
droit  d'usage,  mais  la  redevance  était  restée.  Ms.  du  père  de  Wallers. 
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gime  disparut  peu  à  peu  de  la  plupart  des  seigneuries  ecclésias- 
tiques, où  des  tribunaux  exclusivement  laïcs  furent  établis  pour 
juger  les  causes  criminelles.  Aussi,  longtemps  avant  que  les  jé- 
suites n'arrivassent  à  Muno,  les  exécutions  se  faisaient-elles  sous 
la  direction  immédiate  de  la  haute  justice  locale. 

Les  comtes  de  Bar  consentirent  aussi,  moyennant  finances  ou 
sauvement,  à  être  les  protecteurs  du  prieuré  de  Muno  et  de  ses  biens. 
Ils  viennent  dans  l'ordre  des  temps,  immédiatement  après  les  ducs 
de  Bouillon  :  en  effet  ce  fut  au  mois  de  juillet  1317,  que  le  comte 
Edouard  contracta  cette  obligation,  pour  lui  et  ses  successeurs. 
Dans  sa  charte  tout  est  prévu  et  minutieusement  stipulé.  Le  comte 
prend  d'abord  sous  sa  protection  à  perpétuité  le  prieur,  son  prieuré 
avec  ses  dépendances,  ses  fermes  ou  métairies,  à  savoir  :  Lietart 
Sart,  Paronsart  et  Thibault-Boche,  y  compris  leurs  terres.  Les 
conditions  sont  celles-ci  :  le  prieur  payera  annuellement  dix  sous 
petits  tournois,  et  chacune  des  trois  fermes  cinq  sous.  En  outre 
le  comte  prend  sous  la  même  protection  toute  la  banlieue  de 
Muno,  ainsi  que  ses  villes  (villages  ou  simples  habitations),  avec 
leurs  habitants,  corps  et  biens,  les  terres  qu'ils  tiennent  du 
prieuré  ou  des  vassaux  du  prieuré.  La  condition  est  que  chaque 
chef  de  famille  payera  annuellement  deux  franchards  d'avoine, 
mesure  de  Beaumont  une  geline  et  un  petit  tournois,  (ailleurs  un 
quartel  d'avoine,  un  denier  et  une  poule  (1). 

A  ce  prix  le  comte  promet,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  suc- 
cesseurs, comtes  de  Bar,  de  protéger  et  de  défendre,  jusques  à 
droict,  le  prieur  et  les  habitants  de  Muno,  contre  tous,  à  l'excep- 
tion de  l'évêque  de  Liège,  du  château  de  Bouillon  et  du  prieur 
lui-même,  lequel  est  seigneur  de  cette  terre. 

On  s'est  naturellement  demandé  pourquoi  le  comte  de  Bar  a 
fait  ces  exceptions.  Les  partisans  de  l'évêque  de  Liège,  duc  de 
Bouillon,  se  sont  empressés  de  répondre  que,  de  la  part  du  comte 
de  Bar,  c'était  là  une  reconnaissance  imphcité  du  droit  de  souve- 
raineté de  ce  prélat  sur  la  terre  de  Muno  :  un  prince  étranger  ne 
peut  intervenir  entre  des  sujets  et  leur  seigneur  direct.  Pour  que 
cet  argument  fût  valable,  il  faudrait  avoir  prouvé  que  telle  a  été 
réellement  la  cause  déterminante  de  l'exception  faite  par  le  comte 

(1)  V.  cette  charte  aux  pièces  justifiât,  n'  3. 


—     16    — 

de  Bar.  Or  cette  preuve  n'existe  pas.  D'autre  part  il  serait  facile 
de  trouver  des  raisons  différentes  et  tout  aussi  probables,  par 
exemple  dans  les  devoirs  de  vassalité,  voire  même  de  parenté  (1). 
Mais  pareil  argument  peut  surtout  être  invoqué  en  faveur  des 
prieurs  de  Muno  ;  C'est  pour  respecter  leur  indépendance  que  le 
comte  de  Bar  s'abstient  d'intervenir  entre  eux  et  leurs  sujets. 
Toute  autre  supposition  parait  en  effet  gratuite  et  est  pour  le 
moins  invraisemblable. 

Trois  ans  plus  tard  le  comte  de  Ghiny,  Louis  VI,  prit  également 
sous  sa  protection  la  terre  de  Muno.  Je  me  suis  engagé,  dit-il,  à 
protéger  cette  terre  contre  toutes  violences  ou  dommages  quel- 
conques qu'on  voudrait  lui  faire.  En  conséquence  je  prie  et  je 
conjure  les  seigneurs  et  les  autres  personnes  de  toute  qualité  de 
ne  molester  en  rien  ses  habitants,  ni  dans  leurs  personnes  ni 
dans  leurs  biens.  Je  leur  en  saurai  gré  (2). 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  cette  charte,  c'est  qu'elle  ne 
fait  aucune  mention  de  sauvement  ni  aucune  exception,  pas 
même  des  comtes  de  Luxembourg  et  de  Bar,  dont  le  comte  de 
Chiny  était  vassal.  Cette  double  omission  ouvre  donc  libre  car- 
rière aux  hypothèses.  Mais  nous  nous  bornerons  à  dire  que  cette 
charte  en  suppose  nécessairement  une  autre  plus  explicite.  Nous 
savons  en  effet  d'ailleurs  que,  plus  tard,  chaque  bourgeois  de 
Muno  payait  aux  rois  d'Espagne  un  sauvement  annuel  de  cinq 
blancs.  C'était  le  receveur  d'Herbeumont  qui  levait  cette  somme. 
Or  le  roi  d'Espagne  n'y  avait  droit  qu'en  sa  qualité  de  comte  de 
Chiny  et  non  de  comte  de  Luxembourg,  comme  nous  le  verrons 
bientôt  (3). 

(1)  Ce  même  comte  de  Bar  était  le  neveu  de  l'évêque  de  Liège. 

(2)  Voir  la  cliarte  N"  4. 

(3)  Des  doutes  s'élevèrent,  pendant  le  dix-septième  siècle,  au  sujet  de  ce  sauvement.  Le 
25  avril  IGiO,  le  maïeur  Jean  le  Braconnier  et  les  échevins  Chunet  Grandjean,  Protin  Lam- 
bert, Renaud  Gérard  ei  Nicolas  Colson,  firent  convoquer  les  plus  anciens  de  la  seigneurie 
et  des  lieux  circonvoisins  afin  de  trancher  cette  difficulté.  Ils  interrogèrent  donc  Jean  de 
Mogre,  «bourgeois  de  Dolian  Noire  Fontaine,»  Hector Hargimont, bourgeois  de  Pouru,  Jean 
Muny,  bourgeois  de  Cugnon,  Jean  Massin,  maïeur  de  Cheninay  et  greffier  de  Mortehan 
Chunet  Cliristophe,  bourgeois  de  Lambermont,  Eustache  Lallemand,  Chunet  le  Braconnier, 
Jean  le  Braconnier,  Jean  Colla,  tous  quatre  bourgeois  de  Muno,  le  sieur  Jacques  Ferdin, 
lieutenant  et  receveur  de  la  seigneurie  de  Muno  et  juré  d'Ivoix.  Tous  affirmèrent,  sous  la 
foi  du  serinent  que  le  droit  de  sauvement  du  comte  de  Chiny  est  annuellement  de  cinq 
liards,  payables  par  chaque  bourgeois,  mais  la  veuve  n'en  paye  que  la  moitié.  Ces  déposi- 
tions furent  «  mises  en  garde  de  loix  et  insérées  dans  les  protocoles  »  de  la  justice. 
Registre  de  Jean  Jacquemin  greffier  juré  de  Muno  fol.  ô^-58  cure  de  Muno. 
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Le  quatrième  sauvement  était  payé  au  roi  de  France,  seigneur 
souverain  de  la  terre  de  Mouzon.  11  consistait  en  un  quartel 
d'avoine  et  une  poule,  que  chaque  ménage  devait  annuellement 
au  monarque  français. 

Il  en  existait  un  cinquième,  plus  récent,  en  faveur  des  princes 
de  Sedan.  On  verra  plus  loin  (13  sept.  1542)  une  charte  du  comte 
Robert  de  la  Marck,  seigneur  de  Sedan,  lequel,  en  considération 
des  bons  services  que  lui  font  journellement  les  habitants  de  la 
paroisse  de  Muno,  les  prend  sous  sa  protection  et  leur  permet 
toute  espèce  de  négoce  dans  ses  états,  comme  à  ses  propres  sujets. 
Dans  cette  pièce  il  n'est  pas  parlé  de  redevance  quelconque.  Mais 
une  sauvegarde  citée  au  n°  7  du  supplément  nous  fait  connaître 
le  montant  de  cette  redevance  annuelle.  C'était,  pour  chaque 
bourgeois,  un  quartel  d'avoine  et  une  poule. 

Vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle  ces  sauvements  réunis 
formaient  un  ensemble  de  660  mesures  d'avoine,  plus  330  gelines 
et  14  livres.  Au  dire  d'un  prieur  de  cette  époque,  une  pareille 
redevance  annuelle  était  tout  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement 
exiger  de  la  communauté  de  Muno  (1).  Il  est  vrai  que,  grâce  à  ces 
redevances,  les  habitants  de  cette  terre  avaient  droit  non  seule- 
ment à  la  protection  des  princes  dont  ils  s'étaient  rendus  les  tri- 
butaires, mais  qu'ils  pouvaient,  en  toute  franchise  et  liberté,  se 
rendre  et  circuler  dans  leurs  états,  y  importer  leurs  produits,  en 
exporter  ce  dont  ils  avaient  besoin,  sans  payer  aucun  droit  d'entrée 
ou  de  sortie. 

C'était  là  une  preuve  évidente  que  leur  seul  titre  de  comte  de 
Chiny  conférait  aux  rois  d'Espagne  le  droit  de  prélever  un  sauve- 
ment à  Muno  ;  car  à  toutes  les  frontières  dites  espagnoles,  sauf 
à  celles  du  comté  de  Chiny,  les  habitants  de  Muno  étaient  astreints 
au  payement  des  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Nous  citerons  à  ce 
sujet  un  fait  curieux  à  la  fin  du  chapitre  XVII  ;  il  fera  voir  avec 
quelle  bonne  foi  on  se  créait  alors  des  titres  de  possession. 


(1)  Il  s'agit  de  la  mesure  de  Carignan,  laquelle»  fait  mesure  et  demie  de  celle  de  Mouzon.  » 
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III 

(1313  — 1570) 

Les  premiers  prieurs    connus    de    Muno    sont    bénédictins.    Puis 
s'entremêlent  des  séculiers.  —  Commencement  des  compétitions. 

Longtemps  le  prieuré  de  Muno  fut  administré  par  des  religieux 
bénédictins  de  la  célèbre  abbaye  de  Saint-Vanne.  Leurs  noms 
sont  presque  toub  tombés  dans  l'oubli,  de  sorte  qu'il  ne  nous 
reste  à  enregistrer  ici  que  les  suivants  :  Thibaut  de  Bazeille,  cité 
dans  la  charte  de  l'annéelSl-S;  Jean  de  Bossu,  dit  deMessencourt, 
lequel  vivait  en  1519  ;  Jean  de  Gironcourt  et  Jean  de  Nado,  men- 
tionnés dans  une  bulle  de  1536,  dont  il  sera  parlé  bientôt  ;  enfin 
Pierre  Baugnet  et  Jean  du  Hautoy.  Citons  encore  Nicolas  Libourne 
et  son  successeur  nommé  Moufflin,  lesquels  vécurent  au  temps 
de  Louis  de  la  Marck. 

Déjà  avant  la  fin  du  quinzième  siècle,  le  prieuré  de  Muno  était 
passé  ((  en  mains  séculières.  »  C'est  le  père  de  Wallers  qui  l'af- 
firme (1).  Mais,  en  1519,  il  fut  de  nouveau  administré  par  un  re- 
ligieux, c'est-à-dire  par  ce  Jean  de  Bossu  ou  de  Messencourt,  que 
nous  venons  de  nommer.  Comme  son  prédécesseur  Thibaut  de 
Bazeille,  il  eut  à  lutter  contre  les  habitants  et  les  hommes  de  fief 
du  duché  de  Bouillon,  qui  empiétaient  sur  ses  droits  dans  la  forêt 
de  Muno.  Nicolas  Gobert  ou  Goberti,  évoque  de  Panade,  était 
sufl'ragant  de  l'évêque  de  Verdun  et  commendataire  perpétuel  de 
l'abbaye  de  Saint-Vanne.  Il  intervint  dans  cette  affaire  en  faveur 
du  prieur  et  détermina,  selon  toute  apparence,  la  cour  de  Bouillon 
à  réprimer  les  désordres  dont  on  se  plaignait. 

Dès  l'année  1524,  le  prieuré  retombait  en  mains  séculières.  Voici 
quelques  détails  à  ce  sujet. 

En  vertu  d'un  droit  dit  de  Prières  impériales,  Charles-Quint 
avait  conféré  le  prieuré  de  jMuno  à  un  prêtre  séculier  nommé 
Michel  Semery,  ou  de  Semeries,  Sepmeries  et  Sameries.  Ce  prêtre 
su  nommait  aussi  Labbaye  ;  il  était  du  diocèse  de  Liège  (2).  En 

(1)  Le  père  Jean  de  Wallers,  recteur  du  collège  des  jésuites  à  Liège,  écrivit,  en  173G,  un 
long  uièrnoirc  concernant  Muno.  Ce  manuscrit,  qui  formerait  tout  un  volume,  est  au  dépôt 
d'Arlon,  archives  de  Muno.  Nous  aurons  plus  d'une  fois  à  le  citer. 

Ci)  PeroUe,  avocat  et  procureur  au  parlement  de  Metz,  a  publié,  en  1737,  un  mémoire  sur 
Muno,  de  21  pp.  in-folio.  11  y  noaxme  Charles,  au  lieu  de  Michel,  le  prieur  de  Semeries.  S'il 
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vain  l'évêque  de  Panade  et  les  religieux  de  Saint-Vanne  protes- 
tèrent-ils contre  la  prétention  du  gouvernement  impérial.  Elle 
était  manifestement  injuste  ;  car  le  privilège  dit  de  Prières  ne 
s'étendait  pas  aux  bénéfices  réservés  aux  religieux.  Mais  on  ne 
tint  aucun  compte  ni  des  protestations  verdunoises,  ni  des  repré- 
sentations que  dom  Jean  de  Géronsart  fut  chargé  d'aller  faire  à 
l'archiduchesse  Marguerite,  gouvernante  des  Pays-Bas,  aux  conseils 
de  Malines  et  de  Luxembourg,  au  cardinal  prince-évêque  de  Liège 
ou  à  ses  commis  de  Bouillon  et  à  tous  autres  seigneurs,  juges,  etc. 
Ce  sont  les  termes  de  sa  commission.  Tout  fut  inutile  et  celui 
qu'on  nommait  l'intrus  conserva  la  jouissance  du  prieuré  de 
Muno. 

Il  est  à  croire  que  ce  nouveau  bénéficier  vivait  à  grande  dis- 
tance de  son  prieuré,  car  le  bruit  ayant  couru,  tant  à  Muno  qu'à 
Verdun,  qu'il  était  mort,  personne  n'y  fut  à  même  de  démentir 
cette  fausse  nouvelle. 

C'était  en  1532.  Les  religieux  de  Saint- Vanne  s'empressèrent 
donc  de  ressaisir  leur  droit  de  nomination  et  confièrent  le  prieuré 
à  dom  Beaugnet,  leur  frère  en  religion. 

Le  nouveau  prieur  partit  aussitôt  pour  Muno  et  de  là  se  rendit 
à  Bouillon  pour  y  faire,  (c  es  mains  du  capitaine  et  prévost,  les 
reprises  et  les  devoirs  requis  en  pareille  circonstance.  »  Il  avait 
pour  compagnon  de  voyage  un  habitant  de  Muno,  nommé  Richier, 
qui  devait  être  sa  caution. 

Quelque  temps  après  on  apprit  que  le  vrai  prieur  était  encore 
en  vie  ;  ce  qui  engagea  l'autre  à  regagner  au  plus  vite  son  monas- 
tère de  Saint-Vanne.  Mais  déjà  il  s'était  créé  des  soucis  et  des 
difficultés  qui  l'obsédèrent  longtemps  encore. 

Au  terme  légal  de  quarante  jours  après  l'hommage  fait  impru- 
demment à  la  cour  de  Bouillon,  le  prévôt  réclama  les  droits  ordi- 
naires   et,    ne    trouvant    plus    à    son  poste  le  prétendu  prieur, 

fallait  l'en  croire,  ce  prieur  aurait  obtenu  du  conseil  de  Luxembourg  (29  février  lo-26)  un 
décret,  portant  «  que  Muneau  était  situé  dans  le  duché  de  Bouillon  et  sous  la  jurisdiction 
de  ce  duché.  »  On  ne  peut  se  fier  aux  affirmations  de  cet  écrivain.  Il  venait  dédire  que  les 
prieurs  de  Muno,  «  après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  duc  de  Bouillon,  se  mirent  sous 
la  sauvegarde  du  Roy,  du  duc  de  Lorraine,  du  comte  de  Chiny  et  du  prince  de  Sedan.  » 
Après  une  pareille  altération  de  la  vérité,  on  ne  mérite  aucune  créance.  Quant  au  prieur, 
il  fit  à  Luxembourg  d'inutiles  démarches,  puis  vint  à  Bouillon,  où  il  consentit  à  prêter 
hommage,  mais  non  à  en  payer  les  droits. 
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s'adressa  à  Richier,  sa  caution.  Celui-ci  paya  et  avertit  dom  Pierre 
Baugnet.  Le  religieux  répondit  à  Richier  qu'il  avait  mal  fait  en 
payant  une  somme  indue  et  qu'il  devait  la  réclamer,  non  à  Verdun, 
mais  à  Bouillon. 

Richier,  s'étant  présenté  chez  le  prévôt  de  Bouillon,  fut  écon- 
duit  les  mains  vides.  Alors  il  se  rendit  à  Ivoix,  pour  aller  compter 
sa  mésaventure  au  prévôt  Jacques  de  Gustine.  Celui-ci  l'accueillit 
aussi  très  froidement,  sans  doute  parce  qu'il  lui  répugnait  de  se 
brouiller  avec  son  confrère  le  prévôt  de  Bouillon.  Après  ces 
défaites  le  pauvre  Richier  s'en  revint  porter  ses  plaintes  à  Saint- 
Vanne.  C'est  alors  que  l'évêque  de  Panade,  considérant  les  dis- 
positions peu  favorables  du  prévôt  d'Ivoix,  se  hâta  d'en  informer 
le  conseil  de  Malines.  Aussitôt  fut  publié  un  décret  qui  enlevait  à 
Jacques  de  Gustine  toute  juridiction  relative  à  cette  affaire.  Il 
pourra  néanmoins  agir,  s'il  le  juge  à  propos,  en  faveur  de  Richier 
ou  du  prévôt  de  Bouillon,  mais  à  la  condition  expresse  qu'il  le 
fasse  non  par  lui-même,  mais  judiciairement,  par-devant  le  gou- 
verneur et  le  président  du  conseil  de  Luxembourg.  Ce  décret  est 
daté  du  25  février  1533.  Nous  ignorons  s'il  fut  suivi  d'autres  pro- 
cédures. Les  archives  d'Arlon  se  taisent  désormais  à  ce  sujet. 

Michel  de  Semeries  était  à  peine  débarrassé  de  ce  premier 
compétiteur  qu'il  lui  en  surgit  un  second  beaucoup  plus  inébran- 
lable. Il  se  nommait  Guillaume  de  Pouilly.  Sa  promotion  au 
prieuré  de  Muno  émanait  de  la  curie  romaine.  Elle  était  fondée 
sur  cette  raison  que,  le  prieuré  de  Munô  n'étant  pas  conventuel, 
sa  collation  faite  en  vertu  des  prières  impériales  constituait  une 
violation  flagrante  du  droit  canonique  ;  donc  elle  était  nulle.  Il 
résultait  de  là  que  les  collateurs  ordinaires  avaient,  pour  cette 
fois,  perdu  leur  droit  de  nomination,  lequel  était  dévolu  au  sou- 
verain pontife. 

C'est  en  usant  de  ces  moyens  de  droit  que  Guillaume  de  Pouilly 
parvint  au  prieuré  de  Muno.  Voir  les  principaux  passages  de  la 
bulle  pontificale  qui  le  lui  confère,  parmi  les  pièces  justificatives, 
n°  5. 

Qui  était  ce  nouveau  titulaire  ?  A  part  son  nom  et  le  gain  de  sa 
cause  à  Rome,  tout  ce  qui  le  concerne  est  tombé  dans  l'oubli. 
On  doit  présumer  toutefois  qu'il  était  parent  de  «  messire  Jehan 
de  Pouilly,  chanoine  d'Ivoix,  doyen  de  Juvigny  et  chapelain  de 
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monseigneur  de  Berlaymont.  »  Quant  à  ce  messire  Jehan,  il  fut 
«  l'espace  de  trente  ans,  ou  environ,  lieutenant  et  supprieur  du 
prioré  de  Musnol.  »  11  l'affirme  lui-même  dans  une  déclaration 
faite,  sous  la  foi  du  serment,  à  la  date  du  4  juin  1558.  Il  était 
alors  âgé  de  cinquante  ans. 

Notons,  en  passant,  que  sa  déclaration  concorde  parfaitement 
avec  ce  qui  est  dit  ailleurs.  «  J'atteste,  écrit-il,  que  les  manans 
et  habitants  du  ban  de  Musno  ne  sont  redebvables  de  rien  à 
aulcun  seigneur  que  à  ung  prieur  de  Musno,  duquel...  la  Majesté 
du  roy  d'Angleterre,  nostre  sire  (il  s'agit  de  Philippe  II),  est  col- 
lateur.  En  oultre...  qu'ils  ne  sont  nullement  subjects  à  faire  aul- 
cune  courvées,  soit  au  duc  de  Lorraine,  ou  Boullon  ou  aultres  ; 
fors  sont  tenus  de  payer  sauvement  à  la  Majesté  du  roy,  nostre 
sire,  au  roy  de  France,  audit  duc  de  Lorraine  et  à  monseigneur 
de  Liège.  y>  Les  témoins  sont  :  Didier  de  Pouilly,  seigneur  de 
Novion  et  maitre  d'hôtel  du  seigneur  de  Berlaymont  ;  Jean  Potier, 
capitaine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Guillaume  de  Pouilly  n'apparait  que  sous  les 
traits  d'un  compétiteur  très  bénévole,  se  contentant  du  titre  et 
laissant  les  revenus  à  son  antagoniste  Michel  de  Semeries.  Mais 
bientôt  survint  un  nouveau  prétendant,  moins  facile  à  satisfaire. 
Il  se  nommait  Lambert  d'Heure,  en  latin  Oranus. 

Ce  personnage  possédait  déjà  un  canonicat  dans  le  célèbre  cha- 
pitre de  la  cathédrale  de  Liège.  Quel  moyen  employa-t-il  pour  y 
annexer  le  bénéfice  de  Muno  ?  Nous  l'ignorons.  Les  archives  de 
Muno  déposées  à  Arlon  ne  nous  révèlent  rien  à  ce  sujet. 

Nous  savons  seulement  qu'il  ne  lui  fut  pas  possible  de  dépos- 
séder entièrement  le  prieur  de  Semeries  et  qu'il  dut,  du  vivant 
de  ce  prieur,  se  contenter  d'une  simple  pension  annuelle  de  cin- 
quante ducats  d'or,  dits  de  Caméra.  Par  un  rescrit  daté  du  2  juillet 
1545,  le  pape  Paul  III  approuva  cet  arrangement. 

Sous  prétexte  d'une  permission  accordée  par  l'évêque  de  Liège, 
en  sa  qualité  de  duc  de  Bouillon,  les  habitants  de  Muno  s'étaient 
mis  à  ravager,  d'une  manière  inepte  et  sauvage,  la  belle  forêt  du 
prieuré.  Lambert  d'Heure  songea  tout  d'abord  à  corriger  cet 
abus  ;  mais  il  était  impuissant  à  se  faire  justice  par  lui-même  et, 
d'autre  part,  la  prudence  lui  interdisait  tout  recours  soit  à  sa  cour 
de  Muno,  composée  des  principaux  délinquants,  soit  à  celle  de 
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Bouillon,  dont  les  prévôts  s'étaient,  toujours  ingéniés  à  étendre 
jeur  juridiction  au  détriment  du  prieuré.  En  présence  de  ces  dif- 
ficultés, le  chanoine  jugea  que  le  meilleur  parti  à  prendre  était  de 
porter  ses  plaintes  au  conseil  privé  du  prince-évêque  de  Liège. 

L'abbé  commendataire  de  Saint-Vanne  s'émut,  lui  aussi,  des 
dégâts  qui  se  multipliaient  dans  une  forêt  dépendante  de  son 
abbaye  et,  bien  que  le  chanoine  ne  fût  à  ses  yeux  qu'un  prieur 
intrus,  il  s'empressa  de  soutenir  sa  cause  au  tribunal  du  prince- 
évèque  de  Liège.  Je  vous  conjure,  écrit-il  à  ce  prélat,  de  faire 
cesser  immédiatement  les  injustices  qui  se  commettent  dans  les 
bois  de  Muno  et  de  laisser  l'église  de  ce  village  «  paisible  et  en 
tel  estât  que  passé  deux  cents  ou  trois  cents  ans  ;  »  car,  ajoutait- 
il,  j'ai  la  ferme  résolution  de  tenir  le  serment  que  j'ai  fait  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  mon  abbaye  et  de  porter  mes  doléances 
partout  où  il  appartiendra.  Cette  lettre  est  datée  de  Verdun,  le  30 
avril  4551. 

La  guerre  venait  d'éclater  de  nouveau  entre  l'empire  et  la  France. 
Georges  d'Autriche,  prince-évêque  de  Liège,  qui  avait  fait  un 
traité  d'alliance  avec  Charles-Quint,  son  parent,  était  alors  entouré 
de  difficultés  tout  autrement  graves  que  celle  des  bois  de  Muno. 
Aussi  rien  n'indique  qu'il  s'occupa  de  cette  affaire.  Bientôt 
Bouillon,  Ivoix  et  tous  les  environs  jusqu'au  Rhin  tombèrent  au 
pouvoir  des  Français  et  les  revenus  de  Muno  furent  confisqués, 
comme  appartenant  à  un  prêtre  de  l'évêché  de  Liège.  De  son  côté 
le  prince-évêque,  ayant  confisqué  les  biens  que  les  sujets  français 
possédaient  dans  ses  domaines,  s'efforçait,  mais  en  vain,  d'user 
d'autres  représailles  et  de  trouver  quelques  dédommagements 
aux  maux  et  aux  désordres  causés  par  les  incursions  françaises. 

Privé  de  ses  revenus  Michel  de  Semeries  ne  payait  plus  les  cin- 
quante ducats  d'or  qu'il  devait  annuellement  au  chanoine  d'Heure. 
Celui-ci  s'en  plaignit  à  Home  et  obtint  un  rescrit  du  pape  Paul  IV, 
l'autorisant  à  prendre  lui-même  possession  du  prieuré,  si  son 
débiteur  ne  parvenait  pas  à  se  mettre  en  règle  (26  mai  1555)- 
Cependant  la  chose  traîna  quelques  années  encore  en  longueur  et 
c'est  seulement  le  11  octobre  1559  que  le  prieuré  de  Muno  eut 
pour  titulaire  maitre  Lambert  d'Heure,  tréfoncier  de  Liège.  Michel 
de  Semeries  mourut  peu  de  temps  après. 

Il  y  eut,  à  la  suite  de  cette  mort,  des  inquiétudes  et  des  troubles 
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parmi  les  habitants  de  Muno.  L'an  d'eux,  Jean  François  Croiart 
ou  Groiant,  s'en  alla,  le  10  février  1560,  faire  relief  du  prieuré  par- 
devant  la  cour  féodale  de  Bouillon,  agissant  en  cela  au  nom  du 
nouveau  prieur,  dont  il  se  disait  le  mambour.  Quelques  années 
plus  tard,  21  août  1565,  il  y  fit  un  second  relief  du  môme  prieuré, 
cette  fois  «  de  main  à  bouche.  »  11  était  muni,  prétendent  les  par- 
tisans de  Bouillon,  d'une  commission  émanée  du  chanoine  Lam- 
bert d'Heure.  Rien  d'impossible;  mais  alors  comment  s'expliquer 
que  les  Bouillonnais  n'aient  pas  reproché  au  chanoine  de  manquer 
à  ses  devoirs  féodaux  et  de  violer  ses  serments,  lorsqu'il  soutenait 
que  Muno  n'était  nullement  une  dépendance  de  Bouillon  ? 

Nous  l'avons  dit,  on  ignore  comment  ce  chanoine  de  Liège 
parvint  à  se  créer  des  droits  sur  un  prieuré  dépendant  d'une 
abbaye  étrangère.  Les  évoques  de  Liège,  en  leur  qualité  de  ducs 
de  Bouillon,  se  croyaient  légitimes  souverains  de  la  terre  ecclé- 
siastique de  Muno  ;  peut-être  se  sont-ils  persuadés  qu'ils  y  avaient 
aussi  le  droit  de  collation  ou  de  patronage. 

Cependant  les  religieux  bénédictins  de  Saint-Vanne,  ayant  reçu 
la  nouvelle,  cette  fois  certaine,  de  la  mort  du  prieur  Michel  de 
Semeries,  considérèrent  de  nouveau  le  prieuré  comme  vacant  et 
s'empressèrent  d'y  nommer  leur  confrère  Jean  du  Hautoy,  prieur 
de  Mouzon.  De  là  des  complications  multiples. 

IV. 

Lambert  d'Heure.  —  Le  cardinal  de  Lorraine.  —  Le  conseil  provin- 
cial de  Luxembourg.  —  Le  prince-évêque  de  Liège.  —  La  duchesse 
de  Parme.  — •  Enquête  au  profit  de  Liège  sur  la  nature  de  la  seigneu- 
rie de  Muno.  —  Enquête  nouvelle. 

Le  chanoine  liégois  n'ignorait  pas  que  Jean  du  Hautoy,  son 
compétiteur,  serait  fortement  appuyé  à  Luxembourg.  En  qualité 
d'évêque  de  Verdun  et  d'abbé  de  Saint-Vanne,  le  cardinal  Charles 
de  Lorraine  avait  en  effet  pris  les  devants  et  adressé  la  lettre  sui- 
vante au  conseil  provincial. 

Messieurs,  Poar  ce  que  le  prieuré  de  Munault,  dépendant  de  mon  abbaye 
de  St.  Venne,  est  en  vostre  ressort,  et  que  c'est  à  vous  de  faire  la  justice  à 
celluy  que  j'en  ay  pourveu  comme  mon  vicaire,  de  quelque  force  et  violence 
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que  je  suis  adverty  qu'un  chanoine  de  Liège  luy  vouldroit  faire  en  la  pos- 
session et  juissance  dudit  prieuré,  estant  de  ma  charge  et  deuvoir  de  faire 
promptement  pourveoir  à  telles  voyes  de  faict,  de  peur  que  le  mal  ne  vienne, 
en  saugmentant,  à  engendrer  quelque  scandale,  je  vous  ay  bien  voulu  escripre 
la  présente,  vous  priant  affectueusement,  messieurs,  vouloir  tant  faire,  pour 
la  raison  et  en  ma  faveur,  que  tenir  la  main  qu'il  ne  soit  faict  aucun  tort  au- 
dit pourveu  en  la  possession  de  sondit  bénéfice;  et  sur  ce  luy  faire  et  admi- 
nistrer, à  la  conservation  de  son  bon  droict,  bonne  et  briefve  justice.  Et  en 
autre  endroit  comme  '?  me  vouldrez  employer,  tant  en  général  que  parliculier, 
vous  me  trouverez  en  ?  aussi  bon  vouloir  de  vous  faire  plaisir,  que  je  prie  le 
Créateur  vous  donner  entièrement,  Messieurs,  ce  que  mieulx  désirez. 
De  Verdun,  ce  II*  jour  de  mars  1561. 

De  la  main  du  cardinal  :  Vostre  bon  amy  et  voisin 
G.  Car»'  de  Lorraine  (1). 

Le  premier  soin  de  l'évêque  de  Liège  fat  d'écrire,  lui  aussi,  au 
conseil  provincial  de  Luxembourg.  L'unique  chose  qu'il  lui 
demande,  c'est  de  vouloir  se  déporter  de  la  connaissance  de  cette 
affaire,  ou  du  moins  de  l'ajourner,  soit  jusqu'à  la  première 
((  assemblée  des  commis  (2),  »  soit  jusqu'à  ce  qu'il  eût  instruit 
S.  A.  la  gouvernante  de  «  la  notoriété  de  sa  jurisdiction.  » 

Le  conseil  provincial  lui  répondit  immédiatement  qu'il  lui  était 
impossible  de  prendre  une  décision  à  cet  égard,  vu  l'absence  du 
procureur  général. 

Sans  perdre  de  temps,  le  prince-évêque  écrivit  à  la  duchesse 
de  Parme,  gouvernante  des  Pays-Bas.  Le  prieuré  et  la  seigneurie 
de  Muno,  lui  dit-il,  sont  (c  membre  et  appendice  d  du  duché  de 
Bouillon.  C'est  donc  à  tort  que  des  procédures  sont  commencées 
à  Luxembourg.  L'évêque  prie  la  duchesse  de  faire  cesser  ces  pro- 
cédures et  d'aviser  au  moyen  de  terminer  définitivement  cette 
question  et  celle  de  Nassogne,  le  tout  «  par  amiable  communica- 
tion y>  (15  juin  i5Gl). 

Aussitôt  la  gouvernante  fit  venir  de  Luxembourg  à  Bruxelles  le 
dossier  relatif  «  au  faict  du  prieuré  et  seigneurie  de  Musnault,  » 
et,  après  l'avoir  «  faict  visiter,  )■>  elle  écrivit  au  conseil  que  «  le 

(1)  Copié  sur  rorigiiial,  Arcliiv.  de  Mmio  à  Arlon.  Adresse  : 

Mesaieurs  les  présidens  et  gens  du  Conseil  du  duché  de  Luxembourg,  à  Luxembourg . 

(2)  Il  était  donc  encore  question  de  réunir  une  de  ces  conl'érences,  où  des  «  commis  » 
allaient  embrouiller  les  diflicultés,  chacun  au  prolit  de  son  maître,  sous  prétexte  de  vou- 
loir régler  les  litiges  relatil's  à  la  souveraineté  de  certaines  terres,  seigneuries,  etc. 
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droict  da  Roy  »  n'y  était  pas  établi  de  manière  à  enlever  tout 
fondement  aux  prétentions  de  l'évèque  de  Liège,  qu'il  fallait  donc 
procéder  à  de  nouvelles  informations,  notamment  sur  les  points 
que  voici  : 

a)  Le  village  de  Muno  est-il  «  comprins  es  dénombremens  des 
feugs  du  comté  de  Ghiny?  h)  Les  subjects  d'icelluy  ont-ils  payé 
aides  avec  ceulx  de  Luxembourg?  c)  Les  seigneurs  de  par  deçà 
ont-ils  usé  du  droict  de  nomination  audit  prieuré  ?  d)  Aux  subsides 
passez,  ledit  prieuré  a-t-il  payé  sa  quote  ?  » 

Puis  avec  une  bonne  foi  bien  rare  à  cette  époque  en  pareille 
matière,  la  duchesse  exprime  le  désir  que  «  cela  s'éclaircisse,  » 
afm  que,  si  l'évoque  de  Liège  en  sa  qualité  de  duc  de  Bouillon,  a 
réellement  des  droits  sur  la  seigneurie  de  Muno,  il  lui  soit  donné 
c  raisonnable  satisfaction.  » 

Cette  lettre  est  signée  Margarita  et  contresignée  Berty.  Elle 
porte  la  date  du  10  août  1561. 

Dix-huit  jours  plus  tard  la  duchesse  avait  sans  doute  reçu  de 
Luxembourg  un  commencement  de  réponse,  car  elle  adresse  à 
l'évêque  de  Liège  la  lettre  suivante  : 

Mon  cousin.  Je  veux  bien  vous  déclarer  que,  si  les  officiers  de  Luxembourg 
n'eussent  par  titres  et  informations  qu'ils  m'ont  envoyé,  fait  apparoir  du 
droit  de  Sa  Majesté,  je  n'eusse  fait  difficulté  d'accorder  la  surcéance  par  vous 
requise,  et  remis  le  tout  à  la  future  communication  ;  mais  voyant  du  costé  de 
S.  M.  si  grande  apparence  par  enseignements  et  témoignage  que  lesdits  de 
Luxembourg  m'ont  envoyez,  et  de  vostre  costé  rien,  sinon  la  nue  affirmation, 
je  n'ay  peu  trouver  en  conseil  de  faire  dépossesser  sadite  Majesté  parsuspen» 
sion  de  procédure,  avant  que  par  communication  des  titres  et  enseignements 
hinc  inde,  la  matière  fust  à  ce  mieux  disposée.  Il  ne  tiendra  à  moy  toutes  et 
quantes  fois  il  vous  plaira  d'y  entendre  et  prendre  jour  et  lieu  de  commettre 
de  la  part  de  S.  M.  les  députez  pour  la  vuidange  des  différents.  De  Bruxelles, 
le28«  jour  d'Août  1561  (1). 

Evidemment  cette  réponse  était  insuffisante  ;  mais  plus  de 
deux  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la  réclamation  faite  par  le 
prince-évêque.  11  fallait  donner  au  moins  signe  de  vie. 

Notons  la  phrase  où  la  gouvernante  dit  qu'il  y  a,  en  faveur  du 
roi,  des  témoignages  de  «  grande  apparence,  »  tandis  que,  du 

(1)  Archiv.  de  Muno  à  Arlon. 
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côté  de  l'évêque,  il  n'y  a  «:  rien,  sinon  la  nue  affirmation  »  de  ses 
droits.  Le  prélat  ne  pouvait  rester  sous  le  coup  de  ce  reproche. 
C'était  trop  la  vérité.  Il  s'empressa  donc,  lui  aussi,  d'ordonner 
qu'une  enquête  bien  détaillée  fût  faite  à  Muno.  La  manière  dont 
on  y  procéda  suffirait  seule  pour  en  montrer  la  valeur. 

On  commença  par  dresser  une  liste,  dite  étiqueta  composée  de 
vingt-et-un  articles.  A  l'exception  de  deux  ou  trois  qui  formaient 
comme  des  préludes  ou  entrées  en  matière,  chacun  de  ces  articles 
était  une  affirmation  des  droits  du  duc  de  Bouillon  sur  la  seigneu- 
rie de  Muno.  Citons  en  quelques-uns  seulement  : 

€  De  toutte  antiquité  la  seigneurie  de  Musnaulx  a  esté  et  est  ung  fiedf,  se 
reprenant  et  relevant  dung  duc  de  Bouillon  :  et  ung  prieur  seigneur  dudit 
Musnault  est  l'ung  des  sires  et  membres  dudit  Bouillon.  —  Le  maïeur  .  . 
institué  par  le  prieur  est  tenu  .  .  relever  ladite  mairie  audit  Bouillon,  en 
payant  .  .  ung  cartel  de  soil,  etc.  —  Le  sergent  .  .  est  tenu.  .  relever  sa  ser- 
genterie  .  .  ,  en  payant  .  .  quattre  cartels  de  frument  .  .  ou  doncques  quattre 
pains  de  chascun  ung  cartel  .  .  (plus)  quattre  chappons,  etc.  Pour  visiter 
ledit  pain,  s'il  est  bon  et  recevable,  le  prévost  doibt  ung  Cousteau  audit  ser- 
gent, comme  aussy  doibt  le  disner  au  mayre  et  sergent. 

Quant  aulcunne  cause,  principalement  féodalle  .  .  se  démène  pardevant  le 
prévost  et  homme  féodaulx  d'icelle  duché,  lors  ung  prieur  dudit  Musnaulx  y 
est  appelle,  etc.  Item  toultes  et  quanteffois  que  ung  fiedf  se  rehève  pardevant 
prévost,  hommes  et  jugeurs,  etc.  Les  eschevins  et  justice  .  .  sont  tenus  de 
porter  les  procès  pardevant  eulx  démenez,  audit  Bouillon,  pour  sur  iceulx 
avoir  dioict  etc.  Des  sentences  prononcées  .  .  à'  Musnaulx,  on  en  a  toujours 
appelle  .  .  devant  les  pères  (pairs),  hommes  dudit  Bouillon  et  point  ailleurs, 
etc.  Doibvent  lesdits  eschevins  porter  le  cas  (c.  a.  d.  les  causes  criminelles) 
ausdits  prévost  .  .  pour  avoir  sentence  et  en  ordonner.  L'exécution  des  mal- 
faiteurs. .  appartient  au  prévost  et  officiers  de  Bouillon. 

La  dite  seigneurie  a  esté  de  tout  temps  .  .  réputée  pour  membre,  appen- 
dice et  partie  de  la  duché  de  Bouillon.  Les  mandemens  et  édicts  des  ducs 
ont  .  .  sorty  effect  et  sortent  encore  par  le  jourd'huy,  comme  des  seigneurs 
haultains  ;  sans  que  les  aultres  princes  ou  potentats  ayent  jamais  exercé  juris- 
diction  .  .  audit  lieu  de  Musnaulx  .  .  ,  du  moins  en  temps  de  paix  et  sans 
user  de  force  .  .  .  ,  (sauf;  en  certain  petit  cartier  qui  est  appelle  la  terre  du 
comte,  régie  et  gouvernée  par  le  prévost  de  Herbeumont,  etc.  •» 

Ce  premier  travail  terminé,  il  ne  s'agissait  plus  que  de  lui  don- 
ner   la  forme    d'un    record.   C'était   chose   facile.    Le    chanoine 
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d'Heure  chargea  de  cette  besogne  le  maire  de  Muno,  sa  créature. 
Celui-ci  devait  donc,  selon  l'usage,  convoquer  un  certain  nombre 
de  bourgeois  et,  en  présence  de  la  justice,  les  interroger  sur 
chacun  des  ces  vingt-et-un  articles,  après  leur  avoir  fait  prêter 
serment. 

Parmi  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Muno,  il  y  avait  alors 
ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  des  partis  politiques.  Les 
uns  en  efîet,  et  c'était  la  grande  majorité,  ne  reconnaissaient 
d'autre  juridiction  que  celle  du  prieur;  les  autres  penchaient, 
qui  pour  Luxembourg,  qui  pour  Bouillon.  C'est  parmi  ces  derniers 
que  le  maire  dut  recruter  les  hommes  dont  il  avait  besoin. 

Chose  remarquable,  il  n'en  trouva  que  six  dans  le  village  même 
de  Muno  et,  qui  plus  est;,  parmi  ces  six,  figurent  les  quatre  éche- 
vins,  qui  étaient  comme  lui,  les  créatures  du  chanoine,  et  qui 
seuls  avec  lui  siégèrent  pendant  l'audition  des  témoins. 

On  en  recruta  quatre  autres  dans  les  écarts  de  la  seigneurie, 
savoir  trois  à  Watrinsart  et  un  à  Lambermont  ;  soit  en  tout  dix 
témoins.  Ce  nombre  parut  insuffisant  pour  un  record  d'une  aussi 
grande  importance.  On  y  suppléa  par  des  étrangers  et  l'on  par- 
vint ainsi  à  réunir  au  bas  de  ce  grave  document  les  noms  de  dix- 
sept  témoins.  Sainte-Cécile,  Fontenoille  et  Escombre  en  avaient 
fourni  chacun  deux.  Pour  racoler  le  dernier,  il  avait  fallu  courir 
jusqu'à  Osne,  près  de  Carignan. 

Voilà  un  de  ces  innombrables  factums  qu'on  fabriquait  alors  et 
plus  tard  encore,  pour  étayer  un  droit  souvent  imaginaire  Mais 
cette  fois  on  dépassa  singulièrement  toutes  les  bornes.  Au  moins 
était-il  d'usage  de  relire  sa  déposition  à  chacun  des  témoins  et 
de  lui  faire  apposer  sa  signature  ou  sa  croix.  Ici  rien  de  sem- 
blable. Seulement  au  bas  des  articles  préparés  d'avance,  le  maire 
et  ses  quatre  échevins,  juges  et  parties,  déclarent  véritable  la 
déposition  des  témoins.  Or  tous  avaient  simplement  affirmé  ce 
qu'on  leur  lisait,  sauf  que  l'un  ou  l'autre  avait  parfois  osé  répondre 
que,  sur  tel  point,  il  n'avait  «  aucune  connaissance.  » 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  qu'une  pièce  semblable  ne  prouvait 
absolument  rien.  A  la  vérité  quelques-uns  des  vingt-et  un  articles 
du  record  n'étaient  pas  entièrement  faux:  le  maïeuret  le  sergent 
devaient,  par  exemple,  payer  certains  droits  au  prévôt  de  Bouillon, 
mais  pour  un  tout  autre  motif.  L'on  sait  en  efîet  que  ces  redevances 
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se  rattachaient  au  sauvement  ou  à  la  concession  d'un  droit  d'usage. 
Les  conclusions  fondées  sur  de  pareilles  prémisses  ne  pouvaient 
donc  être  légitimes. 

Mais  à  qui  la  faute  de  ces  méfaits  diplomatiques  ? 

Grave  question,  dont  la  solution  exigerait  une  étude  spéciale. 
Je  ne  l'effleure  que  pour  y  trouver  l'occasion  de  rappeler  la  na- 
ture de  l'acte  précité  Cet  acte,  nous  l'avons  fait  voir,  est  le  ré- 
sultat d'une  manœuvre  toute  politique.  Or,  dans  les  petits  choses 
comme  dans  les  grandes,  la  passion  politique  n'a  jamais  ignoré 
l'art  d'étoufler  la  conscience  et  d'absoudre  l'injustice.  Du  reste, 
de  même  qu'aujourd'hui,  aucun  des  acteurs  peut-être  ne  se  re- 
connut coupable  personnellement  :  on  s'enhardit  quand  on  est  à 
plusieurs,  on  s'excite  et  souvent  même  on  s'étourdit  au  point  de 
n'entendre  plus  ni  la  voix  de  la  conscience  ni  celle  de  la  justice. 

Naturellement  il  ne  fut  pas  question  d'envoyer  cette  pièce  ni  sa 
copie  à  Bruxelles,  elle  y  eut  été  stigmatisée  selon  son  mérite  ; 
mais,  comme  tant  d'autres  qui  ne  valaient  pas  mieux  et  qu'on 
gardait  mystérieusement  dans  les  archives,  elle  servit  plus  tard  à 
étayer  des  droits  problématiques  ou  controuvés. 

Cependant  la  duchesse  de  Parme,  ébranlée  par  la  puissance  des 
affirmations  liégeoises  et  par  la  faiblesse  des  arguments  qui  lui 
étaient  venus  de  Luxembourg,  songeait,  dans  sa  bonne  foi,  à 
donner  «  toute  satisfaction  t)  à  l'évêque  de  Liège.  C'est  ce  que 
nous  apprend  sa  lettre  du  12  décembre  15G1.  La  voici  : 

Mons'  mon  bon  cousin.  J'ay  receu  vos  lettres  du  XXVIP  du  passé,  n'ayant 
pas  volontiers  entendu  les  réitérées  plaintes  que  me  faites  allendroit  du  diffé- 
rend pendant  par  devant  ceulx  du  Conseil  du  Roy  monseigneur  à  Luxembourg, 
d'entre  Jehan  de  Haultoy,  religieux  de  Mouzon,  contre  M«  Lambert  Dheur, 
chanoine  de  vostre  église  ;  ayant  lesdits  de  Luxembourg  décerné  second 
défault  et  troisième  adjournement  contre  ledit  M«  Lambert,  combien  que» 
passé  tant  de  temps,  comme  vous  en  ay  adverty,  leur  avois  mandé  de  m'ad- 
vertir  des  mérites  dudit  affaire  ;  par  ou  je  leur  en  écris  de  rechief  tant  plus 
expressément  et,  leur  response  venue,  j'adviseray  de  vous  donner  en  cest 
endroict  toute  satisfaction,  se  y  trouvant  la  matière  disposée.  Et  sur  ce,  mon 
bon  cousin,  je  prie  le  Créateur  vous  avoir  en  sa  sainte  garde. 

Signé,  MARGARITA. 

Inscription  :  A  Monsieur  mon  bon  cousin  l'Evesque  de  Liège,   duc  de 
Bouillon,  comte  de  Loos,  etc. 

Ai'cbiv.  d'Arloii.  Copie  auilieutiquu. 
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Les  conseillers  provinciaux  de  Luxembourg  avaient  eu  connais- 
sance de  l'enquête  faite  au  profit  de  la  prétendue  souveraineté  de 
Bouillon  sur  la  seigneurie  de  Muno.  Ce  n'était  pas  chose  difficile 
de  réduire  à  rien  ce  moyen  de  preuve,  il  suffisait  d'opposer  à  cette 
enquête  une  enquête  en  sens  contraire.  Philippe  Ghardel,  docteur 
es  droits  et  conseiller  du  roi,  fut  chargé  de  ce  travail.  Sa  com- 
mission est  du  12  février  1561,  style  de  Trêves,  ou  1562. 

Au  moins  les  choses  devaient  ici  se  faire  d'une  manière  sérieuse. 
Les  Liégeois  avaient  sans  scrupule  formulé  d'avance  les  proposi- 
tions qui  leur  convenaient,  puis  en  avaient  demandé  la  ratification 
à  des  paysans  de  leur  parti.  Le  conseil  de  Luxembourg  évite  cette 
maladresse  et  demande,  conformément  à  l'usage,  un  record  en 
règle  sur  les  treize  points  suivants  : 

1  Quel  souverain  seigneur  reconnaissent  les  habitants  de  Muno? 

2  Muno  est-il  du  comté  de  Ghiny  ? 

3  Quel  souverain  seigneur  reconnaît  le  prieur  de  Muno  ? 

4  En  temps  de  guerre,  qui  protège  Muno  ? 

5  A  qui  les  habitants  payent-ils  aides,  tailles,  etc.  ? 

6  A  qui  les  passants  payent-ils  tribut  et  passages  ? 

7  A  qui  ceux  de  Muno  payent-ils  le  droit  de  bourgeoisie? 

8  Qui  fait  prendre  et  pendre  les  malfaiteurs? 

9  Qui  perçoit  les  amendes? 

10  Qui  possède  le  droit  de  pardon,  et  à  qui  appartiennent  les 
confiscations  ? 

11  Où  vont  en  appel  ceux  de  Muno,  oîi  allaient-ils  autrefois? 

12  Au  nom  de  qui  se  font  les  commandements,  les  édits,  etc.  ? 

13  En  temps  de  guerre,  quel  parti  suivent  les  habitants  de 
Muno  ? 

Douze  témoins  seulement  furent  convoqués.  On  les  choisit,  ce 
semble,  en  toute  bonne  foi.  La  preuve  en  est  que  leurs  déposi- 
tions sont  loin  d'être  toutes  favorables  aux  prétentions  du  conseil 
provincial.  Évidemment  le  voisinage  et  les  intrigues  de  Bouillon 
ont  altéré  chez  beaucoup  d'habitants  la  notion  des  droits  primi- 
tifs du  prieur  ou  de  l'abbaye  de  Saint-Vanne  sur  la  seigneurie  de 
Muno.  A  force  de  s'entendre  répéter  par  leurs  voisins,  les  Bouil- 
lonnais, que  cette  seigneurie  relève  ou  fait  partie  de  leur  duché, 
plusieurs  ont  fini  par  le  croire.  Mais  pas  un  des  douze  déposants 
ne  proclame  la  souveraineté  des  princes  de  Luxembourg  ;  seule- 
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ment  ils  reconnaissent  que  si,  au  temps  des  guerres,  ils  ont  trouvé 
quelque  protection,  c'est  uniquement  en  Bourgogne,  c'est-à-dire 
au  duché  de  Luxembourg  et  au  comté  de  Ghiny  (4). 

La  suite  de  ces  négociations  ne  se  retrouve  pas.  Tout  ce  qu'on 
sait,  c'est  que  le  conseil  de  Luxembourg  débouta  le  protégé  de 
Saint- Vanne  au  profit  du  chanoine  de  Liège. 

A  cette  nouvelle  du  Hautoy  tourna  le  dos  au  conseil  provincial 
et  s'en  alla  demander  justice  à  la  cour  de  Bouillon.  Tel  est  le  triste 
spectacle  que  nous  offrent  souvent  les  hommes  de  cette  époque, 
et  cela  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale.  En  haut,  bon  nombre 
de  princes  rusent  à  qui  mieux  pour  s'annexer^jdes  terres,  jusque 
là  neutres  et  indépendantes.  En  bas,  les  sujets  suivent  l'exemple 
des  maîtres  et  se  font  un  jeu  de  les  reconnaître  tour  à  tour  pour 
leurs  légitimes  souverains,  selon  l'intérêt  du  moment. 


1566  — 1574. 

Premier  contrat  co n cernant  Muno  entre  le  prieur  et  l'éuêque  de  Liège. 
—  Jean  du  Hautoy  à  Bouillon.  —  Il  cède  le  prieuré  à  Jean  de 
Locquin.  —  La  dame  de  Louppy  y  entre  à  main  armée.  —  Dévas- 
tation. —  Les  troupes  de  Bouillon  la  chassent  et  s'installent  à  sa 
place.  —  Vente  de  Muno  au  prince  de  Sedan. 

Avant  d'aller  plus  loin,  prenons  connaissance  d'un  contrat  mys- 
térieux passé,  quatre  ans  auparavant,  entre  le  prince-évêque 
Gérard  deGroesbeck  et  le  chanoine  d'Heure (8  mars  1566).  Gomme 
il  est  très  long,  force  est  de  le  résumer. 

Gonsidérant,  y  est-il  dit,  que  la  seigneurie  de  Muno,  située  dans 
le  duché  de  Bouillon  et  dans  le  diocèse  de  Liège  ou  dans  un  autre 
diocèse,  confine  soit  à  la  France,  soit  à  des  baron  nies  et  à  des 
comtés  puissants  qui  relèvent  du  roi  de  France  ;  considérant  que 
le  prieur  est  ainsi  exposé  à  bien  des  vexations  et  que  les  habitants 
sont  dans  un  danger  continuel  de  perdre  la  foi,  à  cause  du  voi- 
sinage des  Huguenots  ;  considérant  enfin  qu'il  n'existe,  ce  semble, 

(1)  Depuis  Philippe  le  Hon  jusqu'à  Philippe  II,  nos  voisins,  surtout  de  Sedan  et  de  envi- 
rons, donnaient  souvent  à  notre  province  le  nom  de  Bourgogne.  Plus  tard  ils  rempla- 
cèient  cette  dénomination  par  celle  de  terre  d'Espagne. 
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qu'un  seul  moyen  de  prévenir  ces  malheurs,  à  savoir  :  d'annexer 
à  la  mense  épiscopale  de  Liège  le  prieuré  de  Muno  et  toutes  ses 
dépendances.  —  L'évêque  seul  en  effet  est  assez  puissant  pour 
les  défendre  efficacement.  Du  reste  il  en  est  déjà  le  souverain 
{cUrectus  est  dominus)  et,  de  plus,  le  seigneur  féodal  (a  quo  prior... 
imoratuni  releuare  et  tenere  consueuit  in  feudum).  —  En  consé- 
quence, il  est  décidé  que  Jean  de  Vonck,  chanoine  de  Maestricht 
et  Denis  Milieu  ?  offriront  au  pape  ou  à  son  chancelier  la  rési- 
gnation de  Lambert  d'Heure,  lequel  abandonnera  tous  ses  droits 
au  cardinal,  évêque  de  Liège,  moyennant  une  pension  annuelle  de 
deux  cents  florins  de  Brabant,  soit  environ  cent  ducats  d'or,  sans 
aucune  charge  ni  retenue  quelconque. 

Cet  acte  fut  rédigé  par  un  notaire,  en  présence  des  témoins 
Pierre  Bœls,  chanoine  et  de  François  de  Fraipont,  conseiller  du 
prince. 

Remarquons  en  passant  cette  phrase  incidente  où  il  est  dit  que 
Muno  fait  partie  du  duché  de  Bouillon  et  du  diocèse  de  Liège  ou 
d'un  autre  diocèse.  Il  y  a  là  deux  affirmations  inexactes,  la  seconde 
contient  même  une  fausseté  évidente,  puisque  Muno  fut  toujours 
du  diocèse  de  Trêves  ;  mais,  pour  la  faire  passer,  on  y  ajoute  une 
restriction,  comme  si  l'on  voulait  qu'il  en  restât  quelque  chose 
dans  l'avenir. 

Remarquons  encore  ce  qui  est  dit  du  danger  où  étaient  les 
habitants  de  perdre  la  foi.  Pour  se  convaincre  qu'il  n'y  avait  rien 
là  d'imaginaire,  il  suffira  de  rappeler  que  le  village  de  Muno  n'est 
éloigné  de  Sedan  que  de  trois  à  quatre  lieues.  Le  zèle  donc  peut 
avoir  dicté  ces  paroles  ;  mais,  dès  que  l'intérêt  s'y  mêle,  le  zèle 
devient  suspect. 

Peut-être  la  curie  romaine  eut-elle  connaissance  des  autres 
motifs  qu'on  s'était  bien  gardé  de  mettre  par  écrit.  Toujours  est-il 
qu'elle  n'accueillit  pas  la  résignation  du  chanoine  d'Heure. 

Celui-ci  conserva  donc  plusieurs  années  encore  son  titre  de 
prieur  de  Muno.  Si  ce  ne  fut  pas  une  feinte  politique,  il  se  brouilla 
même  quelque  temps  avec  le  prince-évêque,  pour  faire  une  lucra- 
tiye  évolution  vers  le  conseil  provincial  de  Luxembourg.  Nous  le 
voyons,  en  effet,  en  1569,  attentif  à  informer  le  procureur  général 
des  entreprises  que  ne  cessaient  de  faire  «  ceux  de  Bouillon,  sur 
la  jurisdiction  et  ban  de  Muno.  d  Ils  vont,  dit-il,  jusqu'à  «  mettre 
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impost  sur  le  vin  et  aultres  brevages  .  .  ,  prendre  prisonniers  mes 
bourgeois  et  officiers  de  justice.  »  Ils  veulent  «  par  force  me 
constraindre  et  mes  bourgeois  de  dire  que  je  serois  ban  de  Bouil- 
lon. Et,  pour  venir  à  propos,  ont  fait  venir  les  principaux  dudit 
ban  de  Muno  audit  Bouillon  et  les  ont  interrogés  publiquement 
s'ils  ne  tenoient  pas  dudit  Bouillon.  ))  Ils  les  contraignent  «  par 
emprissonnement  et  prise  de  leurs  biens,  t>  de  «  prendre  cour  à 
Bouillon.  »  Leur  répondre  «  vous  me  faites  tort,  ils  en  font  un 
crime  de  l'èse-majesté.  )> 

Mais  le  conseil  provincial  de  Luxembourg  avait  alors  d'autres 
soucis  :  il  suivait  avec  une  anxiété  toujours  croissante  les  événe- 
ments qui  se  déroulaient  dans  les  Pays-Bas. 

L'arrivée  à  Bouillon  de  Jean  du  Hautoy  y  gâta  de  plus  en  plus 
les  affaires  du  chanoine,  son  compétiteur.  Tandis  que  celui-ci  se 
plaignait  à  Luxembourg,  celui-là,  faisant  volte-face  parfaite,  releva 
de  la  cour  bouillonnaise  «  le  droit  qui  luy  appartient  à  Muno,  » 
avec  promesse,  sous  la  foi  du  serment,  d'être  fidèle  vassal,  de 
payer  les  dénombrements,  de  ne  passer  aucun  contrat,  sans  le 
consentement  de  Son  Altesse,  de  payer  le  septième  denier  pour 
son  dénombrement  et  pour  droit  de  vendition  (19  août  1570). 

C'était  trop  beau.  En  un  seul  jour  et,  pour  ainsi  dire,  d'un  seul 
coup  de  main,  la  cour  de  Bouillon  venait  de  réaliser  l'annexion 
parfaite  de  Muno,  l'objet  de  désirs  et  d'efforts  séculaires.  Aussi 
rédigea-t-on,  séance  tenante,  un  décret  de  séquestre  sur  tous  les 
revenus  du  prieuré,  afin  d'empêcher  le  chanoine  d'Heure  d'y 
avoir  désormais  aucune  part.  Dès  le  lendemain  ce  décret  fut 
publié  à  Muno,  au  sortir  de  la  grand'messe. 

Hélas  !  les  plus  beaux  jours  ont  souvent  un  sombre  lendemain. 
Les  juges  bouillonnais  s'aperçurent  bientôt  qu'ils  venaient  de 
faire  une  bévue.  Admettre  Jean  du  Hautoy,  c'était  répudier  Lam- 
bert d'Heure,  chanoine  de  Saint-Lambert,  c'est-à-dire  l'un  des 
puissants  seigneurs  fonciers  du  diocèse  de  Liège  et  du  duché  de 
Bouillon.  Dès  ce  moment  ils  n'eurent  plus  qu'un  souci,  celui  de 
réparer  leur  faute. 

A  la  vue  de  leur  désappointement,  du  Hautoy  craignit  de  nou- 
veaux mécomptes  et,  pour  s'y  soustraire,  il  s'empressa  de  con- 
clure un  honteux  et  criminel  marché. 

Il  céda  tous  ses  droits  sur  le  prieuré  de  Muno  à  un  clerc  du 
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diocèse  de  Soissons,  nommé  Simon  de  ou  du  Locquin  (29  novem- 
bre 1570).  Sa  «  résignation,  dit  un  mémoire  de  cette  époque, 
n'était  qu'un  jeu.  »  En  réalité  Jean  de  Hautoy  vendit  le  prieuré  à 
la  dame  de  Louppy,  nommée  Jeanne  d'Els.  L'abbé  de  Locquin 
était  le  précepteur  des  enfants  de  cette  dame  et  son  maître  d'hôtel. 
Elle  le  mit  en  avant  comme  résignataire,  afm  de  donner  le  change 
sur  le  contrat  simoniaque  qu'elle  venait  de  conclure  avec  du 
Hautoy. 

Tout  lui  réussit  d'abord.  Sans  rien  soupçonner,  la  curie  romaine 
approuva  la  résignation. 

Moins  éloigné  des  lieux,  le  chanoine  Lambert  d'Heure  aperçut 
l'intrigue  ;  du  moins  il  s'empressa  de  traduire  ce  nouvel  adver- 
saire devant  la  cour  ecclésiastique  de  Trêves.  Mais  du  Hautoy 
intervint  et  l'abbé  précepteur  et  maitre  d'hôtel  fut  déclaré  légi- 
time prieur  de  Muno  (6  juin  1572).  Quelques  mois  après  l'arche- 
vêque de  Trêves  faisait  même  solennellement  savoir  à  tous,  digni- 
taires ou  magistrats  de  tout  grade,  que  son  officiai,  jugeant  dans 
cette  affaire  en  vertu  d'une  commission  spéciale  du  saint-siège, 
avait  donné  gain  de  cause  à  Simon  de  Locquin  contre  Lambert 
d'Heure.  En  conséquence  il  permettait  de  procéder  à  la  prise  de 
possession  (19  février  1572  v.  st.). 

On  ignorait  sans  doute  à  Trêves  que  la  belliqueuse  dame  de 
Louppy  n'avait  pas  attendu  cette  permission  pour  se  mettre  elle- 
même  en  possession  du  piieuré  de  Muno.  Au  commencement  du 
mois  de  juillet  1572,  elle  y  avait  fait  son  entrée  solennelle,  accos- 
tée de  son  maitre  d'hôtel  et  suivie  de  vingt  cavaliers,  plus  quel- 
ques fantassins. 

n  n'en  fallait  pas  tant  pour  déterminer  les  gens  du  chanoine  de 
Liège  à  battre  en  retraite. 

Dès  qu'elle  fut  installée  au  prieuré,  elle  y  convoqua  les  bour- 
geois et  leur  enjoignit  de  prêter  serment  de  fidélité  à  leur  nou- 
veau seigneur.  Bon  nombre  se  soumirent;  d'autres,  y  compris 
tous  les  membres  de  la  justice,  résistèrent  généreusement. 

Trois  jours  après  arrivait,  à  la  tête  de  soixante  arquebusiers, 
le  marquis  de  Renais,  gendre  de  la  dame  de  Louppy.  Grâce  à  cet 
appareil  militaire,  on  eut  bientôt  raison  de  la  plupart  des  récalci- 
trants. Les  officiers  de  la  justice  furent  révoqués  et  remplacés 

par  des  hommes  nouveaux.  Dès  ce  moment  les  bourgeois  fidèles 
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à  l'ancien  régime  furent  harcelés  de  toutes  manières  et  contraints 
de  s'expatrier. 

L'évêque  de  Liège  ne  connaissait  sans  doute  qu'une  partie  de 
ces  faits  ;  car  il  chargea  Jean  de  Strapteau,  son  officier  de  Bouillon, 
d'aller  avec  quelques  hommes  publier  à  Muno  un  mandement  de 
séquestre.  L'ordre  fut  exécuté  ;  mais  la  dame  de  Louppy  défendit 
aussitôt  d'y  avoir  égard. 

Il  est  à  croire  que  la  troupe  de  cette  dame  s'était  alors  éloignée 
de  Muno.  Dès  que  le  marquis  de  Renais  l'y  eût  ramenée,  sa  belle- 
mère  fit  savoir  à  Jean  de  Strapteau  qu'elle  désirait  conférer  avec 
lui.  Celui-ci  reparut  donc  à  Muno  et  fut  singulièrement  surpris 
d'y  trouver  une  garde  «  de  cinquante  à  soixante  gentilshommes 
et  soldats.  »  Cependant  l'artificieuse  dame  n'avait  d'autre  but  que 
d'intimider  son  hôte  ;  elle  se  contenta  de  se  plaindre  à  lui  du  tort 
que  lui  faisait  le  prince-évèque  de  Liège.  Pour  conclure,  le  mar- 
quis ajouta  qu'on  pourrait,  au  besoin,  inquiéter  le  prince  jusque 
dans  son  pays,  et  cela  avec  des  troupes  nombreuses.  L'imprudent 
Strapteau  fut  le  plus  heureux  des  hommes,  lorsqu'il  se  vit  libre 
de  retourner  à  Bouillon. 

Cependant  le  prince-évêque  résolut  d'en  finir,  en  s'emparant 
lui-même  de  la  seigneurie  de  Muno.  Il  fit  partir  «  six  vingts  arque- 
busiers, y>  avec  ordre  de  se  rendre  maîtres  du  prieuré  et  d'y 
laisser  une  garnison  de  vingt  hommes. 

Le  prieuré  n'était  nullement  une  place  forte.  Les  Liégeois  y  trou- 
vèrent néanmoins  quelque  résistance.  Des  coups  d'arquebuses 
furent  échangés  et  l'un  des  défenseurs  fut  blessé  mortellement. 
A  cette  vue  la  dame  de  Louppy  fit  savoir  aux  assiégeants  qu'elle 
consentait  à  capituler.  On  lui  permit  de  se  retirer,  mais  ses  soldats 
furent  faits  prisonniers  et  menés  à  Bouillon  «  avec  une  petite 
artillerie.  » 

Pas  un  ornement,  pas  un  chandelier,  pas  même  une  chandelle 
n'étaient  restés  dans  l'église  du  prieuré.  La  prévoyante  dame  avait 
d'avance  fait  tout  mettre  en  lieu  sur.  Bientôt  nous  verrons  une 
nouvelle  preuve  de  sa  rapacité. 

Quant  à  la  garde  bouillonnaise  de  vingt  hommes,  elle  séjourna 
dans  le  prieuré  pendant  trois  mois. 

Tel  est  en  substance  le  récit  que  fait  le  père  Wallers  de  ce  petit 
siège  du  prieuré  de  Muno.  Voici  quelques  autres  détails  à  ce  sujet. 
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Ils  sont  tirés  d'une  enquête  faite  le  1^^  décembre  1572,  par  Valé- 
rien  Warnach,  huissier  extraordinaire  du  conseil  provincial  de 
Luxembourg,  et  par  Jean  Faber,  notaire  d'Ivoix. 

Le  principal  témoin  oculaire,  Jacquemin  Gautier  de  Mouzon, 
dépose  sous  ia  foi  du  serment  que  le  2G  juillet  1572,  de  grand 
matin,  cinquante  à  soixante  hommes  de  guerre  de  la  garnison  de 
Bouillon  sont  venus  assaillir  le  prieuré.  Us  en  ont  brisé  les  portes 
et  escaladé  les  murs,  armes  en  mains  et  «  arquebuses  avalées 
(abaissées),  tirant  plusieurs  coups.  »  Le  témoin  et  cinq  autres 
ouvriers  étaient  venus  avec  lui  au  prieuré  pour  faire  la  moisson. 
L'un  d'eux,  nommé  Nicolas  Cornimont,  reçut  un  plomb  à  la  tète 
et  un  autre  à  la  gorge.  Il  tomba  mort.  Le  déposant  avec  ses  com- 
pagnons et  quelques  domestiques  de  la  dame  de  Louppy  se  réfu- 
gièrent alors  dans  la  tour  de  l'église.  Là  ils  apprirent  d'un  des 
domestiques  que  cette  dame  n'était  pas  encore  levée  et  qu'elle 
tremblait  de  peur  dans  son  lit  ;  que  du  reste  elle  avait  antérieu- 
rement bien  recommandé  à  ses  serviteurs  de  ne  pas  combattre, 
s'il  arrivait  qu'on  vint  pour  faire  violence.  Maître  Simon  du  Loc- 
quin  avait  donné  les  mêmes  instructions. 

Le  déposant  et  plusieurs  de  ses  compagnons  furent  garrottés  et 
conduits  à  Bouillon,  où  quelques-uns  sont  restés  neuf  jours. 

Il  résulte  des  dépositions  faites  par  d'autres  témoins  que  les 
soldats  de  Bouillon  se  mirent  immédiatement  à  fortifier  le  prieuré 
de  Muno.  Des  meurtrières  furent  percées  dans  les  murailles.  Pour 
consolider  la  tour  on  se  servit  des  pierres  qui  formaient  le  pavé 
de  l'église.  On  alla  même  jusqu'à  forcer  les  habitants  à  enlever  le 
toit  de  la  neL  En  un  mot  le  prieuré  fut  mis  à  sac. 

Cette  garnison  du  reste  menait  joyeuse  vie  et  enlevait  dans  le 
voisinage  poules,  oies,  moutons,  voire  même  un  bœuf.  Et  cependant 
ils  étaient  entretenus  aux  frais  du  prieuré,  conformément  aux  ordres 
du  gouverneur  de  Bouillon,  nommé  d'Argenteau. 

Un  dernier  fait  qui  résulte  de  cette  enquête,  c'est  que  la  gar- 
nison bouillonnaise  s'est  aussi  permis  de  vendre  des  bois  et  des 
cendres,  se  croyant  sans  doute  en  droit  d'imiterLambert  d'Heure 
qui,  depuis  huit  à  neuf  ans,  dévastait  la  belle  forêt  de  Muno  en 
vendant  de  prodigieuses  quantités  de  chênes  à  un  marchand  de 
Givet  nommé  François. 
La  dame  de  Louppy  n'était  pas  de  force  à  lutter  contre  le 
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puissant  évêque  de  Liège.  Elle  y  renonça  donc.  Mais  abandonner 
tant  d'espérances,  sans  autre  compensation  que  ce  qu'elle  avait 
enlevé  de  meubles  dans  le  prieuré  et  d'ornements  dans  l'église, 
c'était  chose  par  trop  incompatible  avec  son  caractère.  Après 
mûre  réflexion  elle  se  rendit  à  Sedan  et  offrit  à  Henri  de  la  Marck 
de  lui  céder,  moyennant  finances,  tous  les  droits  de  son  maitre 
d'hôtel  sur  le  prieuré  de  Muno. 

Henri  de  la  Marck,  seigneur  de  Sedan,  était  huguenot.  Un  pareil 
marché  ne  pouvait  donc  lui  causer  plus  de  scrupule  qu'à  sa  cu- 
pide visiteuse.  De  plus  il  était  puissant  par  lui-même  et  surtout 
par  la  haute  influence  dont  il  jouissait  à  la  cour  de  France,  in- 
fluence telle  qu'il  n'avait  absolument  rien  à  redouter  de  la  part 
de  l'évèque  de  Liège.  Aussi  s'empressa-t-il  d'ajouter  ce  petit 
fleuron  à  sa  couronne  princière  de  Sedan,  au  prix  d'une  rente 
annuelle  de  six  cents  livres,  plus  quatre  mille  écus,  comme  dé- 
dommagement des  dépenses  faites  par  la  dame  de  Louppy. 

Pour  la  forme  on  convint  que  Jean  de  Locquin  résignerait  son 
bénéfice  au  profit  de  Jean  d'Ambly,  fils  d'un  ancien  serviteur  du 
prince.  Celui-ci  entra  en  possession  le  24  mars  4574. 

Deux  mois  plus  tard  ce  marché  n'était  pas  encore  connu  à 
Luxembourg,  Car,  faisant  droit  à  une  ancienne  requête  de  Simon 
de  Locquin,  le  comte  de  Mansfeld,  gouverneur  de  la  province, 
ordonne  au  prévôt  et  aux  officiers  d'Ivoix,  de  lui  permettre,  moyen- 
nant caution,  de  percevoir  les  rentes  et  les  dîmes  situées  dans  le 
ressort  d'Ivoix  et  appartenant  au  prieur  de  Muno  (1  juin  1574). 

Henri  de  la  Mark  mourait  le  2  décembre  suivant.  Des  conférences 
étaient  alors  ouvertes  au  sujet  de  la  seigneurie  de  Muno,  entre 
Jean  Martini  de  Fumay,  conseiller  de  l'évèque  de  Liège  et  Bergier, 
conseiller  du  prince  de  Sedan.  Un  acte  daté  du  5  décembre,  c'est- 
à-dire  du  troisième  jour  après  la  mort  du  prince,  nous  montre 
Bergier  mécontent  des  oppositions  venant  de  la  part  de  l'évèque. 
Ces  procédés,  dit-il,  ne  sont  bons  qu'à  priver  le  prieur  Jean 
d'Ambly  de  ses  revenus.  Il  fait  entrevoir  l'intervention  du  roi  de 
France  et  de  l'évèque  de  Verdun.  Le  roi  peut  user  de  représailles 
et  s'en  prendre  aux  domaines  que  l'évèque  possède  en  France  ; 
il  a  d'autres  moyens  encore  à  sa  disposition.  L'évèque  de  Verdun 
fils  du  duc  de  Lorraine,  ne  manquera  pas,  lui,  de  prouver  une 
bonne  fois  que  le  droit  de  souveraineté  appartient  au  prieur,   à 
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cause  de  l'abbaye  de  Saint-Vanne,  annexée  à  l'évôché  de  Verdun. 
Que  si  cette  preuve  n'est  pas  faite,  alors  il  faudra  conclure  que  la 
souveraineté  de  Muno  appartient  tout  aussi  bien  au  duché  de 
Luxembourg  qu'à  celui  de  Bouillon.  Au  surplus,  la  princesse  pos- 
sède quelques  titres  favorables  aux  prétentions  du  Luxembourg. 
Il  n'est  pas  besoin  de  les  mettre  en  évidence,  pourvu  toutefois 
que  Sa  Grâce  l'évêque  de  Liège  veuille  a;  faire  raison  ï)  à  la  dame 
douarière  de  Sedan. 

Ces  menaces  du  représentant  de  la  princesse  doivent  être  citées 
littéralement  : 

«  Sera  constrainte  madicte  dame  la  duchesse  de  Bouillon  (1) 
d'avoir  recours  à  sa  Majesté,  pour  se  pourveoir  à  l'encontre  de 
l'évesque  de  Liège,  tenant  bénéfice  ou  domaine  en  France,  par 
lettres  de  représailles  ou  aultrement,  ainsy  qu'il  verra,  avec  l'ad- 
jonction du  fils  du  duc  de  Lorraine,  à  présent  évesque  de  Verdun, 
pour  la  conservation  du  droict  dudict  prieuré  à  luy  appartenant, 
à  cause  de  son  abbaye  de  St. -Vanne,  annexée  à  l'évesché  de  Ver- 
dun, et  pour  conserver  ledict  prieuré  au  droict  de  souveraineté 
qu'appartient  audict  prieur  de  Muno.  Lequel  prieur,  ores  qu'il  ne 
fust  souverain,  se  trouvera  aussy  tost  estre  de  la  souveraineté  et 
dépendance  du  duché  de  Luxembourg  que  du  duché  de  Bouillon  ; 
se  trouvant  quelques  tiltres  de  ce  faict  qu'il  n'est  pas  besoing  de 
mectre  en  évidence,  sy  sa  Grâce  révérendissime  en  veult  faire 
raison  à  madicte  dame  {Act  de  la  confér.  du  5  décembre  1574).  » 

Au  milieu  des  complications  que  nous  venons  de  rapporter 
l'évêque  de  Verdun,  pour  affirmer  son  droit  plutôt  que  dans  l'es- 
poir de  tout  autre  succès,  avait  nommé  prieur  de  Muno  Nicolas 
de  Watry  (Witry  ?  ),  bénédictin  de  Luxembourg  (19  février  1574). 

VL 

(1574-1579.) 

Gérard  de  Groesbeck,  éuêqae  de  Liège,  prend  ses  mesures  pour 
acquérir  la  souueraineté  de  Mano  et  en  appliquer  les  revenus  à  la 
fondation  d'un  collège  de  jésuites.  —  Deux  huiles  pontificales.  — 
Publication  des  projets  du  prince-éuêque.  —  Il  change  les  officiers 

(1)  Les  deux  parties  se  disputaient  aussi  le  duché  de  Bouillon. 
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de  Muno  et  s'y  comporte  comme  en  étant  à  la  fois  le  prieur  et  le 
suzerain.  —  Relief  fait  à  Bouillon  au  nom  des  jésuites.  —  Essai 
de  prise  de  possession  du  prieuré  par  un  jésuite  de  Liège. 

L'évêque  de  Liège  et  le  chanoine  d'Heure  n'avaient  nullement 
perdu  de  vue  le  contrat  passé  entre  eux  en  l'année  1566.  La  curie 
romaine  l'avait  rejeté.  Ils  espérèrent  qu'en  le  modifiant,  ils 
parviendraient  à  le  lui  faire  agréer. 

Depuis  quelque  temps  le  prince- évêque  avait  résolu  de  fonder 
dans  la  ville  de  Liège  un  collège,  dont  la  direction  serait  confiée 
à  la  compagnie  de  Jésus.  Il  rapprocha  cette  idée  de  celle  qu'il 
nourrissait  par  rapport  à  Muno  et  forma  le  plan  de  les  faire 
triompher  l'une  par  l'autre. 

Ce  plan  consistait  à  adresser  au  souverain  pontife  une  nouvelle 
supplique,  reproduisant  la  plupart  des  idées  contenues  dans  la 
première,  mais  détaillant  les  graves  raisons  qui  réclamaient  un 
collège  de  jésuites  et  les  difficultés  insurmontables  de  réaliser 
cette  œuvre,  sans  y  consacrer  les  revenus  du  prieuré  de  Muno. 
L'évêque  chargea  donc  son  agent  qui  résidait  à  Rome  de  faire 
une  demande  en  ce  sens.  Il  devait  ajouter  que  les  guerres  et  les 
malheurs  du  temps  avaient  épuisé  le  clergé  et  tout  le  diocèse  de 
Liège,  mais  que  l'évêque  avait  néanmoins  déjà  commencé  les 
constructions  du  collège  et  qu'il  régsinait  lui-même  à  cette  fin  son 
prieuré  de  Saint-Séverin.  Au  milieu  de  ces  pressantes  raisons, 
l'agent  devait  poser  une  condition  indispensable,  à  savoir  que  la 
souveraineté  de  Muno  serait  attribuée  à  la  mense  épiscopale  de 
Liège. 

Les  choses  réussirent  à  Rome  au  gré  du  prince-évêqae.  Par  une 
bulle,  datée  du  23  mai  1574,  le  pape  approuva  ses  raisons  et  lui 
accorda  tout  ce  qu'il  demandait. 

Résumons  cette  bulle,  car  elle  a  eu  une  sorte  de  célébrité,  pré- 
cisément à  cause  du  soin  extrême  que  l'on  prenait  de  la  tenir 
cachée.  D'autre  part,  il  importe  de  la  juger.  On  sait  en  effet  que 
toute  bulle  pontificale,  concédant  une  grâce,  est  subreptice  et  sans 
valeur,  lorsque  l'exposé  de  la  demande  est  faux. 

La  bulle  commence  donc  par  énumérer  les  raisons  venues  de 
Liège.  Il  est  de  la  plus  haute  importance,  disent  l'évêque  et  le 
chanoine,  de  fonder  un  collège  de  jésuites  à  Liège.  C'est  pourquoi 


^sa- 
les constructions  en  sont  déjà  commencées.  Mais,  par  suite  des 
guerres  et  des  malheurs  du  temps,  les  ressources  font  défaut. 
Pour  n'être  pas  contraint  d'imposer  de  nouvelles  charges  à  son 
clergé  déjà  par  trop  éprouvé,  le  prélat  vient  résigner  entre  les 
mains  du  souverain  pontife  le  prieuré  de  Saint-Séverin  ;  le  cha- 
noine résigne  semblablement  le  prieuré  de  Muno,  afin  que  les 
revenus  de  ces  prieurés,  mais  non  leur  juridiction  temporelle 
{dempta  jurisdictione  temporali),  soient  appliqués  à  la  fondation 
tant  désirée.  Ces  deux  prieurés  appartiennent  à  l'ordre  de  Saint- 
Benoit  et  font  partie  du  pays  et  de  l'évèché  de  Liège  (1).  Le  pre- 
mier relève  de  Cluny,  le  second  est  compris  dans  les  limites  du 
duché  de  Bouillon,  qui  appartient  à  l'évêque  de  Liège,  ou  du  moins 
il  en  est  voisin  et  en  relève  en  fief  (2).  Gomme  les  jésuites  n'en 
demandent  pas  la  juridiction  temporelle.  Sa  Sainteté  est  humble- 
ment priée  de  vouloir,  avant  tout,  démembrer  et  disjoindre  celte 
juridiction  temporelle  du  prieuré  de  Muno,  afin  de  l'appliquer  à 
la  mense  épiscopale  de  Liège,  ensuite  d'incorporer  au  collège  des 
jésuites  les  deux  prieurés  susdits  (3). 

Il  n'est  pas  d'usage  à  la  cour  romaine  de  révoquer  en  doute  les 
allégations  apportées  à  l'appui  des  demandes  qu'on  lui  adresse. 
Répétons  qu'une  simple  erreur  dans  les  motifs  déterminants 
annule  toute  concession  ;  la  fraude  y  ajouterait  une  censure  ecclé- 
siastique. Grégoire  XIII  se  contenta  donc  d'accorder  la  grâce 
demandée. 

Des  doutes  ne  tardèrent  pas  à  surgir  sur  la  validité  de  cette 
bulle,  à  cause  de  l'erreur  commise  dans  les  motifs  présentés  à 
Sa  Sainteté.  On  y  dit  en  effet  que  Muno  est  du  pays  et  du  diocèse 

(1)  Prioratus  de  Musnaalt...  patriae  etdioecesis  leodiensis.  Cette  allégation  donnera  lieu 
à  une  seconde  bulle. 

Je  me  contente  de  résumer  fidèlement  cette  bulle  et  la  suivante,  parce  qu'elles  sont  fort 
lo.gues,  et  parce  que  les  copies  qui  se  trouvent  aux  Archives  de  l'état  à  Arlon  sont  mau- 
vaises. Tous  les  points  saillants  en  sont  bien  intelligibles  ;  mais  les  phrases  toujours  si 
longues,  qui  reviennent  à  peu  près  les  mêmes  dans  chaque  bulle  de  ce  genre,  sont  presque 
toutes  mal  copiées  et  indéchiffrables. 

(2)  Prioratum  de  Musno  hujusmodilimitibus  ducatus  bullonensis  inclusum,  vel  saltem 
conterminum  seu  contiguum  exislere,  ec.  ratione  ducatus,  ab  episcopo  leodiensi..  in  feu- 
dum  relevari  consuevisse... 

(3)  Jurisdictionem  temporalem,  quam  prœfati  collégiales  non  expostulant  annexam 
habere,  nobis  fuit  humiliter  supplicatuin  ut  imprimis  dictain  jurisdictionem  a  dicto  prio- 
ratu  de  Musnault  dismembrare  et  separare,  illamquemensaeepiscopali  leodiensi  applicare 
et  appropriare,  prioratus  prsedictos  eidem  coUegio  instituendo  unire,  annectere  et  incor  • 
porare  aliasque  in  praemissis  opportune  providere,  de  benignitate  apostolica  dignaremur. 
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de  Liège.  L'évêque  de  Liège  et  le  général  des  jésuites  prièrent  en 
conséquence  le  souverain  pontife  de  valider  la  ûuUe  précédente, 
nonobstant  la  cause  d'annulation  qui  peut  s'y  rencontrer.  Gré- 
goire XllI  se  rendit  à  leurs  vœux  et,  dans  une  nouvelle  bulle  datée 
du  1er  septembre  1575,  il  rappelle  la  phrase  fautive  et  déclare 
qu'elle  n'infirme  aucunement  la  concession  (1). 

Pendant  qu'il  négociait  à  Piome,  l'évêque  de  Groesbeck  entre- 
prit de  se  débarrasser  des  nombreux  compétiteurs  qui  se  dispu- 
taient la  seigneurie  de  Muno.  Il  ordonna  d'abord  à  son  procureur 
général  de  Bouillon  d'attraire  à  son  tribunal  tous  les  prétendants, 
y  compris  Lambert  d'Heure  (2).  Dix-huit  témoins  furent  entendus  ; 
après  quoi  la  cour  prononça  (15  juin  1574),  que  Jean  du  Hautoy, 
Simon  du  Locquin  et  Jean  d'Ambly  étaient  déchus  de  tout  droit 
au  prieuré  :  le  premier  «  pour  félonies,  collusions  et  perjurations 
commises  contre  Sa  Grâce  illustrissime,  seigneur  direct  de  la 
prioré,  terre  et  seigneurie  de  Muno,  sique  duc  de  Bouillon  ;  »  les 
deux  autres,  «  pour  les  debvoirs  et  reliefs  non  faicts,  »  et  aussi 
((  pour  félonies,  usurpations,  collusions,  menaces,  injures,  etc.  » 

Lambert  d'Heure  restait  donc  seul  maître  du  terrain.  On  sait 
pourquoi.  Mais  on  ne  pouvait  s'attendre  à  ce  que  les  évincés  se 
soumissent  à  pareille  sentence.  Ce  multiple  procès  se  prolongea 
donc  indéfiniment,  à  Rome,  à  Paris,  à  Trêves,  à  Luxembourg. 
Personne  n'y  gagna,  sauf  Jean  d'Ambly.  Jusqu'ici  il  n'avait  rien 
reçu  de  la  dame  de  Sedan,  parce  que  ni  lui,  ni  sa  maîtresse  la  dame 
de  Louppy  n'avaient  pu  faire  livraison  de  la  chose  vendue.  Fatigué 
d'attendre,  il  se  tourna  du  côté  de  Liège,  où,  pour  se  débarrasser 
de  lui,  on  trouva  bon  de  lui  accorder  une  pension  annuelle  de 
deux  cents  francs,  monnaie  de  France. 


(1)  Concedimus  quod  litterae..  valeant..  période  ac  si  in  eisdem  litteris  quod  prioratus 
praedictus  non  leodiensis,  sed  nuUius  seu  trevireusis  diœcesis  liujusmodi  existebat, 
quodque  non  prioralus  sed  jurisdictio  hujusmodi  in  ieudum  a  prœdicto  episcopo  relevari 
consuevit,  expressum  fuisset. 

Muno  avait  toujours  été  du  diocèse  ou  tout  au  moins,  comme  Veidun,  de  la  province 
ecclésiastique  de  Trêves.  L'avouer  serait  aflaiblir  ses  prétentions  à  la  souveraineté,  le 
cardinal  forcé  de  prononcer  ce  mot  diocèse  de  Trêves,  l'accompagne  l"  d'un  doute  :  peut- 
être  Muno  n'est-il  d'aucun  diocèse,  nuUius;  2"  d'un  aveu  fort  ambigu  que  Muno  ne  relève 
pas  de  Bouillon. 

(2)  Le  procureur  général  n'eut  d'autres  titres  pour  prouver  les  droits  de  souveraineté  du 
duc  de  Houillon  sur  la  seigneurie  de  Muno  que  deux  actes  de  relief  faits  au  nom  de  Lam- 
bert d'Heure,  mais  révoqués  par  lui,  et  un  autre  acte  également  de  relief,  fait  par  Jean  du 
Hautoy. 
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Il  existe  clans  les  archives  de  Miino  au  dépôt  de  l'état  à  Arlon 
un  acte  solennel  passé  entre  l'évèque  de  Liège  et  le  chanoine 
d'Heure,  à  la  date  du  14  mars  157G,  n.  st.  Le  fond  en  est  d'une 
simplicité  extrême.  Il  s'agit,  comme  dans  le  contrat  avorté  dix 
ans  auparavant,  de  la  cession  que  fait  le  clianoine  de  son  prieuré 
de  Muno,  pour  une  rente  annuelle  de  deux  cents  florins  de  Bra- 
bant  ;  mais  la  forme  de  ce  nouveau  contrat  est  grandiose.  Pour- 
quoi ?  Parce  que  c'est  moins  un  contrat  qu'un  manifeste.  Jusqu'ici 
rien  n'avait  transpiré  des  arrangements  conclus  antérieurement 
entre  le  prince-évèque  et  son  chanoine,  ni  des  démarches  faites  à 
ce  sujet  auprès  du  souverain  pontife.  La  preuve  en  est  dans  la 
teneur  générale  du  contrat  et  surtout  dans  ce  passage  plein  de 
réticences  où  il  est  dit  que  les  deux  parties  contractantes  ont 
donné  plein  pouvoir  au  doyen  de  Liège  Winand  van  de  Wyngaerde, 
présentement  à  Rome,  et  au  référendaire  François  Strauver,  pour 
offrir  au  souverain  pontife  la  résignation  du  prieuré  et  le  prier  de 
vouloir  l'incorporer,  quant  à  la  juridiction,  à  la  mense  épiscopale, 
et,  quant  aux  revenus,  au  collège  des  jésuites.  Tout  cela  est  rédigé 
de  manière  à  laisser  croire  que  la  chose  est  encore  à  faire.  Aussi 
se  garda-t-on  dans  la  suite  de  produire  les  deux  bulles  où  ces 
choses  avaient  été  réglées  d'avance,  de  sorte  qu'il  plana  toujours 
sur  ces  deux  pièces  une  espèce  de  mystère.  NatureUement  on  eut 
soin  plus  tard  de  l'exploiter  au  détriment  des  jésuites. 

Gomme  l'idée  générale  de  ce  contrat  est  connue,  contentons- 
nous  d'en  extraire  quelques  particularités. 

L'acte  est  fait  en  latin  par  deux  notaires,  savoir  Robert  de  Len- 
tremenge  et  Nicolas  Gofîart,  et  en  présence  de  quatre  témoins  : 
Lampsonius,  secrétaire  du  cardinal  ;  André  de  Casa  Nova,  cha- 
noine de  Saint-Barthelemy  ;  maître  Gilles  de  Verlaine,  chanoine  de 
Saint-Denis,  et  Nicolas  Gerardi,  clerc  du  diocèse  de  Trêves.  Ge 
dernier  était  le  fils  d'un  nommé  Gérard,  de  Muno. 

Notons  qu'en  deux  endroits  de  cet  acte  on  avoue  franchement 
que  Muno  est  du  diocèse  de  Trêves,  mais  on  ajoute  en  même 
temps  qu'il  est  du  duché  de  Bouillon.  On  y  avoue  également  que 
Lambert  d'Heure  n'a  pas  la  jouissance  paisible  du  prieuré,  mais 
qu'elle  lui  est  disputée  par  le  prieur  de  Mouzon  Jean  du  Hautoy, 
par  Simon  du  Locquin  et  même  par  d'autres. 

On  explique  très  au  long  que  le  mobile  qui  fait  agir,  c'est  uni- 
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quement  l'amour  du  peuple  et  le  zèle  pour  la  religion.  Au  milieu 
des  dangers  qui  menacent  les  habitants  de  Muno,  entourés  qu'ils 
sont  par  les  Français,  par  des  ducs,  des  comtes,  des  barons  et 
des  seigneurs  puissants,  ils  ne  peuvent  qu'être  opprimés  dans 
leurs  biens  temporels  et,  à  cause  du  voisinage  des  hérétiques, 
grandement  exposés  à  renier  leur  foi.  Mais  ils  échapperont  à  ces 
malheurs  par  suite  de  la  résignation  que  fait  le  chanoine  en 
faveur  de  la  mense  épiscopale.  L'évêque  de  Liège  en  effet  sera 
beaucoup  plus  puissant  que  lui  pour  conjurer  tous  ces  maux  (1). 

Notons  finalement  les  garanties  que  l'on  donne  au  démission- 
naire pour  le  payement  intégral  de  sa  pension  annuelle.  Trois 
pages  y  suffisent  à  peine.  La  somme  sera  payée  en  entier,  sans 
retenue  quelconque,  ordinaire  ou  extraordinaire  ;  puis  viennent 
les  énumérations  et  toutes  les  hypothèses  imaginables.  On  spécifie 
donc  que  ni  l'évêque,  ni  le  pape,  ne  pourront  y  faire  aucune  rete- 
nue, ni  l'empereur,  ni  rois,  ni  comtes,  ni  princes,  pour  n'importe 
quels  motifs,  guerres,  croisades,  défense  du  territoire,  famine, 
grêle,  tempêtes,  inondations,  sécheresse,  incendie,  etc.,  etc. 

Telle  est  cette  pièce,  remarquable  surtout  par  son  emphase 
ridicule  (2). 

Depuis  la  prise  de  Muno  par  la  petite  armée  bouillonnaise,  en 
1572,  toute  la  seigneurie  subissait  la  loi  du  vainqueur,  ou  plutôt 
du  pays  de  Bouillon,  auquel  elle  avait  été  annexée.  Il  faUut  donc 
y  payer  les  mêmes  impositions  que  dans  le  duché,  notamment 
sur  le  vin,  la  bière  et  les  cheminées.  Bientôt  après  le  prince- 
évôque  prit  le  titre  de  prieur  et  fit  un  nouveau  règlement  pour 
tout  ce  qui  concernait  la  police  et  la  justice.  L'ancienne  haute 
cour  fut  supprimée  et  remplacée  par  une  cour  inférieure,  chargée 


(1)  Exposuerunt  (princeps  et  canonicus)  antedictum  prioratum  de  Masnault..  regno 
Franciœ  seu  Oalliaî  ejusve  régis,  et  nonnalloruin  aliorum  ducum,  comitum,  baronum 
dominoruiiique  temporalium  satis  potentium  ducatibus,  comitatibus,  doininiis  et  terris  esse 
conterminum  et  proinde  eiindeiii  prioratum...  et  incolas,  belU  et  pacis  temporibus  non 
parvis  injuriis,  danipnis,  e.\pensis..  aflectos  et  oppresses  hactenus  fuisse,  et  in  posterum 
par  quosdam  hujus  s;oeuli  iiomines  pricdicti  prioratus  vicinos,  htereticis  sectis..  vel  jam 
corruptos,  vel  brevi..  corrunipendos,  etc.,  etc.  Ilisnialis..  commodiusobviam  iri  non  posse 
videtur  quatn  si  prioratus  hujusuiodi..  cum  iilius  dominiis..  e[)iscopatui  leodiensi  et  ejus 
menste  e|)iscopali,  ut  pote  cujus  e[)iscopus...  praedictis  injuriis  propulsandiseodem  priore 
longe  potentior  existât,.,  uniretur,  etc. 

(2)  Comme  elle  semble  avoir  été  faite  pour  la  galerie,  on  en  aura  sans  doute  tiré  plusieurs 
copies.  C'est  l'original  qui  se  trouve  à  Arlon. 
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seulement  d'instruire  les  causes  et  de  les  transmettre  ensuite  à  la 
cour  de  Bouillon. 

On  se  contenta  d'abord  de  murmurer  timidement.  Plus  tard 
quelques-uns  essayèrent  de  se  plaindre  de  cette  innovation,  mais 
il  leur  en  coûta  cher,  surtout  àRichier  Jehennet,  qui  fut  condamné 
à  faire  amende  honorable,  tête  nue  et  genoux  en  terre;  ainsi  qu'à 
l'ancien  maieur,  François  Golard,  qui  fut  mis  aux  fers  et  obligé  à 
se  rétracter. 

Au  commencement  de  l'année  1576,  le  gouverneur  de  Bouillon, 
nommé  Guillaume  de  Meldert  d'Oyenbrugghe,  ordonna  aux  ha- 
bitants de  se  munir  d'armes.  Mais  il  les  assurait  en  même  temps 
du  maintien  de  leur  neutralité,  de  leurs  coutumes  et  de  leurs  pri- 
vilèges. Cet  ordre  et  cette  assurance  étaient  inconciliables.  Les 
habitants  adressèrent  une  requête  au  prince-évêque,  en  son  conseil 
privé,  pour  lui  représenter  que  jamais  ils  n'avaient  été  astreints 
à  porter  les  armes,  comme  les  habitants  du  duché  de  Bouillon, 
et  pour  le  prier  de  ne  pas  leur  imposer  une  charge  nouvelle.  Ils 
obtinrent  ce  qu'ils  désiraient  (31  janvier  1576). 

Rendus  presque  confiants  par  cette  faveur,  ils  présentèrent  une 
autre  requête  (janvier  1577)  au  prince-évêque.  Avant  l'année  1572, 
lui  écrivent-ils,  nous  avons  toujours  été  exempts  de  toutes  charges 
et  de  tous  tributs  envers  les  princes,  quels  qu'ils  fussent,  hormis 
cinq  sauvements.  Le  conseil  privé  s'empressa  de  défendre  au  ca- 
pitaine de  Bouillon,  d'exiger  d'eux  d'autres  contributions  que  le 
sauvement,  «  afm  de  ne  pas  leur  donner  occasion  de  chercher 
remède  préjudiciable,  comme  de  se  retirer  (d'en  appeler)  à 
Luxembourg.  » 

Dans  le  courant  du  même  mois,  peut-être  pour  témoigner  leur 
reconnaissance,  quarante-neuf  habitants  de  la  seigneurie  décla- 
rèrent sous  la  foi  du  serment  que  l'évêque  de  Liège  possédait  à 
Muno  les  droits  de  foi  et  d'hommage,  de  relief,  de  commandement 
et  de  supériorité  en  tonte  action  civile,  criminelle  ou  personnelle, 
d'appel,  de  ressort,  d'armes,  de  corvée,  etc.  C'était  vrai,  du  moins 
en  partie,  puisque  l'évêque  de  Liège  était  devenu  prieur  ;  mais 
on  se  garda  bien  de  faire  cette  distinction. 

Jusqu'ici  les  jésuites  n'avaient  été  pour  rien  dans  tout  ce  qui 
s'était  fait  à  Muno.  Quelques-uns  seulement  étaient  à  Liège,  occu- 
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pés  à  prêcher  et  à  administrer  les  saints  sacrements.  Ils  n'y 
avaient  qu'une  simple  résidence  provisoire.  Ce  n'est  qu'en  1580, 
qu'ils  entrèrent  dans  leur  maison  et  deux  ans  plus  tard  qu'ils 
ouvrirent  leur  collège.  Eurent-ils  connaissance  de  l'acte  que  nous 
allons  rapporter  ?  Il  est  permis  d'en  douter. 

Le  15  juillet  1578,  Bernier  du  Mont  qui  avait  d'abord  été  consti- 
tué maire  de  Muno  par  le  prince-évêque  de  Liège,  se  rendit  à 
Bouillon  et,  au  nom  des  jésuites  de  Liège,  dont  il  se  disait  «  facteur, 
procureur  et  recepveur,  »  il  y  fit  relief  du  prieuré  et  de  ses 
appartenances,  requérant  le  prévôt  de  le  faire  mettre  en  posses- 
sion. Le  lendemain  arrivaient  à  Muno  le  lieutenant-prévôt  Jean 
de  Hampteau,  accompagné  de  Nicolas  de  Transinne  et  de  Jean  de 
Hallenbaye  «  hommes  et  jugeurs  de  la  cour  de  Bouillon,  d 

Selon  les  formes  usitées  dans  leur  cour,  ils  mirent  le  prétendu 
facteur  en  vraie,  réelle  et  actuelle  possession  du  prieuré  et  de 
ses  dépendances,  «  aussy  avant  qu'ils  (les  jésuites)  en  estoient 
pourvus  par  Sa  Sainteté.  Et  en  at  esté  audict  Bernier,  audict  nom 
(des  jésuites),  livré  et  donné  la  scanne  et  le  wason,  etc.  > 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  mise  en  possession,  elle  ne  parut 
pas  suffisante  ;  car,  moins  de  cinq  mois  plus  tard  (6  novembre 
1578),  maître  Jean  de  Sayve,  au  nom  de  maître  Nicolas  Minutius, 
recteur  des  jésuites  de  Liège,  vint,  en  vertu  de  la  bulle  du  10  des 
calendes  de  juin  1574,  prendre  possession  du  prieuré  c:  par  l'at- 
touchement des  quattre  coins  de  l'autel  de  l'église  du  prioré.  i> 
De  l'église  il  fut  conduit  par  le  notaire  au  prieuré  et  ordre  fut 
donné  au  maire,  aux  échevins  et  aux  habitants  de  ne  reconnaître 
aucun  autre  prieur.  L'acte  de  cette  prise  de  possession  fut  signé 
par  Nicolas  Gérardi,  maire  de  Muno,  par  Jean  Golson  et  Bichard 
Hubert,  échevins,  et  par  Nicolas  Gérardi,  notaire  apostolique  et 
impérial  et  curé  de  Muno.  G'est  ce  dernier  qui  devint  plus  tard 
doyen  de  Saint-Pierre  de  Liège  et  garde  du  scel  du  prince- 
évêque. 

Telle  est  la  première  apparition  des  jésuites  à  Muno.  Que  de 
temps  il  leur  faudra  attendre  avant  d'en  avoir  la  jouissance 
effective.  Quant  à  la  jouissance  paisible,  ils  ne  l'auront  jamais. 
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VIL 

L'éuêque  de  Verdun,  abbé  commandataire  de  Saint-Vanne,  nomme 
un  prieur.  —  Prise  de  possession.  —  Le  prince-évêque  de  Liège 
réclame.  —  Vraie  cause  des  différends.  —  Ordre  et  défenses  con- 
traires. —  Attitude  des  jésuites. 

On  pouvait  croire  que  l'abbaye  de  Saint-Vanne  était,  depuisbien 
des  années,  devenue  complètement  indifférente  à  tout  ce  qui  con- 
cernait le  prieuré  de  Muno.  La  raison  en  est  qu'elle  s'était  vue 
forcée  de  reconnaître  comme  prieur  le  chanoine  Lambert  d'Heure. 
Son  attitude  changea,  dès  qu'elle  apprit  la  mort  de  celui-ci 
(31  août  1579).  Sans  égard  à  tout  ce  qui  s'était  fait  sans  sa  parti- 
cipation, l'évèque,  Nicolas  Bousmard,  abbé  commendataire  de 
Saint-Vanne  considéra  le  prieuré  de  Muno  comme  vacant  et,  con- 
formément à  son  antique  droit,  y  nomma  titulaire  dom  Benoit  de 
Marche,  prieur  de  l'abbaye  de  Munster  à  Luxembourg.  Celui-ci 
ayant  obtenu  le  placet  du  conseil  provincial  de  Luxembourg,  se 
fit  mettre  en  possession  le  12  octobre  1579.  Les  deux  notaires 
d'Ivoix  qui  procédèrent  à  cette  solennité  constatent  dans  leur 
procès  verbal  que  le  prieuré  n'était  plus  alors  «  qu'un  amas  de 
pierres  impropre  à  loger  même  des  animaux.  î 

AUa  nouvelle  de  cette  intervention  du  conseil  provincial,  l'évèque 
de  Liège  fit  partir  pour  Luxembourg  le  célèbre  jurisconsulte  Jean- 
Martin  de  Fumaco,  écolâtre  de  Saint-Pierre.  Admis  à  parler  en 
plein  conseil,  celui-ci  expliqua  fort  au  long  que  le  prieuré  n'était 
pas  vacant,  puisqu'il  avait  été  conféré  aux  jésuites  par  la  bulle  de 
1574.  Quant  à  ce  qui  concernait  la  juridiction,  il  demanda  formel- 
lement que  cette  question  fût  réservée,  pour  être  traitée  avec 
d'autres,  qui  requéraient  une  conférence  spéciale. 

Le  président  lui  répondit  que  sa  demande  serait  déférée  au 
comte  de  Manderscheidt,  Ueutenant-gouverneur  et  il  le  pria  de 
vouloir,  dans  la  prochaine  séance,  apporter  la  preuve  de  la  vacance 
du  prieuré.  Mais  aussitôt  l'envoyé  liégeois  s'y  refusa,  parce  que, 
dit-il,  Muno  étant  du  duché  de  Bouillon,  la  question  de  la  vacance 
du  prieuré  ne  peut  être  traitée  à  Luxembourg. 

C'était  rendre  insoluble  la  difficulté  présente  ;  en  la  rattachant 
à  l'éternel  conflit  relatif  à  la  souveraineté  de  Muno,  conflit  qui, 
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vu  la  disposition  des  parties,  ne  pouvait  finir  et  ne  finira  réelle- 
ment que  par  l'emploi  de  la  force. 

Le  nouveau  prieur  dom  Benoit  assistait  à  cette  séance.  Il 
demanda  la  parole  et  combattit  mais  en  vain,  le  faux  fuyant  du 
jurisconsulte  de  Liège.  Après  quoi  le  procureur  général,  protestant 
contre  une  allégation  de  ce  même  député,  déclara  que  le  conseil 
de  Luxembourg  n'avait  nullement  empiété  sur  la  juridiction  de 
Bouillon,  mais  que  la  vérité  était  précisément  dans  la  proposition 
inverse.  Pour  en  finir,  ajouta-t-il,  je  demande  très  sérieusement 
que  ceux  de  Bouillon  mettent  un  terme  aux  dégâts  qu'ils  n'ont 
cessé  de  faire  dans  les  bois  de  Muno. 

Pendant  qu'on  parlementait  à  Luxembourg,  le  gouverneur  de 
Bouillon,  Guifiaume  de  Meldert,  faisait  publier  à  Muno  un  arrêt 
déclarant  la  nomination  et  la  prise  de  possession  de  «  dom  Benoit 
de  Marche  en  Famenne  d  attentatoire  aux  «  droicts,  juridiction  et 
souveraineté  de  Sa  Grâce  illustrissime  cardinal  évesque  de  Liège.  » 
En  conséquence,  en  présence  des  habitants  assemblés  au  son  de 
la  cloche,  il  défendait  «  à  tous  rentiers  et  habitans  du  ban  de 
Musnaulx,  soubs  peine  de  désobéissance  et  d'estre  chastiés  au 
corps,  de  point  acquiescer  ny  obtempérer  aux  ordres  du  conseil 
de  Luxembourg.  » 

Peu  de  temps  après  (11  avril  1580),  pendant  le  plait  général  qui 
se  tenait  au  prieuré,  arriva  Jean  de  Hampteau,  lieutenant-prévôt 
de  Bouillon  et,  séance  tenante,  il  demanda  au  maire  et  à  ses  trois 
assesseurs  (1)  s'il  n'était  pas  conforme  à  l'ancien  usage  que  le 
prévôt  de  Bouillon  pût  venir  à  Muno  aux  jours  des  plaits  géné- 
raux, y  siéger  avec  la  justice,  afin  d'en  apprécier  les  actes,  et  de 
diner  ensuite,  avec  la  justice,  aux  frais  du  prieur.  Naturellement 
les  quatre  justiciers  s'empressèrent  de  déclarer  et  d'acter  que 
cette  nouveauté  était  fort  ancienne. 

Cette  justice  fut  moins  ridicule,  au  mois  de  novembre  sui- 
vant, quand,  à  la  demande  du  môme  personnage,  elle  déclara 
que,  dans  le  cas  d'un  «  droict  prins  et  rencontré  par  devant  la 
justice  de  MusnauU  en  procès  contradictoire  par  les  parties,  »  le 

(1)  C'étaient  Collard  ou  Nicolas  Gérard,  maire,  Johannet  Colson,  lieutenant-maire, 
Johannin  Ciiristophe  et  Richier  Hubert,  cchevins  et  Jean  Baudson,  greffier,  tous  nommés 
par  le  cardinal. 
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maïeur  est  tenu  d'en  informer  parson  sergent  leprévôtde  Bouillon, 
avant  la  fin  du  troisième  jour,  et  que  plus  tard  il  doit  promulguer 
la  sentence  rendue  à  Bouillon,  le  tout  sous  peine  d'amende. 
C'était  ainsi  en  effet  que  le  cardinal  en  avait  ordonné  depuis  qu'il 
se  disait  prieur. 

Sans  aucun  doute  le  conseil  de  Luxembourg  était  au  courant 
de  toutes  ces  manœuvres  ;  mais  elles  motivaient  trop  bien  une 
grave  résolution,  prise  de  concert  avec  le  comte  de  Mansfeld, 
gouverneur  de  Luxembourg,  pour  qu'il  songeât  à  les  réprimer  en 
détail.  Tout  se  fera  d'un  seul  coup,  quand  le  temps  en  sera  venu. 
On  se  contenta  donc  provisoirement  de  donner  des  ordres  au 
prévôt  et  aux  autres  officiers  de  la  ville  d'Ivoix,  aujourd'hui  Gari- 
gnan,  pour  qu'ils  vinssent  en  aide  à  dom  Benoit  de  Marche,  dans 
la  perception  des  revenus  du  prieuré  (4  juillet  1580). 

D'après  le  père  de  Wallers,  ce  qui  a  déterminé  le  conseil  à 
envoyer  des  ordres  si  défavorables  aux  jésuites  de  Liège,  c'est  le 
refus  fait  par  eux  de  comparaître  à  Luxembourg  et  d'y  présenter 
la  bulle  pontificale,  avec  demande  du  placet.  Mais  peut-être 
n'eurent-ils  pas  même  la  pensée  de  faire  cette  démarche,  puis- 
qu'elle eût  été  de  leur  part  un  trait  d'ingratitude  envers  le  cardinal. 
N'aspirant  d'ailleurs  qu'à  devenir  simples  usufruitiers,  ils  ne 
pouvaient  s'aventurer  dans  un  débat  où  la  question  de  la  souverai- 
neté, c'est-à-dire  oii  l'ambition  jouait  le  principal  rôle.  Bien  moins 
encore  pouvaient-ils  prévoir  leur  prochaine  intervention  forcée  et 
les  deux  siècles  de  combats  qu'ils  allaient  livrer  aux  chancelleries 
de  Luxembourg  et  de  Liège  ou  de  Bouillon.  Ces  chancelleries  en 
effet  vont  s'entendre  pour  leur  confier  la  garde  de  l'objet  en  litige, 
c'est-à-dire  la  souveraineté  de  Muno  ;  mais  chacune  d'elles,  en 
secret,  s'efforcera  de  leur  arracher  ce  dépôt. 

Loin  de  moi  de  taxer  ces  gouvernements  de  mauvaise  foi  !  Mais 
rappelons-nous  ce  qui  a  été  dit  dans  la  préface  de  cette  notice. 
S'il  y  eut  des  injustices  et  des  malversations  sans  nombre,  c'est 
que  toujours  il  est  des  subalternes  d'autant  plus  inexorables  qu'ils 
sont  plus  vils  et  plus  courtisans.  Quant  aux  jésuites  de  Liège,  il 
ne  m'appartient  pas  de  les  innocenter.  On  me  permettra  toutefois 
de  déclarer  que  si,  dans  leur  conduite  par  rapport  à  Muno,  je  les 
crois  coupables,  c'est  uniquement  d'avoir  manqué  d'énergie  et  de 
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résolution.  A  la  première  vue  de  ces  intrigues,  ils  auraient  dû 
briser  là.  Permettre  à  deux  adversaires  de  vider  leur  querelle, 
pour  ainsi  dire,  sur  leur  dos,  c'était  s'exposer  aux  coups  de  cha- 
cun d'eux  et  les  mériter  en  quelque  sorte.  Quelle  que  fut  l'impor- 
tance de  l'établissement  d'un  collège  dans  la  ville  de  Liège,  elle 
n'était  pas  en  rapport  avec  les  déboires  et  les  vexations  de  tout 
genre,  dontils  eurent  à  souffrir  en  leur  qualité  de  prieurs  de  Muno. 

VIII. 

(1580  —  1583) 

Un  corps  luxembourgeois  de  quinze  cents  hommes  s'empare  de  Muno 
et  y  fait  de  grands  dégâts.  —  Charles  de  Mansfeld  y  construit  un 
fort  et  y  laisse  une  garnison.  —  Uévêque  de  Verdun  nomme  un 
prieur.  —  Ses  plaintes  au  duc  de  Parme.  —  Plaintes  au  même  duc 
de  Vévêque  de  Liège.  —  Conférence  à  Mons.  —  Jugement  provisoire 
du  conseil  privé.  —  Enquêtes  diverses  faites  à  Muno.  —  Muno 
point  de  défense  de  la  frontière.  —  Jugement  du  conseil  privé. 

Le  conseil  provincial  de  Luxembourg  avait  fait  partir  un  huis- 
sier, chargé  de  notifier  sa  sentence  aux  habitants  de  Muno,  et  de 
leur  enjoindre  d'obéir  à  dom  Benoit  comme  à  leur  légitime  prieur 
(juillet  1580).  Arrivé  à  Muno,  cet  officier  de  justice  se  mit  en 
devoir  de  réunir  le  peuple  sur  la  place  publique  pour  lui  lire  sa 
proclamation  ;  mais  il  ne  rencontra  que  la  plus  complète  indiffé- 
rence. Cette  attitude  de  la  population  lui  fit  comprendre  que  l'in- 
lluence  bouillonnaise  était  eniin  devenue  presque  toute-puissante. 
Son  procès-verbal  constata  cet  état  des  esprits.  Il  le  confirma  en 
rapportant  au  conseil  les  quelques  observations  à  lui  faites  parle 
maire  de  Muno. 

La  conclusion  qui  ressortait  de  ces  renseignements  c'est  que  la 
démarche  de  l'huissier  devait,  si  l'on  n'y  mettait  ordre,  tourner 
au  profit  de  Bouillon  ;  car  on  allait  de  plus  en  plus  n'envisager 
qu'avec  mépris  les  ordres  venus  de  Luxembourg.  Cette  considé- 
ration ne  pouvait  échapper  aux  membres  du  conseil.  Ils  jugèrent 
en  conséquence  que  le  temps  était  venu  de  frapper  leur  grand 
coup. 

Un  corps  de  quinze  cents  hommes  reçut  l'ordre  d'aller  faire  à 
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Muno  ce  que  l'on  appelait  alors  une  exécution,  c'est-à-dire  d'aller 
contraindre  les  habitants,  par  des  malversations  et  des  saisies,  à 
obéir  aux  ordres  transmis  par  l'envoyé  du  conseil  provincial.  Le 
premier  exploit  de  cette  troupe  fut  d'enlever  toute  la  moisson  qui 
couvrait  la  campagne  de  Muno.  On  s'étonnera  moins  de  cette 
rapacité,  quand  on  saura  que  l'un  des  chefs  de  l'expédition  était 
le  fameux  aventurier  Charles  de  Mansfeld,  fils  du  gouverneur  de 
Luxembourg.  C'est  ce  même  personnage  qui,  peu  après,  fit  con- 
struire à  Muno  une  caserne  fortifiée,  nommée  fort,  où  s'établit  une 
garnison  luxembourgeoise.  Inutile  de  dire  que  ce  fut  là,  pour  les 
habitants  de  la  seigneurie,  une  cause  de  dommages  et  de  difficultés 
sans  nombre.  On  voit  dans  les  comptes  des  années  suivantes 
(4581-1584)  que  cette  garnison  ne  se  faisait  aucun  scrupule  de 
s'approprier  les  revenus  du  prieuré,  et  que  les  officiers  qui  la 
commandaient  vendaient  à  leur  profit  et  les  arbres  et  les  cendres 
des  arbres  de  la  forêt.  En  vain  les  habitants  firent-ils  toutes  les 
remontrances  et  toutes  les  plaintes  possibles  au  conseil  provincial, 
le  fort  subsista  bien  longtemps  encore.  Mais,  en  l'année  1587,  le 
comte  gouverneur  donna  des  ordres  pour  qu'il  fût  évacué. 

Grâce  à  cette  occupation  militaire,  la  seigneurie  de  Muno  était 
devenue  tout  aussi  luxembourgeoise  qu'elle  avait  été  bouillon- 
naise,  pendant  les  huit  années  précédentes,  et  tel  fut  le  droit  de 
la  force  ou  la  prudence  de  la  faiblesse  qu'il  n'y  eut  ni  plaintes  ni 
récrimination  de  la  part  des  autorités  de  Bouillon,  elles  si  exi- 
geantes en  d'autres  temps. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  des  deux  prélats  de  Liège  et  de  Verdun.  A 
la  vérité  ce  dernier  avait  seul,  en  sa  qualité  d'abbé  commenda- 
taire  de  l'abbaye  de  Saint-Vanne,  des  droits  réels  sur  la  terre  de 
Muno  ;  mais,  au  moyen  des  deux  bulles  que  nous  connaissons, 
le  souverain-pontife  lui  avait  enlevé  ces  droits,  pour  les  transfé- 
rer à  l'évêque  et  aux  jésuites  de  Liège.  Il  crut  qu'il  était  de  son 
devoir  de  les  récupérer  et,  dans  ce  but,  il  fit  ce  qui  était  alors 
d'un  usage  général,  à  savoir  une  nomination  au  bénéfice  contesté. 
C'était  la  plus  simple  manière  d'engager  un  procès.  Nicolas  Bous- 
mard,  évêque  de  Verdun,  écrivit  à  ce  sujet  au  duc  de  Parme  (1), 
en  faisant  passer  sa  lettre  par  Luxembourg,  pour  que  le  conseil 

(1)  Pièce  justificative,  n»  6. 
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provincial  en  prit  connaissance  et  la  transmit  à  sa  destination. 
J'espère,  messieurs,  écrit-il  aux  membres  du  conseil,  que  vous 
voudrez  bien  prendre  en  main  mes  intérêts  et  ceux  de  dom 
Benoit,  votre  compatriote.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  le  faire  moi- 
même,  parce  que  «  le  temps  est  fort  malpropre  pour  s'acheminer 
et  négocier  sy  soudainement  audit  Mons,  signamment  pour  telz 
affaires  et  entre  personnes  de  nostre  qualité.  » 

De  son  côté  le  prince-évêque  de  Liège,  à  la  nouvelle  de  l'expé- 
dition luxembourgeoise  et  de  la  construction  d'un  fort  à  Muno, 
se  liàta  de  porter  aussi  ses  doléances  au  gouverneur  général,  le 
duc  de  Parme.  Elles  ne  pouvaient  manquer  d'être  écoutées  favo- 
rablement, car,  depuis  un  an,  ce  prélat  avait  fourni  an  duc,  pen- 
dant le  siège  de  Maestricht,  des  vivres,  des  mineurs  et  des  sol- 
dats, de  sorte  que,  dit  le  père  de  Wallers,  a.  la  rédaction  de  cette 
place  était  en  bonne  partie  son  œuvre.  »  Le  duc  s'empressa  donc 
de  répondre  aux  plaintes  du  cardinal  en  évoquant  an  conseil 
royal  la  cause  pendante  entre  les  jésuites  et  le  prieur  dom  Benoit 
de  Marche.  En  même  temps  il  chargea  le  conseil  de  Luxembourg 
de  mettre  le  séquestre  sur  les  revenus  du  prieuré  de  Muno. 

Cette  simple  affaire  va  nous  montrer  quel  talent  avaient  nos 
ancêtres  pour  donner  à  des  riens  les  plus  vastes  proportions. 

N'oublions  pas  que  la  question  se  pose  ainsi  :  qui,  de  Benoit  de 
Marche  ou  des  jésaites  de  Liège,  doit  percevoir  les  revenus  du 
prieuré  de  Muno? 

Pour  aborder  cette  question,  on  jugea  nécessaire  de  réunir  à 
Mons,  dans  une  conférence  solennelle  qui  ne  dura  pas  moins  de 
quinze  jours,  les  personnages  suivants  : 

Jean  de  Venduille  et  Jean  van  der  Burch,  membres  du  conseil 
privé  de  Sa  Majesté.  C'étaient  eux  qui  devaient  représenter  le  roi 
et  présider  la  conférence  ; 

De  la  part  du  prince-évêque  de  Liège  :  messire  Winand  de 
Wyngaerde,  prévôt  de  Saint-Lambert  ;  Guillaume  d'Oyenbrugge, 
dit  de  Duras,  seigneur  de  Meldert  et  gouverneur  de  Bouillon,  et 
maitre  Jean-Martin  à  Fumaco,  chanoine  de  Sainte-Croix  et  con- 
seiller du  prince  ; 

De  la  part  du  collège  de  Liège  :  le  même  chanoine  de  Sainte- 
Croix  et  le  père  Bauduin  ab  Angelo,  jésuite; 
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De  la  part  du  conseil  provincial  de  Luxembourg  :  maître  Jean 
du  Marchy,  procureur  général  dudit  conseil  ; 

Enfin  de  la  part  de  l'évèque  de  Verdun,  abbé  de  Saint-Vanne, 
et  de  dom  Benoit  de  Marche  :  »  le  même  procureur  général  et 
maitre  Nicolas  Pinguenne,  docteur  es  droits. 

La  première  réunion  eut  lieu  le  17  novembre  1580. 

Les  deux  représentants  du  roi  déclarèrent  tout  d'abord  qu'ils 
étaient  chargés  d'ouïr  les  parties  pour  en  faire  rapport  au  conseil 
privé,  «  afin  de  les  appoincter,  ou  ordonner,  ou  en  faire  rapport 
à  Son  Excellence  »  le  duc  de  Parme. 

Les  députés  de  Liège  protestèrent  qu'ils  n'entendaient  nulle- 
ment entrer  en  procès,  mais  en  communication  amiable. 

Le  procureur  général  de  Luxembourg  déclara  qu'il  était  envoyé 
uniquement  pour  traiter  la  question  de  «  la  réintégrande  du  prieuré 
et  ban  de  Musno,  -»  et  non  pour  disputer  inutilement  sur  la 
souveraineté  de  cette  terre,  question  confuse  qui  dure  depuis  dix- 
huit  ans,  mais  réglée  provisoirement  par  la  duchesse  de  Parme  et 
le  prince-évêque  Robert  de  Berg. 

Ces  déclarations  faites,- les  deux  députés  luxembourgeois  prièrent 
ceux  de  Liège  de  donner  communication  de  leur  requête,  et  l'on 
s'ajourna  au  surlendemain,  à  8  heures  du  matin. 

On  se  borna,  dans  la  seconde  session,  à  rendre  les  pièces  com- 
muniquées Tavant-veille,  en  y  joignant  des  réponses  et  d'autres 
documents. 

La  troisième  session  n'eut  lieu  que  le  23.  Mais  les  députés  de 
Liège  n'avaient  pas  encore  eu  assez  de  temps  pour  terminer  leur 
réplique.  Ils  demandèrent  donc  deux  jours  de  plus,  et  remirent 
aux  députés  luxembourgeois  la  première  partie  de  leur  travail. 

Le  ^5  novembre,  les  Liégeois  apportent  la  seconde  partie  de  leur 
réponse  et  plusieurs  titres  nouveaux.  Ceux  de  Luxembourg  ne 
demandent,  pour  y  répondre,  que  jusqu'au  lendemain. 

Le  lendemain,  nouvel  échange  de  notes  et  de  documents.  Mais 
les  choses  s'aigrissent.  Les  représentants  de  Liège  sont  trop  à 
l'étroit;  il  leur  faut  élargir  la  question  en  y  joignant  celle  de  la 
souveraineté.  C'est  pourquoi  ils  demandent  qu'on  insère  dans  le 
procès-verbal  de  la  conférence  une  note  assez  maladroitement 
rédigée  dont  ils  donnent  lecture.  Dans  cette  note  ils  disent  que 
«  oncques  ceulx  de  Luxembourg  n'ont  eu  exercice  de  judicature  qui 
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soit,  en  la  terre  et  seigneurie  de  Musno,  »  et  ils  offrent  de  prouver 
que,  dans  le  procès  entre  le  chanoine  d'Heure  et  du  Hautoy,  l'une 
des  parties  a  déclaré  que  a  ]y]usno  estoit  du  terroir  et  duché  de 
Bouillon,  mouvant  en  fief  de  Bouillon.  »  Ils  disent  encore  que 
(L  ceulx  de  Luxembourg  n'ont  oncques  receu  de  la  terre  de  Musno 
aucunes  tailles  et  crevées  (corvées),  ne  les  feux  qui  sont  payés 
par  tous  ceulx  du  pays  de  Luxembourg  ;  ))  tandis  qu'ils  peuvent 
prouver  que  ceux  du  pays  de  Liège  ont  levé  à  Muno,  deux  fois 
l'impôt  (c  des  vin  et  cervoise,  et  une  fois  les  chenevières.  ^^  Ils  se 
plaignent  en  outre  de  ce  que  dom  Benoit  de  Marche  «  et  ses  com- 
plices, ï>  aient  «  adjourné  leurs  parties  et  ceulx  de  Bouillon,  qui 
ne  sont  de  leur  obéissance  ne  juridiction,  »  devant  le  conseil  de 
Luxembourg.  On  était  sûr  qu'ils  ne  comparaîtraient  pas  et  qu'on 
les  ferait  condamner  par  contumace.  En  agissant  ainsi,  on  mettait 
le  roi  en  opposition  avec  l'évèque  de  Liège  et,  de  plus,  on  se  cou- 
vrait d'un  manteau,  pour  travailler  à  ce  se  maintenir,  à  déchasser 
les  jésuites  et  à  posséder  le  bien  cZ'autruy.  »  Tolérer  de  vj  tels 
attentats,  »  ce  serait  laisser  ce  la  fenestre  ouverte  à  ceulx  de 
Luxembourg,  »  pour  ce  accabler  tout  le  pays  de  Liège.  »  Enfin  ils 
peuvent,  assurent-ils,  faire  constater,  par  cent,  deux  ou  trois  cents 
témoins  des  environs  de  Muno,  que  cette  terre  est  du  duché  de 
Bouillon  et  que  ceux  de  Luxembourg  n'y  possèdent  qu'un  droit 
de  sauvement.  Puis  ils  produisent  un  mémoire  intitulé  Les 
doléances,  dans  lequel  ils  se  plaignent  des  «  attentats,  foulles  et 
oultrages  advenues  et  faictes  par  la  garnison  d'Ivois,  par  dom 
Benoist,  par  le  conte  Charles  et  aultres,  au  prioré  et  terre  de 
Musno.  »  Ainsi  finit  cette  séance. 

Gomme  on  le  voit,  la  question  était  déplacée.  Dès  lors  on  pou- 
vait parler  à  l'infini  sans  être  obligé  de  s'entendre. 

Le  lendemain,  27  novembre,  après  l'échange  ordinaire  des 
communications,  le  procureur  général  de  Luxembourg  protesta 
contre  l'écrit  déposé  la  veille  par  les  députés  de  Liège  et  le  quali- 
fia d'attentatoire  à  l'honneur  du  conseil  provincial  de  Luxembourg 
et  même  injurieux.  Ces  injures,  ajouta-t-il,  nous  les  regarderons 
comme  le  fait  des  députés  du  cardinal,  fabriquées  par  eux  en 
cette  ville  de  Mons,  contre  le  gré  de  leur  prince.  Nous  n'avons 
donc  pas  à  y  «  prendre  esgard.  » 
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Après  cela  les  députés  liégeois  se  plaignirent  de  nouveau  des 
dégâts  faits  à  Muno,  des  dimes  emportées,  des  chemins  peu  sûrs, 
etc.  Ils  assurent  que  leurs  réclamations  de  la  veille  sont  parfaite- 
ment fondées  et  attestées  par  le  receveur  général  des  aides  et 
impôts  du  duché  de  Bouillon.  Puis  ils  protestent  à  leur  tour 
«  d'injure  de  la  tasche  de  symonie  dudit  seigneur  le  cardinal  et 
du  meurdre  mentionné  par  leurs  ecripts  (1).  » 

Les  députés  luxembourgeois  présentèrent  alors  un  écrit,  dont 
ils  demandèrent  l'insertion  au  procès- verbal.  Ils  y  déclaraient 
qu'après  avoir  entendu  les  réclamations  des  députés  liégeois,  ils 
ne  trouvaient  rien  à  changer  dans  leurs  conclusions  premières. 
Ils  y  persévéraient  donc  au  nom  du  cardinal  de  Verdun  et  de  dom 
Benoit  de  Marche. 

Avant  de  se  retirer  l'avocat  Pinguenne  fit  remarquer  que  les 
députés  liégeois  ce  se  couvrent  en  toutes  leurs  affaires  et  desseings 
du  manteau  des  jésuites,  qui  ne  sont  jusques  à  présent  entre- 
meslez  de  l'administration  et  déservitude  dudit  prioré,  soit  au 
spirituel  ou  temporel,  non  plus  qu'ils  font  à  présent  pour  ladite 
communication  et  prétendue  réintegrande,  n'estoit  qu'ils  sontà 
ce  poulsez  et  soustenuz  par  ledit  seigneur  révérendissime  de 
Liège  et  ses  officiers  de  Bouillon.  » 

Les  députés  liégeois  insistèrent  aussitôt  pour  qu'il  fût  ordonné 
au  procureur  général  de  traiter  la  question  de  la  souveraineté  de 
Muno.  C'était  un  moyen  dilatoire  qu'ils  employaient  pour  empêcher 
le  conseil  privé  de  prononcer  son  arrêt.  Ce  moyen  ne  leur  réussit 
pas.  Après  la  séance,  les  deux  députés  du  conseil  tirèrent  leurs 
conclusions  et  formulèrent  un  jugement  défavorable  aux  Liégeois  ; 
mais  aussitôt  ceux-ci  déposèrent  deux  volumes  de  pièces  nouvelles, 
plus  une  liasse  de  titres.  Cette  fois  leur  manœuvre  réussit.  Les 
députés  luxembourgeois  ne  voulurent  pas  refuser  ces  documents 
tardifs,  mais  demandèrent  du  temps  pour  en  prendre  connais- 
sance. C'est  ainsi  que  le  jugement  déjà  préparé  ne  fut  pas  rendu 
et  que  la  cause  fut  remise. 

La  dernière  assemblée  eut  lieu  le  3  décembre.  Les  deux  mem- 
bres du  conseil  privé  prononcèrent  enfin,  au  nom  de  leur  cour, 


(1)  Je  n'ai  pas  retrouvé  la  pièce  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans  ce  passage  du  procès- 
verbal.  Gérard  de  Groesbeck  fut  créé  cardinal  en  1578. 
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qu'il  était  fait  droit  à  la  demande  des  députés  de  Luxembourg,  et 
qu'ils  avaient  jusqu'au  7  janvier  suivant  (1581),  pour  étudier  à 
nouveau  cette  cause.  En  même  temps  la  cour  faisait  également 
droit  à  la  première  demande  des  députés  de  Liège,  car  le  juge- 
ment ajoutait  qu'il  serait  prononcé  à  cette  date  «  quant  au  faict 
de  la  réintegrande,  y>  et  que  l'on  examinerait  la  question  de  souve- 
raineté. 

Aussitôt  les  Liégeois  demandèrent  que  l'on  prolongeât,  d'un 
mois,  le  délai  accordé  et  il  fut  convenu  que  la  réunion  suivante 
aurait  lieu  le  3  février  1581. 

Il  fut  en  outre  prononcé  que  deux  commissaires,  l'un  «  commis 
par  Sa  Majesté,  l'autre  par  Sa  Grâce  Rmede  Liège,  ^  se  rendraient 
à  Muno,  accompagnés,  chacun,  d'un  greffier,  pour  y  recueillir  des 
témoignages.  Ils  devaient  partir  immédiatement,  pour  être  de 
retour  à  Mons  le  lendemain  de  Noël.  Les  deux  princes,  ajoutait  le 
protocole,  prennent  sous  leur  protection  tous  ceux  qui  seront 
employés  dans  cette  enquête,  ils  permettent  à  leurs  sujets  «  de 
librement  et  franchement  déposer  la  vérité,  sans  à  jamais  en  estre 
recherchez.  » 

Au  nom  du  roi,  le  conseil  d'état  nomma,  pour  faire  cette  en- 
quête, le  président  du  conseil  provincial  de  Luxembourg  ou  le 
conseiller  Berty.  Il  lui  adjoignit  le  greffier  du  conseil  ou  son 
substitut. 

Voilà  ce  que  fut  cette  cérémonieuse  conférence  (1).  Elle  donnera 
une  idée  de  beaucoup  d'autres  qui  n'eurent  pas  plus  de  succès, 
parce  que  de  toute  part  on  y  apportait,  comme  ici,  des  préten- 
tions aussi  immuables  que  peu  fondées. 

Il  ne  reste  presque  pas  de  renseignements  sur  la  suite  de  cette 
affaire,  chose  peu  regrettable,  puisque  les  conclusions  finales 
seront  de  nulle  valeur^,  comme  on  peut  déjà  le  prévoir  (2). 

(1)  Je  me  suis  borné  à  en  résumer  le  procùs-verbal,  fait  par  le  notaire  Enghien.  Original. 
Archiv.  d'Arlon. 

(2;  n  parait  que  ces  enquêtes  étaient  à  peine  commencées  au  mois  de  juin  suivant.  C'est 
ce  qu'on  peut  conclure  d'une  lettre  adresse,  le  13  de  ce  mois,  par  le  chapitre  de  Saint- 
Lambert  au  comte  de  Mansfeld.  Après  des  plaintes  relatives  aux  gens  de  guerre  que  le 
comte  avaient  logés  à  Saint-Hubert,  le  chapitre  prie  le  comte  «  d'eO'ectuer  vers  ceulx  de 
Luxembourg  »  pour  (pie  tout  ce  qui  a  été  fait  à  Muno  au  préjudice  du  séquestre  ordonné 
par  le  prince  de  Parme  soit  remis  dans  son  premier  état,  afin  qu'on  puisse  en  toute  bonne 
amitié  prendre  «  information  et  cognoissance  »  sur  la  question  de  souveraineté  et  sur  le 
fait  de  la  possession  du  pleuré  par  les  jésuites.  Original.  Archives  d'Arlon- 
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On  se  mit  donc  à  faire  des  enquêtes  qui  n'avancèrent  en  rien 
la  question.  Le  conseiller  de  Sorbey,  qui  avait  été  chargé  par  la 
cour  de  mettre  le  séquestre  sur  les  revenus  du  prieuré,  s'occupa 
beaucoup  de  la  nature  de  la  seigneurie  de  Muno,  recherchant  si 
elle  était  en  réalité  franche,  neutre  et  ne  dépendant  d'aucun 
«  chef  lieu,  d  Après  toutes  ces  informations,  la  justice  de  Muno  a 
continué  déjuger  souverainement,  en  matière  civile  et  criminelle. 
Seulement  par  dessus  ces  autorités  locales  planait  celle  du  càpi- 
taine-prévôt  d'Herbeumont,  Jean  Lardenois  de  Ville,  écuyer,  sei- 
gneur d'Habranvaulx,  chargé  par  le  conseil  provincial  de  Luxem- 
bourg d'éloigner  de  Muno  toute  intervention  bouillonnaise. 

Peu  de  jours  avant  la  conférence  de  Mons,  ce  capitaine-prévôt 
avait  fait  la  déposition  suivante,  écrite  et  rédigée  par  lui-même 
(11  novembre  1580).  Il  déclarait  être  âgé  de  cinquante  ans  et 
attestait,  sous  la  foi  du  serment,  que  ses  maîtres  les  seigneurs 
d'Herbeumont  avaient  «  grand  droict  et  authorité  »  sur  les  sujets, 
sur  le  fonds  des  villages  et  sur  la  forêt  de  Muno,  à  cause  de  leur 
château  d'Herbeumont,  tenu  en  fief  de  Sa  Majesté,  duc  de 
Luxembourg  et  comte  de  Ghiny.  Après  ce  grandiose  début,  dicté 
sans  doute  par  la  crainte  qu'on  ne  lui  reproche  un  jour  de  la  fai- 
blesse dans  la  revendication  des  droits  de  son  maître,  il  certifie 
que  ceux-ci  ont,  au  bourg  de  Muno  et  aux  villages  voisins,  un 
maïeur  et  dix-huit  bourgeois,  justiciables  dudit  maïeur  et,  en  cas 
d'appel  ou  d'opposition,  du  capitaine  d'Herbeumont.  Quant  au 
fait  «  de  jurisdiction  et  droict  de  hauteur  sur  le  fond,  les  sei- 
gneurs de  Herbeumont  ont  plusieurs  jardins  et  prés,  »  mouvant 
de  leur  seigneurie.  A  eux  appartient,  dit-il,  la  coercition  des  dé- 
linquants, ainsi  que  les  hautes  amendes,  y  compris  celle  de  sang. 
Comme  on  le  voit,  il  ne  parle  que  des  terres  dites  de  Ghiny. 

Passons  immédiatement  à  l'enquête  faite,  l'année  suivante,  au 
chapitre  de  la  collégiale  d'Ivoix. 

Par  acte  daté  du  7  août  1581,  Jacques  van  Dolren,  doyen  du 
chapitre,  atteste  que,  sur  la  demande  faite  au  nom  de  Sa  Majesté 
par  le  procureur  général  de  Luxembourg,  il  a  interrogé,  sous  la 
foi  du  serment,  les  chanoines,  ses  confrères,  concernant  ce  qu'ils 
savaient  de  favorable  aux  prétentions  de  Luxembourg  sur  la  terre 
de  Muno.   Les  six  personnages  interrogés    étaient   Jean-Bartel, 
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chantre;  Jean  Alexandre  ;  Jean  Corpel,  trésorier;  Nicolas  Moyen, 
maître  Désiré  Bazelaire  (Wazelaire  ?),  tous  chanoines  et  Jean  Faber, 
notaire  apostolique  et  impérial.  Leurs  réponses  sont  on  ne  peut 
plus  insignifiantes  :  l'un  parle  de  Lambert  d'Heure,  reconnu,  dit- 
il,  par  le  conseil  provincial  ;  l'autre  de  Simon  de  Locquin,  protégé 
du  comte  de  Mansfeld,  ou  bien  de  la  garnison  établie  récemment 
à  Muno. 

Si  telles  furent  les  réponses  de  personnes  nécessairement  pour- 
vues d'une  certaine  instruction,  qu'on  juge  de  ce  que  peuvent 
être  les  enquêtes  faites  chez  les  habitants  de  Muno  et  des  environs. 
Une  lettre  curieuse  que  nous  reproduirons  parmi  les  pièces  justi- 
ficatives (Voir  31  déc.  1581)  prouve  que  les  députés  luxembour- 
geois n'en  recueillirent  aucune  bonne  raison  nouvelle  ;  elle  prouve 
en  outre,  et  c'est  là  son  principal  mérite,  que  les  administrateurs 
de  cette  province  attachaient  à  la  possession  de  la  terre  de  Muno 
une  importance  considérable  au  point  de  vue  de  la  défense  de  leur 
pays. 

Pendant  près  de  trois  ans  le  duc  de  Parme  retint  au  conseil 
privé  le  procès  concernant  Muno.  Enfin,  le  28  novembre  1583, 
parut  le  jugement  qui  suit. 

Sous  caution  suffisante,  les  jésuites  auront  provisoirement  la 
jouissance  des  biens  séquestrés  et  des  revenus  du  prieuré,  con- 
formément à  la  bulle  d'incorporation  de  ce  prieuré  au  collège  de 
Liège.  Quant  à  la  question  de  droit  entre  les  jésuites  et  dom  Benoit 
de  Marche,  elle  dépend  de  la  question  de  souveraineté,  débattue 
entre  Sa  Majesté  et  le  prince-évêque  de  Liège  et  ne  peut  être 
résolue  que  postérieurement. 

IX. 

(1583  — 1596.) 


Projet  d'une  conférence  entre  les  députés  de  S.  M.  et  du  prince- 
évêque.  —  Bien  que  devant  avoir  lieu  à  Muno  elle  échoue  à  Saint- 
Hubert.  —  Le  cardinal  de  Lorraine.,  en  sa  qualité  d'abbé  de  Saint- 
Vanne  et  de  légitime  collaleur  du  prieuré  de  Muno,  le  confère  aux 
jésuites  de  Liège.  —  Il  en  informe  le  prince-évêque  de  Liège,  dont  il 
condamne  les  prétentions.  —  La  double  haute  justice  de  Muno:  celle 
du  prieur  et  celle  dite  du  comte.  —  Incendie  de  la  forêt  de  Muno. — 
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Entêtement  des  bourgeois.  -    Un  huguenot  momentanément  seigneur 
de  Muno. 

A  partir  du  décret  royal  de  1583,  la  situation  administrative  de 
la  terre  de  Muno  fut  telle  :  hormis  les  revenus  du  prieuré  qui  de- 
vaient être  perçus  par  le  collège  de  Liège,  tout  était  aux  ordres 
du  conseil  provincial  de  Luxembourg,  lequel  avait  investi  de  son 
autorité  le  capitaine  d'Herbeumont,  Guillaume  Lardenois  de 
Ville.  De  lui  dépendait  toute  juridiction  :  haute,  moyenne  et 
basse.  Cet  état  de  choses  dura  près  de  vingt  ans.  C'était  la  con- 
séquence de  l'ordre  donné  par  le  prince  de  Parme  de  mettre  le 
séquestre  sur  la  seigneurie  de  Muno  jusqu'à  ce  que  fût  vidée  la 
question  de  souveraineté.  Les  seuls  revenus  du  prieuré  firent 
exception.  Et  encore  cette  exception  était-elle  signlièrement  cir- 
conscrite ;  car,  sans  parler  des  dilapidations  d'une  partie  de  ces 
revenus  par  la  garnison  du  fort  et  de  la  vente  soit  des  arbres  de 
la  forêt,  soit  des  cendres  qu'on  en  obtenait  en  les  brûlant,  les 
jésuites  ne  pouvaient  faire  aucune  coupe  dans  les  bois  du  prieuré 
(arrêt  du  conseil,  4  juillet  1589).  On  donnait  pour  motif  de  cette 
défense  «  que  ce  seroit  ouvrir  un  chemin  facile  à  l'ennemi,  pour 
faire  des  excursions  dans  la  province  de  Luxembourg.  »  Pour 
une  seule  coupe,  il  fallut  recourir  au  prince  de  Parme,  comme 
on  le  verra  plus  loin. 

Rappelons  seulement  les  principaux  faits  de  cette  période 
agitée. 

Ernest  de  Bavière  avait  succédé,  comme  prince-évêque  de  Liège, 
au  cardinal  de  Groesbeck,  mort  le  28  décembre  1580.  Ce  nouveau 
prélat,  devenu  peu  d'années  après  archevêque  de  Cologne  et  élec- 
teur de  l'empire,  fit  des  instances  auprès  du  prince  Alexandre 
Farnèze,  pour  qu'on  en  finit  avec  la  question  de  souveraineté  de 
Muno.  Le  27  juin  1586,  Farnèze  qui  se  trouvait  alors  au  camp 
((  devant  Vendelot  (Venloo?)  »  écrivait  au  conseil  privé,  pour  lui 
enjoindre  de  mettre  au  plus  tôt  cette  affaire  à  l'ordre  du  jour.  Il 
joignait  à  sa  lettre  une  commission  destinée  sans  doute  au  prési- 
dent du  conseil  de  Luxembourg.  L'adresse  n'y  est  pas.  Dans  cette 
commission,  le  prince  dit  que  «  voyant  l'instance  que  monsieur 
l'électeur  de  Cologne  faict  pour  faire  wuyder  le  différent  qu'est 
entre  Sa  Majesté  et  luy,  comme  évesque  et  prince  de  Liège,  pour 


—    58    — 

la  haulteiir  et  souveraineté  que  l'ung  et  l'aultre  prétend  de  la  terre 
de  Musno,  »  il  envoie  la  présente  commission  pour  que  le  desti- 
nataire «  se  transporte  audit  Musno,  au  jour  qui  seraadvisé,  pour 
y  débattre  le  droict  qu'icelle  (Majesté)  prétend  en  cet  endroict.  » 

Trois  jours  après,  par  une  dépèche  partie  de  Bruxelles  et  signée 
de  Grimaldi,  il  est  signifié  au  président  du  conseil  de  Luxembourg 
et  au  conseiller  Berty  qu'une  conférence  aura  lieu  à  Muno,  le 
4  août  suivant,  et  qu'ils  doivent  en  conséquence  ce  recueillir  tous 
les  letteraiges  et  enseigneniens  qui  pourront  servir  à  la  matière,» 
et  se  tenir  prêts  pour  assister  à  cette  conférence. 

On  s'était  mis  aussi  à  faire  des  recherches  dans  les  archives  du 
conseil  privé,  mais,  le  20  juillet,  on  n'avait  encore  rien  découvert 
qui  favorisât  les  prétentions  luxembourgeoises.  C'est  ce  que 
prouve  une  nouvelle  dépêche  envoyée  au  nom  du  roi  aux  deux 
mêmes  personnages.  Elle  leur  rappelle  en  outre  que  la  sentence 
provisionnelle  concernant  la  jouissance  du  prieuré  est  complè- 
tement étrangère  à  la  question  de  souveraineté  (Suppl.  n^  9). 

Que  se  passa-t-il  dans  cette  conférence  de  Muno?  Je  l'ignore  et 
je  n'oserais  même  pas  afQrmer  qu'elle  ait  eu  lieu,  du  moins  à 
Muno.  Mais  il  est  certain  qn'il  y  eut,  dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'août  une  conférence  à  Saint-Hubert,  entre  les  deux  députés 
luxembourgeois  déjà  connus  et  ceux  de  Liège,  à  savoir  le  chanoine 
de  Carondelet,  écolàtre  de  Saint-Lambert,  et  Pierre  d'fleure  ou 
Oranus,  membre  du  conseil  privé  du  prince-évêque  et  échevin  de 
la  haute  justice  de  Liège.  Gomme  bien  on  pense,  il  n'y  fut  pas 
question  de  se  mettre  d'accord,  car  aucun  des  deux  partis  ne 
pouvait  produire  une  raison  concluante.  On  se  sépara  donc  après 
avoir  beaucoup  parlé  et  sans  convenir  de  rien.  Le  président  du 
conseil  venait  de  tomber  malade,  il  sefit  reconduireà  Luxembourg  ; 
le  conseiller  Berty  s'en  alla  à  MaUnes  et  les  deux  députés  liégeois 
partirent  pour  Bouillon. 

Quelques  jours  après  (13  août),  ces  deux  députés  écrivirent  au 
président  de  Luxembourg  1»  qu'ils  l'avaient  en  vain  attendu,  lui 
et  le  conseiller  Berty,  à  Bouillon  ou  à  Muno,  et  qu'ils  avaient  dû 
pour  cela  faire  de  grandes  dépenses  ;  2"  qu'ils  lui  envoyaient  une 
«  triplicque  (3^  réponse)  contre  la  duplicque  exhibée  par  le  sub- 
stitut procureur  général  »  de  Luxembourg. 

Le  président  chargea  Jean  Wiltheim  de  leur  répondre  i°  qu'en 
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se  quittant  à  Saint-Hubert,  on  n'était  pas  convenu  de  se  revoir  à 
Bouillon  ou  à  Muno,  et  que  les  greffiers  avaient  acte  le  départ, 
sans  mentionner  une  nouvelle  réunion  ;  2°  que  les  députés  liégeois 
ont  fornnellement  déclaré  que  leur  pouvoir  se  bornait  à  «  procéder 
au  pélitoire  pour  le  faict  de  la  jurisdiction  et  souveraineté,  »  mais 
qu'ils  avaient  d'autres  affaires  à  traiter  à  Bouillon  ;  qu'il  n'y  a 
donc  aucun  sujet  de  se  plaindre  d'avoir  «  attendu  audit  Musno  à 
grands  despens  ;  •»  3°  qu'il  ne  peut  recevoir  la  triplicque,  parce 
que  le  conseiller  Berty  est  absent,  parce  que  c'est  vous-même, 
dit-il,  qui  avez  «  rompu  l'assemblée,  »  parce  qu'il  a  été  convenu 
qu'on  s'arrêterait  aux  duplicques,  et  enfin  parce  que  votre  com- 
mission ne  vous  autorise  pas  à  aller  au-delà  du  pétitoire  ;  4°  que 
le  greffier  liégeois  a  promis  de  remettre  au  secrétaire  de  Saint- 
Hubert,  en  revenant  de  Bouillon,  les  articles  emportés  par  lui  ;  ce 
qui  prouve  bien  qu'il  n'était  pas  question  de  se  réunir  à  Bouillon 
ou  à  Muno  ;  5°  que  du  reste  la  chose  leur  avait  été  expressément 
déclarée,  ainsi  qu'au  gouverneur  de  Bouillon  (1). 

Les  jésuites  de  Liège  comprenaient  enfin  le  rôle  qu'on  leur  avait 
fait  jouer  dans  une  controverse  puérile  et  illusoire,  entre  deux 
gouvernements  dépourvus  l'un  et  l'autre  non  seulement  de  titres 
valables,  mais  de  tout  droit.  Dans  l'impossibilité  où  ils  étaient  de 
se  retirer,  puisque,  sur  la  foi  de  belles  promesses,  ils  avaient  con" 
struit  et  ouvert  le  collège  de  Liège,  ils  résolurent  de  s'adresser 
directement  au  légitime  propriétaire  du  prieuré  de  Muno,  c'est- 
à-dire  à  l'abbé  commendataire  de  l'abbaye  de  Saint-Vanne  à 
Verdun.  Cet  abbé  était  alors  le  cardinal  Charles  de  LoiTaine,dit  de 
Vaudémont,  depuis  deux  ans  évêque  et  comte  de  Verdun.  Cet 
illustre  prélat  ne  demandait  pas  mieux  que  de  concourir  à  l'œuvre 
entreprise  par  les  jésuites,  mais  il  ne  pouvait  laisser  dépouiller 
l'abbaye,  dont  il  était  le  chef,  de  son  antique  droit  sur  Muno. 
C'est  ce  qu'il  explique  dans  un  document  daté  du  22  septembre 
1586. 

Il  rappelle  d'abord  que  le  chanoine  Lambert  d'Heure  possédait 
le  prieuré  de  Muno  en  qualité  de  commendataire  et  en  vertu 
d'une  concession  apostolique  ;  en  outre  que  ce  chanoine  résigna 
ce  prieuré  à  la  cour  de  Rome,   et  que  le  pape  Grégoire  XIII,  à  la 

(1)  Original  à  Arlon. 
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prière  de  l'évêque  de  Liège  et  du  général  des  jésuites,  avait  incor- 
poré ce  bénéfice  au  collège  de  Liège.  Mais,  ajoute-t-il,  c'est  de 
l'abbé  de  Saint- Vanne  que  dépend,  de  toute  antiquité,  la  collation 
de  ce  prieuré.  Volontiers,  à  cause  de  l'affection  particulière  que 
je  porte  à  la  compagnie  de  Jésus  et  à  chacun  de  ses  membres  (1), 
je  consens  à  l'incorporation  du  prieuré  de  Muno  au  collège  de 
Liège,  mais  y  compris  toute  juridiction,  sans  en  céder  la  moindre 
partie  à  la  mense  épiscopale  de  Liège.  Sur  ce  point  nous  n'ap- 
prouvons aucunement  les  dispositions  de  la  bulle  apostolique  ; 
mais  nous  voulons  que  les  jésuites  jouissent  pleinement  de  toute 
juridiction,  de  tous  biens,  droits,  émoluments,  comme  les  anciens 
prieurs  (2).  Le  tout  néanmoins  aux  conditions  suivantes  : 

Si  le  collège  de  Liège  venait  à  être  détruit,  ou  s'il  cessait  d'être 
dirigé  par  des  jésuites,  et  s'il  était  transféré  hors  du  diocèse  de 
Liège,  à  part  celui  de  Verdun  ;  il  est  entendu  que  le  prieuré  de 
Muno  reviendrait  à  son  ancien  état  et  que  nous  en  aurions  de 
nouveau  la  collation.  Il  est  entendu  en  outre  que,  en  reconnais- 
sance de  notre  droit,  les  jésuites  payeront  annuellement  au  mo- 
nastère de  Saint-Vanne  un  franc,  monnaie  de  Lorraine. 

Le  lendemain  les  religieux  de  Saint- Vanne  tinrent  chapitre  et 
déclarèrent  à  l'unanimité,  en  présence  du  notaire  J.  Roland,  que 
bien  d'accord  avec  le  cardinal  de  Vaudémont,  leur  supérieur,  au 
sujet  des  jésuites,  ils  s'empressaient  de  leur — donner  les  mêmes 
témoignages  en  souscrivant  à  l'incorporation  de  Muno.  Quatre 
jours  après  (le  27),  dans  une  nouvelle  réunion  du  chapitre,  ils  ex- 
primèrent dans  une  acte  plus  détaillé  les  mêmes  sentiments  et 
leur  entière  approbation. 

Il  ne  s'agissait  plus  que  de  notifier  cet  acte  au  prince-évêque 
de  Liège  et  au  conseil  provincial  de  Luxembourg.  La  lettre  écrite 
à  l'évùque  par  le  prince  cardinal  mérite  d'être  résumée. 

Les  pères  jésuites  de  votre  collège  de  Liège,  lui  écrit-il,  m'ont 
appris  que,  pour  l'érection  de  ce  collège,  on  leur  avait  donné, 
entre  autres  biens,  le  prieuré  de  Muno.  Gomme  ce  prieuré  dépend 

(1)«  Pro  eo,  quem  ergo  dictam  societatemac  illius  personas  singulas  gerimus,  devolionis 
afTeclu  ac  studio  singulari.  » 

(2)  Ut  etiain  jurisdictio  praedicla,  cujus  applicationem  et  appropriatioiiem  in  dictis  apo- 
stolicis  litteris  coiitentum  minime  approbarnus,  eidem  collegio  et  non  mensae  episcopali 
leodiensi  applicata  sit  et  esse  conseatur  appropriata,  ipsique  dictae  societatis  rector  et 
patres  dictajurisdictione  ac  omnibus  et  singulis  facultatibus  aliis,  juribus  et  emoiumentis 
fruatur,  etc,  quibus  priores  qui  pro  tempore  fuerunl,  Uactenus  usi  etc  sunt. 
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de  notre  abbaye  de  Saint-Vanne  qui  y  possède  toute  juridiction, 
ils  m'ont  prié  de  consentir  à  cette  union.  Je  le  fais  d'autant  plus 
volontiers  que  votre  affection  et  votre  bienveillance  pour  ces  reli- 
gieux me  sont  mieux  connues  et  que,  outre  d'autres  motifs 
encore,  l'église  reçoit  de  remarquables  services  du  dévoùment  de 
ces  pères. 

Cependant  il  y  a,  dans  la  bulle  de  fondation  qu'ils  m'ont  com- 
muniquée, une  clause  qu'il  m'est  impossible  d'approuver,  c'est 
celle  qui  transporte  à  la  mense  épiscopale  de  Liège  la  juridiction 
appartenant  à  ce  prieuré  ;  car  je  ne  puis  en  bonne  conscience 
aliéner  aucun  bien  du  monastère  ou  du  prieuré.  C'est  donc  à  la 
condition  qu'on  ne  touchera  ni  aux  biens  ni  aux  droits  du  prieuré 
que  j'en  approuve  l'incorporation.  J'espère,  à  raison  de  la  grande 
affection  que  Votre  Altesse  illustrissime  porte  à  la  compagnie  de 
Jésus,  qu'elle  permettra  audit  collège  de  jouir  intégralement  des 
droits  dont  nous-mème  nous  nous  dépouillons  en  faveur  de  ce 
collège  et  pour  l'utilité  manifeste  de  votre  diocèse,  auquel  ces 
bons  religieux  se  sont  entièrement  consacrés. 

Ainsi  sera-t-il  pourvu  à  la  paix  de  notre  conscience,  à  la  sécurité 
et  à  la  tranquillité  du  collège  de  Liège,  puisque,  après  une  nou- 
velle bulle  de  fondation  plus  explicative  et  valable  à  perpétuité,  il 
n'y  aura  plus  désormais  aucune  matière  à  procès  (ij. 

A  la  fin  de  sa  lettre  le  cardinal  parle  d'une  nouvelle  bulle  pon- 
tificale destinée  à  prévenir  toute  contestation  ultérieure.  La  phrase 
peut  s'entendre  dans  le  sens  d'une  bulle  déjà  obtenue  et  d'une 
bulle  à  obtenir.  Ce  dernier  sens  est,  ce  semble,  le  véritable  ;  car 
je  n'ai  rencontré  aucune  trace  de  cette  bulle.  Il  n'est  pas  impos- 
sible que  l'agent  du  prince-évêque  à  la  cour  pontificale  n'en  ait 
empêché  la  publication. 

Le  cardinal  de  Lorraine  aura  sans  doute  écrit  dans  le  même 
sens  au  conseil  provincial  de  Luxembourg  et  au  prince  de  Parme, 
mais  je  n'ai  rien  retrouvé  de  ces  dépêches. 

Pendant  plusieurs  années  les  choses  restèrent  à  Muno  dans  une 
espèce  d'état  provisoire.  Les  jésuites  percevaient  les  revenus  du 
prieuré,  hormis  ceux  de  la  forêt,  et  la  justice  se  rendait  par  les 

(1)  Pièce  justificat,,  n°  10  et  n°  11. 
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maïeurs  et  les  échevins,  sous  la  protection  du  prévôt  d'Herbeu- 
mont,  chargé  du  séquestre  de  la  juridiction. 

On  sait  que  les  officiers  du  fort  firent  couper  quantité  d'arbres 
pour-  en  vendre  les  cendres.  Les  jésuites  s'en  plaignirent  à 
Luxembourg.  Il  en  résulta  même  un  procès  qui  fut  définitivement 
jugé  par  le  conseil  privé,  comme  nous  l'apprend  une  lettre  écrite 
par  le  prince  de  Parme  au  comte  de  Mansfeld,  gouverneur  de 
Luxembourg.  La  voici  d'après  l'original  : 

Alexandre  de  Farnèze  écrit  au  comte  de  Mansfeld  au  sujet  de  Muno. 

(Bruxelles,  ce  XXVIII«  d'apvril  1587.) 
Mon  cousin,  J'ay  faict  examiné  en  Conseil  ce  que  m'avez  nagueres  escript 
touchant  le  prioré  de  Musno,  que  sa  saineteté  at  incorporé  au  collège  des 
pères  de  la  Société  du  nom  de  Jésus,  et,  comme  il  y  at  déjà  sentence  provi- 
sionnelle rendue,  par  laquelle  les  rentes  et  revenuz  dudit  prioré  sont  adiugez 
ausdils  pères  soubz  caution,  aussi  que  la  difficulté  quant  aux  cendres  et  arbres 
estans  par  terre  est,  sur  l'advis  des  fiscaulx  et  advis  du  Conseil  à  Luxem- 
bourg, pieça  vuydé  et  insinué  à  ceulx  que  ce  peult  toucher  pour  se  y  confor- 
mer comme  à  chose  jugée,  ne  vous  sçauronsdire  aultre  chose  sinon  que  ferez 
bien  d'ordonner  aux.subjectz  de  vostre  gouvernement  de  se  conformer  à  la- 
dite sentence  et  déclarations,  laissant  lesdils  pères  jouyr  desdits  rentes,  aussi 
des  cendres  et  arbres  abbatuz,  levant  le  séquestre  à  leur  prouffict,  affin  qu'ilz 
n'ayent  ultérieure  occasion  de  s'en  douloir.  Si  touteffois  il  y  at  quelqu'ung 
qui  en  ce  prétend  intérest  ou  qui  veuille  poursuyvre  la  sentence  ditfinitive, 
luy  sera  administré  droict  et  justice  pardevant  ledit  Conseil,  sans  qu'aultres 
puissent  prendre  cognoissance  de  ceste  cause.  Et,  comme  je  sçay  assez  le 
bon  zèle  et  affection  qu'avez  à  l'exécution  de  ce  que  vient  de  moy,  ne  vous 
diray  d'avantage,  priant  le  Créateur  vous  donner,  mon  cousin,  en  santé  bonne 
et  longue  vie. 

De  Bruxelles,  ce  XXVIIIe  d'apvril  1587.  Pamele, 
S.  DE  Grimaldi.  Vostre  bien  bon  Cousin 

Signé  :  ALEXANDRE. 

Mon  Cousin  le  comte  de  Mansfelt,  chev.  de  rOrdre, 
du  Conseil  d'Etat  du  Roy  Monseigneur,  Gouverneur 
et  cap"  gnal  des  pays  et  duché  de  Luxembourg  et 
comté  de  Chiny  et  Maréchal  du  camp  de  sa  Maté  (1). 

Ce  fut  en   1587  que  la  garnison  luxembourgeoise  quitta  le  fort 
de  Muno,  sans  néanmoins  le  détruire. 
Vers  la  fin  de  cette  môme  année,   les  jésuites  essayèrent  en 

(1)  Copié  sur  l'original. 
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vain  d'entrer  en  possession  de  la  «  jurisdiction,  »  conformément  à 
l'expresse  volonté  du  cardinal  de  Lorraine.  Il  s'agissait  de  «  certains 
accusés  gardés  dans  la  prison  d'Herbeumont.  »  Mais  ce  fut  surtout 
à  l'occasion  de  deux  pauvres  femmes  accusées  de  sortilège  qu'ils 
voulurent  user  d'un  droit  qui  leur  appartenait  légitimement.  Ils 
venaient  d'être  témoins  des  cruautés  inouies,  exercées  par  ordre 
de  la  seconde  haute  justice  de  Muno  sur  Marson  Jacquemin, 
veuve  de  Jean  Didrix  et  bourgeoise  de  Muno,  terre  du  comte  (1). 
Elle  était  accusée  de  gine.  De  quelle  nature  était  ce  maléfice?  .fe 
l'ignore.  Les  informations  préparatoires  eurent  lieu  le  14  décembre 
1587.  Elle  est  «  mise  et  applicquée  sur  la  question,  »  le  '29  ;  puis 
est  «  mise  jus  de  banc,  soubz  promesse  de  dire  vérité  sans  con- 
traincte.  Et  rebelle  sur  touttes  les  articles,  »  elle  est  de  nouveau 
appliquée  à  la  question  (2  janvier  1588).  Finalement  elle  est  con- 
damnée, ((  selon  les  advis  et  conseils  des  docteurs  de  la  court  de 
Luxembourg  »  à  être  «  arse  et  bruslée,  et  ses  biens  confisqués  au 
prouffict  dudit  comte  y>  de  Rochefort,  seigneur  d'Herbeumont 
(4  janvier). 

Deux  mois  après  ces  scènes  sauvages,  deux  autres  femmes, 
celles-ci  justiciables  de  l'autre  cour  de  Muno,  sont  également 
accusées  de  sortilège,  et  aussitôt  «  les  officiers  du  conseil  de 
Luxembourg,  qui  maintenaient  l'authorité  du  Roy,  •>>  en  réfèrent 
à  ce  conseil  et  en  reçoivent  la  réponse  suivante  : 

«  Ce  n'est  aucunement  nostre  intention  que  lesdits  habitans 
eussent  quelque  esgard  aux  ordres  des  jésuittes,  pour  n'avoir 
lesdits  pères  rien  à  commander,  sinon  pour  les  rentes  et  revenus 
dudit  prieuré,  appartenant  les  haulteurs  et  souveraineté  à  Sa 
Majesté.  »  Aussi  fallut-il  livrer  les  prisonnières  au  capitaine 
d'Herbeumont,  qui  fit  instruire  leur  procès  par  la  justice  du 
prieuré,  jugeant  souverainement  d'après  avis  de  gens  lettrés, 
suivant  l'usage  de  la  province  de  Luxembourg  (15  mars  1588).  On 
ne  retrouve  pas  la  suite  de  ce  procès.  Il  est  à  présumer  que  ces 
malheureuses  eurent  le  même  sort  que  la  précédente,  tellement 
on  faisait  alors  bon  marché  de  la  vie  de  pauvres  gens  disgraciés 

(1)  N'oublions  pas  qu"il  y  avait  à  Muno  double  basse,  double  moyenne  et  double  haute 
justice.  L'une  dépendait  du  prieuré,  Tautre  des  seigneurs  d'Herbeumont  ;  cette  dernière 
pour  la  terre  dite  de  Cliiny  ou  du  comte. 
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de  la  nature  et  d'ordinaire  coupables  seulement  de  quelques  pra- 
tiques idiotes  et  superstitieuses. 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  envisager  quelques  détails  de 
cette  double  organisation  de  la  justice  à  Muno. 

De  temps  immémorial  les  terres,  qui  avaient  appartenu  aux 
comtes  de  Chiny,  étaient  «  pour  le  faict  de  l'exercice  de  la  judi- 
cature,  »  régies  selon  la  loi  de  Beaumont.  Les  comtes  de  Roche- 
fort  y  nommaient  le  maire  et  les  échevins,  qui  jugeaient  «  par  le 
conseil  et  permission  desdits  seigneurs  comtes  ou  de  leurs  com- 
mis. » 

Cette  justice  ne  pouvait  «  adjourner  juridicquement  »  les  habi- 
tants de  Muno  qui  n'étaient  pas  de  la  terre  du  comte,  à  moins 
que  ce  ne  fut  «  par  terre  empruntée  à  ung  mayeur  du  prieur,  »  et 
en  lui  payant  un  droit  de  quatre  patars.  Les  formalités  de  la  jus- 
tice étaient  les  mêmes  qu'aux  pays  de  Luxembourg  et  de  Chiny, 
tandis  que,  à  la  cour  du  prieur,  elles  se  rapprochaient  davantage 
de  celles  de  Bouillon.  On  y  «  usoit  d'aultres  cérémonies,  comme 
de  garde  et  de  parlier  (l),  que  l'on  n'at  accoustumé  en  la  loix  de 
Luxembourg  ny  de  Beaulmont.  » 

Du  reste  les  habitants  des  deux  juridictions  vivaient  en  com- 
mun, ((  en  faict  de  république  et  conversion  de  traficquer,  en 
usaige  de  tous  bois,  aisemens,  ainsy  l'ung  comme  l'aultre.  » 

Cette  terre  du  comte  était  «  douée  de  toutte  franchise  et  liber- 
tez.  i>  Un  prieur  s'y  est  un  jour  réfugié  pour  échapper  à  ses  gens. 
Un  bourgeois  de  l'autre  juridiction  a  fait  de  même  pour  échapper 
à  la  justice  du  prieur;  de  même  un  maïeur  du  comte  qui  avait 
blessé  à  la  cuisse  un  prieur,  et  un  autre  qui  avait  également  blessé 
quelqu'un  le  jour  de  la  fête  ;  ce  qui  détermina  le  prieur  à  empê- 
cher ses  gens  d'aller  danser  sur  la  terre  du  comte. 

Les  amendes  et  les  confiscations  de  sept  sous  et  demi  et  en 
dessous  appartiennent  «  au  mayeur  et  à  d'aultres,  selon  la  cous- 
tume,  »  les  amendes  plus  élevées  appartiennent  au  comte. 

Le  comte  peut  interdire,  même  au  prieur  d'aller  tailler,  bous- 
cher  (bûcher),  habiter,  personnes  ou  animaux,  dans  tous  les  bois 
du  ban  de  Mnno,  «  depuis  la  (première)  nuict  de  may,  à  midy 

(1)  Mais  seulement  à  la  demande  de  Taccusé. 
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(minuit),  jusqiies  à  la  nuict  de  la  Sainct  Jehan.  >  Ce  droit  s'appe- 
lait la  Cherche. 

A  la  mort  de  leur  père,  les  enfants  payaient  au  comte  chacun 
quatre  patars,  quelque  petits  que  fussent  ses  biens.  Sans  cela  ils 
ne  pouvaient  entrer  en  jouissance. 

Tel  est  l'abrégé  d'une  longue  pièce  sans  date,  mais  évidemment 
de  l'époque  dont  nous  parlons. 

Cependant  les  bourgeois,  surtout  ceux  de  la  juridiction  du 
prieur,  ne  s'accommodaient  guère  de  la  continuelle  intervention 
du  conseil  de  Luxembourg.  Un  arrêt  de  ce  conseil  avait  interdit 
de  faire  aucune  coupe  dans  les  bois  du  prieur  «  jusques  à  nou- 
velle ordonnance  (4  juillet  1589).  »  On  eut  recours  alors  au  prince 
de  Parme  et  on  le  supplia  de  lever  cette  prohibition.  Le  prince  en 
écrivit  au  comte  de  Mansfeld  {Lettre  datée  de  Vienne,  4  janvier 
i590).  Le  comte-gouverneur  objecta  que  couper  les  bois,  c'était 
ouvrir  un  chemin  facile  à  l'ennemi,  pour  faire  des  excursions 
dans  la  province  de  Luxembourg.  Cependant  il  fit  visiter  ces  bois 
et  l'on  désigna  quelques  endroits  où  il  fut  permis  de  faire  des 
coupes. 

Sur  ces  entrefaites  a  ung  grandissime  dégast  et  ruine  de  bois 
survînt  à  la  forest  de  Musnoz,  voire  quasi  ung  tiers  de  ladite  fo- 
rest,  par  fortune  de  feu,  bruslé  et  ruiné.  »  Mais  les  troncs  des 
arbres  et  les  souches  n'avaient  pas  été  consumés  par  le  feu,  de 
sorte  qu'au  printemps  la  forêt  commença  à  reverdir.  Pendant  la 
grande  sécheresse  de  l'été  suivant,  a  les  subjects  dudit  Musnoz 
se  sont  présumez  d'y  mectre  de  rechef  le  feu.  »  Le  second  incen- 
die fut  tellement  intense  que  le  sol  desséché  brûla  «  jusques  à 
ung  pied  de  parfond.  ^  Après  quoi  les  habitants  se  mirent  à  dis- 
poser convenablement  le  sol  au  moyen  de  boyaux. 

C'est  en  passant  par  Neufchàteau  pour  s'en  aller  à  Bruxelles 
que  le  comte  de  Mansfeld  fat  informé  de  ces  faits.  Aussitôt  il 
prescrivit  à  Guillaume  Lardenois,  prévôt  d'Herbeumont,  d'en  don- 
ner connaissance  au  président  du  conseil  provincial  ;  il  lui  enjoi- 
gnit en  outre  d'empêcher  les  habitants  d'engranger  leur  récolte, 
avant  qu'ils  n'allassent  faire  leurs  excuses  à  messeigneurs  du 
conseil  de  Luxembourg. 

Le  capitaine  écrivit  donc  ces  choses  à  Luxembourg  (8  octobre 
ioQO)  et,  sans  doute  pour  se  faire  pardonner  son  retard,  il  ajouta 
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que,  selon  lui,  les  droits  de  paixon  appartiennent  au  possesseur 
de  la  juridiction  ;  aussi  avait-il  eu  soin  de  faire  séquestrer  ceux 
de  la  présente  année,  mais  les  jésuites,  disait-il,  s'en  plaignaient 
comme  de  c  nouvelletés.  5 

Le  président  blâma  le  capitaine  de  sa  négligence  à  l'avertir  plus 
tôt,  lui  ordonnant  i  d'informer  sur  les  degasts.  i.>  et  de  s'en  tenir 
à  l'usage,  quant  au  droit  de  paixon. 

Quand  cet  officier  \int  communiquer  aux  rudes  habitants  de 
Muno  les  ordres  à  lui  transmis  par  le  comte  gouverneur,  il  reçut 
cette  réponse  :  «  Nous  laisserons  fouldroyer  et  gaster  nos  grains 
sur  la  terre,  avant  que  d'y  aller,  >  c'est-à-dire  avant  que  d" aller 
faire  leurs  excuses  à  Luxembourg. 

En  présence  d'une  pareille  résolution,  le  capitaine  jugea  sans 
doute  prudent  de  ne  pas  insister,  et  plus  tard  il  n'empêcha  pas 
de  faire  la  récolte.  Seulement  il  ne  permit  pas  aux  jésuites  d'y 
lever  la  dime,  mais  la  séquestra. 

Bientôt  après  la  guerre  éclata  entre  l'Espagne  et  la  France  (1595 
et  Muno,  placé  aux  hmites  des  deux  puissances,  fut  rançonné  et 
maltraité  alternativement  par  les  troupes  de  l'un  et  de  l'autre 
parti.  Comme  il  y  avait  un  petit  fort,  les  Français  en  prirent  pos- 
session en  1596,  Le  roi  Henri  IV  en  confia  la  garde  à  un  hugue- 
not nommé  Anthoine,  et  lui  donna,  en  même  temps,  le  comman- 
dement et  les  revenus  de  toute  la  seigneurie. 

A  cette  nouvelle  les  jésuites  s'adressèrent  à  Eric  de  Lorraine, 
comte-évèque  de  Verdun  et  à  son  parent  le  duc  de  Lorraine. 
Ceux-ci  en  écrivirent  à  Henri  IV  et  lui  représentèrent  que  la  de- 
mande faite  par  le  capitaine  Anthoine  était  obreptice,  puisqu'il 
avait  omis  de  mentionner  la  neutralité  et  l'indépendance  absolue 
de  la  terre  de  Muno,  laissant  croire  au  roi  qu'elle  était  une  terre 
enlevée  à  l'ennemi.  L'arrêt  royal  fut  aussitôt  révoqué. 

Remarquons,  en  finissant  ce  chapitre,  que  le  maréchal  de 
Bouillon,  commandant  de  l'armée  française  et  prétendant  à  la 
souveraineté  de  Bouillon,  ne  considérait  nullement  Muno  comme 
une  dépendance  de  ce  duché  ;  car  il  n'aurait  pas  attendu  les  ré- 
clamations des  princes  de  Lorraine,  pour  prier  le  roi  de  ne  pas 
aliéner  une  terre  qui  lui  appartenait  et  qu'il  venait  de  reconqué- 
rir. 
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(1596—1602) 

Le  prince-évêque  Ernest  de  Bavière  informe  les  autorités  de  Bouillon 
et  du  pays  de  Liège  qu'il  ne  veut  pas  priver  les  jésuites  des  droits 
de  juridiction  et  des  autres  droits  que  possédaient  avant  eux  les 
prieurs  de  Muno.  —  Il  consent  donc  à  la  levée  du  séquestre.  — 
Les  archiducs  Albert  et  Isabelle  ordonnent  la  levée  du  séquestre. 
—  Exécution  de  leurs  ordres.  —  Prise  de  possession. 

Plusieurs  fois  depuis  dix-huit  ans  les  Liégeois  avaient  essayé  de 
ressaisir  la  suprême  autorité  à  Muno,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  deux  bulles  de  Grégoire  XIII  ;  mais  n'osant  pas  le  faire 
directement  dans  la  crainte  du  reproche  d'obreption,  dont  il  leur 
importait  de  préserver  la  première  de  ces  bulles,  ils  s'attachèrent 
soit  à  réclamer  une  solution  définitive,  soit  à  faire  des  plaintes 
sur  divers  abus  d'administration  ou  autres.  La  dernière  plainte 
que  nous  rencontrons  émane  du  prince-évêque  lui-même.  Elle 
est  exprimée  dans  une  lettre  adressée  au  comte  de  Mansfeld, 
à  l'occasion  des  ravages  que  faisaient  à  Muno  les  gens  de  guerre 
de  Sa  Majesté,  notamment  le  colonel  Verdugo,  commandant  d'Ivoix. 
Il  s'agit  de  l'an  4595. 

Bientôt  après  les  jésuites  prièrent  le  prélat  de  prendre  lui-même 
connaissance  de  cette  grosse  question  de  la  souveraineté  de  Muno, 
si  simple  au  fond  et  en  apparence  seulement  si  inextricable.  Après 
cette  étude,  il  publia  l'ordonnance  suivante,  adressée  aux  gouver- 
neurs et  à  tous  les  autres  officiers  de  sa  «  souveraine  comté  de 
Bouillon  S)  et  de  la  principauté  de  Liège. 

On  y  remarque  que  Tévêque  abandonne  bien  décidément  les 
prétentions  relatives  à  la  mense  épiscopale,  fondées  uniquement 
sur  la  bulle  d'incorporation,  et  qu'il  ne  veut  priver  les  jésuites 
d'aucun  des  droits  d'une  seigneurie  haute-justicière.  Il  ne  fait  de 
réserve  que  pour  le  droit  suprême  de  souveraineté,  disputé  entre 
lui,  en  sa  qualité  de  duc  de  Bouillon  et  le  roi  catholique,  comme 
duc  de  Luxembourg  ou  comte  de  Ghiny,  droit,  dit-il,  sur  lequel 
plusieurs  princes  voisins,  entre  autres  le  duc  de  Lorraine,  le 
comte-évêque  de  Verdun  et  le  prince  de  Sedan,  élèvent  aussi  des 
prétentions  appuyées  sur  «  de  très  grands  arguments  (1).  î 

(1)  V.  cette  pièce  n»  12. 
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'■  Ernest  de  Bavière  écrivit  dans  le  même  sens  aux  archiducs 
Albert  et  Isabelle.  Une  démarche  aussi  loyale  et  aussi  désin- 
téressée devait  être  couronnée  de  succès,  d'autant  plus  qu'elle 
était  appuyée  par  le  duc  et  les  princes  de  Lorraine.  Aussi,  le  11 
février  1602,  parut-il  un  décret  souverain  qui  mettait  fin  au  sé- 
questre de  Muno.  Il  émanait  des  archiducs  Albert  et  Isabelle. 

Nous  ne  relèverons  que  quelques  passages  de  ce  décret,  car  il 
serait  trop  long  et  inutile  de  le  suivre  dans  une  narration  de  faits 
déjà  connus.  Notons  seulement  que  l'un  des  considérants  ren- 
ferme une  inexactitude  historique.  On  y  qualifie  en  effet  de  duc 
de  Bouillon  le  comte  Hériman,  donateur  de  Muno  à  l'abbaye  de 
Saint-Vanne.  Or  ce  prince  n'a  pas  été  duc  de  Bouillon.  On  ajoute 
que  sa  donation  a  été  faite  <(  en  recognoissance  qu'un  sien  frère, 
nommé  Frédéric,  s'estoit  rendu  religieux  audit  monastère.  )>  On  a 
sans  doute  voulu  dire  :  à  l'imitation  de  son  frère.  Remarquons  y 
encore  le  passage  suivant  : 

«  En  faisant  l'union  audit  collège.,  par  bulles  subreptices,  ils 
(l'évêque  de  Groesbeck  et  le  chanoine  d'Heure)  démembrèrent  la 
jurisdiction  qu'avoit  toujours  eue  ladite  abbaye  et  prioré  dudit 
Munault,  estant  lieu  neutrale,  soubs  la  protection  et  sauvegarde 
des  princes  d'alentour,  comme  appert  par  lettres  authenticques 
d'environ  trois  cens  ans  ença.  d 

Le  môme  décret  attribue  ensuite  au  fort  construit  à  Muno  la 
ruine  de  fond  en  comble  de  la  a.  belle  maison  du  prioré,  avec  les 
murailles  de  l'église,  qu'estoient  encore  restaurables.  » 

Il  rappelle  enfin  que  les  jésuites,  —  au  nom  des  princes  de  Lor- 
raine, fondateurs  et  coUateurs  de  Muno,  lesquels  ont  écrit  à  Leurs 
Altesses,  et  en  leur  nom  personnel,  —  demandent  la  levée  du 
séquestre  mis  sur  une  juridiction  dont  ont  toujours  joui  les  abbés 
de  Saint- Vanne  et  les  prieurs  de  Muno,  «  le  tout  sans  préjudice 
d'aulcune  souveraineté.  y>  S'il  existe  des  droits  à  cet  égard,  ils 
pourront  se  débattre  entre  les  officiers  de  Luxembourg  et  ceux  de 
Liège. 

Après  ces  préliminaires  on  lit  :  «  Leurs  Altèzes,  ce  que  dessus 
considéré,  et  veu  les  advis  et  pièces  y  joinctes,  ont  accordé  et 
accordent  par  ceste  ausdits  supplians  la  main  levée  du  séquestre 
par  cydevant  apposé  au  regard  de  la  jurisdiction  du  prioré  de 
Munault,  de  laquelle  ils  auront  libre  jouissance;  ensemble  de  tous 
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fruicts,  émolumens  et  droicts,  desquels  ont  jouy  les  abbés  de 
Sainct  Venne  et  depuis  les  prieurs  dudit  Munault  ;  sans  néan- 
moins préjudicier  aux  droicts  compétans  aux  seigneurs  de  Her- 
bemont,  vassaulx  du  pays  et  duclié  de  Luxembourg  ;  pourveu 
qu'en  la  couppe  de  bois  les  lesdits  supplians  usent  comme  il  con- 
vient, sans  faire,  donner  ou  permettre  estre  faicte  ou  donnée, 
aucune  ouverture  préjudiciable  audit  pays  de  Luxembourg.  » 

L'arrêt  rendu  à  Bruxelles  fut  envoyé  à  Luxembourg,  où  il 
séjourna,  ce  semble,  assez  longtemps  ;  car  on  ne  le  fit  signifier  au 
prévôt  d'Herbeumont  que  le  13  mars  et,  le  lendemain,  aux  habi- 
tants de  Muno.  C'est  à  son  huissier  ordinaire,  nommé  Jacques 
Chenot,  que  le  conseil  provincial  confia  cette  commission.  Arrivé 
à  Herbeumont,  il  exécuta  ses  ordres  et  le  capitaine-prévôt  lui 
répondit  «  qu'il  estoit  bien  joyeux  que  les  pères  ayent  obtenu 
main  levée,  »  et  que  «  dès  à  présent  il  se  déportoit  entièrement 
dudit  séquestre.  » 

Le  lendemain  l'huissier  était  à  Muno  et  faisait  asssembler  «  tous 
les  bourgeois  et  subjects  de  la  jurisdiction  et  prioré  dudit  Mus- 
nault.  »  Après  leur  avoir  expliqué  l'objet  de  sa  mission,  il  défendit 
à  tous  et  spécialement  au  maire  et  à  la  justice  de  reconnaître 
ultérieurement  pour  leur  officier  le  capitaine  d'Herbeumont,  avec 
injonction  d'obéir  aux  jésuites,  leurs  vrais  seigneurs  et  de  leur 
prêter  serment  de  fidélité  ;  car  il  les  déliait  du  serment  fait  au 
susdit  capitaine  (1).  «  Sur  quoy  lesdits  maïeur  et  justice  ont,  tant 
de  leur  part  que  de  celle  desdits  bourgeois  et  subjects  dudit  prioré, 
déclaré  qu'ils  estoient  très  ayses  et  bien  joyeux  que  les  dits  pères 
avoient  obtenu  main  levée.  » 

Le  17  mars  coïncidait,  cette  année,  avec  le  quatrième  dimanche 
de  carême,  dit  de  Laetare.  Au  sortir  de  la  grand' messe  parois- 
siale, les  bourgeois  de  Muno  se  dirigèrent  tous  vers  les  ruines  du 
prieuré.  Bientôt  ils  y  furent  rejoints  par  le  curé  de  la  paroisse, 
messire  Jacques  Maroxet  ;  par  maitre  Jean  Lambinet,  curé  de 
Blagny  ;  par  le  père  Melchior  Bellère,  jésuite  du  collège  de  Liège, 
et  par  le  sieur  Pierre  de  Laitre,  dit  Martuel,  écuyer,  garde  du  scel 
de  la  ville  et  du  tabellionnage  d'Ivoix  (Garignan),  clerc-juré  et 
contrôleur  des  domaines  de  Leurs  AA.  SS.  les  archiducs  de  Bra- 

(1)  «  Les  habitants  de  Muno  ne  lui  avaient  fait  serment  qu'à  contre-cœur.  »  Wallers. 
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bant  et  ducs  de  Luxembourg.  C'est  par  les  ordres  du  conseil  pro- 
vincial que  ce  personnage  assistait  à  cette  cérémonie.  Pas  un  seul 
officier  de  Bouillon  ne  s'y  montra. 

Les  bourgeois  ou  chefs  de  famille  de  la  seigneurie  ecclésias- 
tique de  Muno  étaient  alors  au  nombre  de  89,  savoir  :  52  de  Muno, 
33  de  Lambermont  et  4  de  Thibautroche.  Il  n'est  pas  parlé  de 
ceux  de  Watrinsart  ;  peut-être  sont-ils' comptés  avec  ceux  des 
deux  autres  villages.  Cinq'de  ces  bourgeois  étaient  absents,  pour 
des  causes  qui  furent  discutées  et  reconnues  légitimes.  Selon 
l'usage  en  semblables  réunions,  on  se  rangea  par  groupes  de  dix 
personnes  et,  en  face  de  l'assemblée,  se  placèrent  le  père  jésuite, 
le  clerc-juré,  qui  devait  acter  ce  qui  allait  s'accomplir,  et  les  deux 
prêtres  appelés  pour  en  être  les  témoins. 

Un  frère  lai,  qui  avait  convoqué  les  bourgeois,  leur  expliqua 
l'objet  de  cette  réunion.  «  Aujourd'hui,  dit-il,  il  est  enfin  permis 
aux  jésuites  de  Liège  de  prendre  possession  de  leur  prieuré  et 
seigneurie  de  Muno.  Or  la^coutume  exige  avant  tout  la  prestation 
du  serment.  C'est  pour  accomplir  cette  formalité  que  nous  sommes 
ici.  y> 

Les  bourgeois,  s'étant  consultés,  répondirent  par  l'organe  du 
maïeurque,  selon  le  coutume,  le  seigneur  devait  le  premier  prêter 
serment. 

Alors  le  père  Melchior  Bellère,  chargé  de  représenter  le  père 
Crombe^  ou  Crombetius,  recteur  du  collège  de  Liège,  remit  sa 
procuration  au  clerc-juré,  et  celui-ci  la  fit  voir  aux  deux  témoins 
d'abord,  puis  aux  bourgeois.  Elle  fut  reconnue  valable.  Cela  fait, 
le  père  se  leva  et,  la  main  droite  placée  sur  sa  poitrine,  parce 
qu'il  était  prêtre  (1),  il  prononça  à  haute  et  intelligible  voix  le 
serment  que  voici  : 

«  Nous  jurons  solennellement,  au  nom  de  R.  P.  Jean  Crombec, 
recteur  du  collège  de  Jésus  en  Liège,  et  au  nom  de  tout  le  dit 
collège,  en  vertu  de  la  commission  à  cest  effet  à  moy  donnée, 
pour  iceux  et  leurs  successeurs,  d'être  à  vous  touts,  qui  faites  et 
représentez  la  communauté  du  ban  et  seigneurie  de  Musnol,  tant 
absents  comme  présents,  et  à  vos  descendants  et  successeurs  en 
ladite  communauté,  bons  et  loyaux  seigneurs,  de  vous  sublever, 

(i)  La  main  dexlre  ajij  osée  sur  la  poitrine,  sy  comme  prestre. 
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entretenir,  maintenir  et  garder  inviolablement  vos  privilèges, 
libertés,  statuts,  franchises,  usances  et  coutumes,  establissement 
d'ancienneté,  conforme  à  équité  et  à  raison  ;  de  procurer  vous 
faire  bonne  expédition  et  justice,  autant  que  droit  et  raison  le 
permeterat.  En  somme  nous  nous  comporterons  à  votre  endroit 
et  (à  l'endroit)  de  vos  successeurs  en  ladite  seigneurie,  en  tout  et 
sy  avant  que  seigneur  doit  et  est  obligé  envers  ses  sujets.  Ainsy 
nous  ayde  Dieu  et  tous  ses  saints.  » 

Lorsqu'il  se  fut  rassis,  les  bourgeois  se  consultèrent  de  nou- 
veau et  convinrent  à  l'unanimité  que  ce  serment  était  irrépro- 
chable. Après  quoi  ils  prièrent  le  curé  de  Blagny  de  prononcer 
lui-même  à  haute  voix  la  formule  de  leur  propre  serment,  afm 
qu'ils  n'eussent  qu'à  la  répéter  tous  ensemble  après  lui.  Voici  les 
termes  de  ce  serment  que  tous,  a  ayant  deux  doigts  de  la  main 
dextre  élevés,  î  prononcèrent  à  la  suite  du  curé  de  Blagny,  maitre 
Lambinet  : 

(c  Nous  promettons  et  jurons,  par  la  foy  que  tenons  de  Dieu  et 
de  nos  saints  baptesmes,  que  toute  nostre  vie  serons  fidels  et 
loyaux  sujects,  nous  et  nos  successeurs  en  la  communauté  de 
Mulnoz,  au  révérend  père  recteur  moderne  du  collège  de  Jésus, 
en  Liège,  et  à  touts  ceux  dudit  collège,  sy  comme  prieurs  de 
Mulnoz,  et  partant  nos  vrays  et  légitimes  seigneurs,  et  à  leurs 
successeurs  ;  d'obtempérer  et  obéir  à  leurs  ordonnances  et  com- 
mandements et  de  leurs  officiers  deuement  constitués,  establis  et 
envoyés  de  la  part  d'iceulx,  et  à  leurs  commis  ;  leur  payer  les 
cens,  rentes  et  devoirs,  d'ancienneté  accoutumés  estre  payés  à 
un  seigneur  prieur,  soient  réels  ou  personnels  ;  que  n'attenterons 
ny  permettrons,  à  nostre  pouvoir,  estre  attenté  par  nous  ny  par 
aultres,  directement  ou  indirectement,  soubs  quelles  couleurs  ou 
prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  être  ;  et  ne  cèlerons  choses  que 
scaurons  être  attentées,  machinées  ou  excogitées  contre  et  au 
préjudice  d'iceulx,  aulcuns  d'eulx  ou  aultres  à  leur  nom,  leurs 
personnes,  haulteurs,  prééminences,  droits,  profits,  dépendances, 
ou  concernant  la  seigneurie  dudit  Mulnoz,  en  tant  que  aurons  la 
connaissance.  Au  surplus  nous  (nous)  réglerons  et  comporterons 
allendroit  dudit  R.  P.  recteur,  ceulx  dudit  collège,  leurs  commis, 
tant  modernes  que  futures,  comme  bons  et  loyaux  sujects  doivent 
et  sont  tenus  de  faire.  Ainsy  nous  ayde  Dieu  et  tous  ses  saints.  » 
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Depuis  vingt-huit  ans  les  revenus  du  prieuré  de  Muno  avaient  été 
conférés  par  le  souverain  pontife  aux  jésuites  du  collège  de  Liège  ; 
depuis  seize  ans,  non  seulement  les  revenus,  mais  le  prieuré  lui- 
même,  avec  toute  sa  juridiction,  étaient  devenus  leur  propriété 
exclusive,  par  la  volonté  formelle  du  cardinal  de  Vaudémont  ; 
mais  jusqu'ici  ils  n'en  avaient  pas  eu  la  vraie  jouissance.  Au- 
jourd'hui seulement,  l'incorporation  de  ce  prieuré  au  collège  de 
Liège  est  un  fait  accompli.  Elle  durera  jusqu'à  la  suppression  de 
la  compagnie  de  Jésus  en  1773,  c'est-à-dire  pendant  171  ans. 
Quant  à  la  jouissance  paisible,  nous  avons  dit  que  jamais  ils  n'y 
parvinrent. 

XL 

(1602—1607) 

Rétahlissement  de  l'ordre  et  des  anciens  usages.  —  Appels  à  Liège.  — 
Le  conseil  de  Luxembourg  s'y  oppose.  —  Ce  conseil  avoue  que  les 
prétentions  luxembourgeoises  manquent  de  fondement.  —  Comment 
la  question  de  souveraineté  de  Muno  est  envisagée  diversement. 

Le  premier  acte  que  firent  les  jésuites  de  leur  juridiction  fut  de 
supprimer  les  abus  et  les  désordres  qui,  pendant  les  dernières 
années,  s'étaient  introduits  de  toutes  parts.  Il  y  eut  pour  cela  des 
conférences,  auxquelles  assistaient  non  seulement  le  maire  et  les 
échevins,  mais  aussi  des  bourgeois.  L'une  de  ces  conférences  se 
tint,  non  au  prieuré  qui  était  en  ruine,  mais  au  presbytère,  sous 
la  présidence  du  prieur,  le  père  Grombec.  C'était  le  1  juillet  de 
cette  même  année  1602. 

Ce  jour-là  il  s'agissait  de  réparer  une  grave  injustice.  Depuis 
plusieurs  années,  bon  nombre  de  particuliers  s'étaient  approprié 
des  terres  communes,  nommées  épaves  et  les  détenaient  comme 
leurs  biens  propres,  «  au  grand  préjudice  de  la  seigneurie  et  des 
bourgeois.  » 

Le  prieur  rappela  que  ces  terres  appartenaient  au  seigneur  et 
que  la  commuiiaulô  n'en  possédait  que  l'usage.  Les  faits  qui  se 
sont  produits  autorisent  le  seigneur  à  confisquer  ces  biens  et  à 
mettre  à  l'amende  les  délinquants.  Telle  n'est  pas  sa  volonté, 
mais  son  devoir  est  de  supprimer  l'abus. 
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Ces  raisons  étaient  trop  palpables  pour  ne  pas  être  admises.  Seu- 
lement il  fallait  les  exposer  au  peuple  et  aux  détenteurs  des  biens 
en  question.  Le  maire  et  les  échevins  prièrent  doncle  père  Crom- 
bec  de  porter  la  parole  dans  une  assemblée  générale  des  bourgeois 
et,  sur  l'heure,  ils  commandèrent  au  sergent  de  convoquer  les 
chefs  de  famille  au  lieu  nommé  le  Meis  de  la  Halle.  Là  furent 
répétées  les  choses  que  nous  savons  déjà.  Personne  ne  contredit. 
Seulement  l'un  ou  l'autre  détenteur  manifestèrent  le  désir  d'être 
dédommagés  des  améliorations  qu'ils  avaient  faites  à  ces  terres  ; 
mais  on  leur  répondit  que  c'étaient  des  terres  ecclésiastiques  et 
qu'il  y  avait  excommunication  comminée  contre  ceux  qui  les 
retiendraient,  que,  du  reste,  ils  en  avaient  joui  assez  longtemps 
au  préjudice  des  autres  habitants.  Ils  se  le  tinrent  pour  dit  et 
procès-verbal  de  cette  séance  fut  immédiatement  rédigé  (1). 

Plus  tard,  à  la  faveur  des  guerres,  non  seulement  des  habitants 
de  Muno,  mais  aussi  desétrangersquis'étaient  réfugiés  dans  cette 
seigneurie,  essayèrent  encore  de  s'approprier  ces  sortes  de  biens 
dits  terres  épaves.  Il  fallut  édicter  contre  eux  des  amendes  (27 
mars  ^639)  et  statuer  que,  pour  avoir  la  jouissance  des  terres  de 
cette  nature,  il  fallait  avoir  sa  résidence  dans  la  seigneurie  (15 
janvier  1641)  (2). 

Le  second  acte  que  firent  les  jésuites  de  leur  juridiction  fut  de 
rétablir  les  anciens  usages  en  fait  de  justice.  On  peut  lire  ci-après 
le  sage  règlement  que  le  même  père  Grombec  élabora  sur  cette 
matière,  à  la  suite  de  ses  conférences,  avec  le  maieur  et  les 
échevins  (3). 

La  cour  de  Muno  recommença  donc  immédiatement  à  rendre 
la  justice,  comme  elle  l'avait  fait  avant  le  séquestre.  Dans  les 
causes  civiles,  le  jugement  était  immédiatement  exécutable;  mais 

(1)  Ce  procès-verbal  est  signé  par  Paschal  Vosgien,  Jean  Florbecq,  notaire  apostolique, 
Melchior  Bellerus,  Joannes  Crombetius.  Registre  écrit  par  Jean  Jacquemin,  qui  était,  en 
iôii,  greffier  de  la  cour  de  Muno.  Cure  de  Muno. 

(2)  Au  fait  toutes  ces  tentatives  aboutissaient  au  vol  ;  mais  on  se  le  dissimulait  au  moyen 
de  réminiscences  qui,  bien  qu'altérées,  restaient  en  grand  crédit.  S'emparer  de  ces  terres 
n'était  pas  let-  voler,  c'était  les  affranchir,  et  cela  parce  que  jadis  raffranchissement  d'une 
terre  consistait  dans  la  cession  faite  par  le  seigneur,  non  pas  seulement  de  l'usage  de  cette 
terre,  mais  de  sa  propriété  foncière.  Aussi,  pour  ne  pas  les  froisser  inutilement,  le  prieur, 
dans  son  ordonnance,  se  conforme  à  leur  langage  et  défend  non  pas  tels  vols,  mais  «  tels 
affranchissements  et  appropriation,  faicts  par  lesdits  bourgeois,  etc  ,  contre  droict,  raison 
et  équité.  » 

(3)  Pièces  justificatives,  n»  13. 
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les  parties  pouvaient  toujours  avoir  recours  au  prieur,  qui  s'ef- 
forçait de  terminer  le  différend  à  l'aimable  et,  s'il  n'y  parvenait 
pas,  nommait  des  jurisconsultes  pour  juger  définitivement  en  son 
nom. 

Déjà  Ton  croyait  être  revenu  au  beau  temps  d'une  neutralité 
réelle  et  indépendante,  garantie  et  protégée  par  les  princes  du 
voisinage,  qui  se  contenteraient  désormais  de  percevoir  à  Muno 
leurs  sauvements  d'usage  et  oublieraient  leurs  mesquines  préten- 
tions à  la  souveraineté  de  ce  petit  coin  de  terre.  Ce  n'était  là 
qu'un  mirage  trompeur. 

Partout  il  existe  des  esprits  malfaits,  les  uns  jaloux  et  chagrins, 
les  autres  semeurs  de  zizanie.  Il  y  en  avait  trois  de  la  première 
espèce  à  Muno  et  plusieurs  de  la  seconde  parmi  les  officiers 
subalternes  de  Bouillon.  Godefroid  Thomas,  condamné  par  la 
nouvelle  justice  pour  un  simple  délit  de  pâturage,  et  Simon  Bon- 
jean,  condamné  également  pour  un  autre  délit  non  spécifié,  se 
laissèrent  entraîner  par  de  mauvais  conseils  et  en  appelèrent,  non 
pas  au  prieur,  mais  à  la  cour  de  Bouillon,  puis  aux  échevins  de 
Liège  et,  en  troisième  lieu,  au  conseil  privé  du  prince-évêque. 

Informé  de  ces  faits,  le  conseil  provincial  de  Luxembourg  se 
hâta  d'écrire  au  recteur  du  collège  de  Liège,  pour  le  requérir 
d'empêcher  c:  dételles  nouvelletés,  avec  condigne  chatoy  et  puni- 
tion de  ceulx  qui  les  commettent.  »  Autrement  le  conseil  va  lui- 
même  se  faire  raison  ;  car  déjà,  dit  la  lettre,  l'ordre  est  donné  au 
capitaine  d'Herbeumont  de  saisir  «  vos  subjects  Simon  et  Gode- 
froid  »  et  de  les  amener  à  Luxembourg. 

Le  recteur  n'eut  qu'à  montrer  cette  lettre  aux  autorités  lié- 
geoises pour  leur  rappeler  leur  incompétence  et  leur  faire  écon- 
duire  les  deux  appelants,  non  seulement  de  Liège,  mais  de  Bouil- 
lon. Ceux-ci  s'empressèrent  alors  de  se  soumettre  à  la  cour  de 
Muno. 

Le  troisième  mécontent  de  Muno  tint  bon  plus  longtemps, 
parce  qu'il  était  plus  coupable.  Cet  homme,  nommé  Jean  Nicolas, 
avait  été  vingt  ans  maire  de  Muno.  Dès  l'année  1599  il  avait  fait, 
contre  les  jésuites,  au  conseil  provincial  des  dénonciations  fausses 
qu'il  fut  condamné  à  rétracter.  Cette  humiliation  lui  inspira  des 
idées  de  vengeance.  Il  devint  plaideur  et  perdit  plusieurs  procès. 
Lui-même,  par  ses  mauvais  procédés,  attira  l'attention  sur  sa  con- 
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duite  antérieure  et  l'on  découvrit  qu'il  s'était  approprié  le  bien 
d'autrui.  Convaincu  et  condamné  à  faire  restitution  d'abord,  puis 
à  prendre  le  chemin  de  l'exil,  il  alla  porter  des  plaintes  et  des 
accusations  nouvelles  à  la  cour  de  Bouillon  et  au  conseil  privé  de 
l'évéque  de  Liège.  Bientôt  il  reparut  triomphalement  à  Muno,  por- 
teur d'une  sauvegarde  du  prince-évèque.  Sa  jactance  dura  peu, 
car,  mieux  informé,  le  conseil  de  l'évéque  révoqua  la  sauvegarde. 
Néanmoins  le  comte  de  Mombeck,  gouverneur  de  Bouillon,  se 
mit  à  prétendre  que  cette  révocation  n'autorisait  nullement  la 
justice  de  Muno  à  sévir  contre  cet  homme,  puisqu'elle  n'était  pas, 
disait-il,  une  haute  justice.  Cette  idée  ne  lui  était  pas  venu  tout  à 
coup. 

Peu  de  temps  auparavant  la  justice'.de  Muno  avait  fait  le  procès 
à  deux  femmes  accusées  de  sortilèges.  Leurs  noms  ne  sont  pas 
connus.  L'une  fut  condamnée  au  feu,  l'autre  «  à  une  peine  moins 
sévère.  »  Mais,  au  nom  du  prieur,  le  père  Bellère  commua  la  peine 
de  mort  en  celle  du  fouet,  de  l'exposition,  de  la  marque  et  du 
bannissement.  Pendant  l'instruction]  de  ce  procès,  le  procureur 
général  de  Bouillon  était  venu  à  Muno  pour  ordonnera  la  justice, 
de  la  part  du  gouverneur  et  de  la  haute  cour,  de  livrer  les  accusées 
à  la  justice  de  Bouillon,  où  elles  devaient  être  jugées  souverai- 
nement. De  son  côté  le  conseil  provincial  de  Luxembourg  avait 
défendu  à  la  justice  de  Muno  d'obéir  aux  ordres  venus  de  Bouillon, 
et  l'avait  seulement  autorisée  à  livrer  les  coupables  «  à  ceulx  de 
Bouillon,  uniquement  pour  les  exécuter  ;  mais  soub  préalable  pro- 
messe écripte  que  ceulx-cy  n'agiront  en  cela  que  comme  vouez 
et  non  comme  souverains.  »  Le  conseil  provincial  avait  en  même 
temps  fait  signifier  au  gouverneur  et  aux  juges  de  Bouillon  qu'ils 
eussent  à  se  désister. 

Cette  première  tentative  ayant  échoué  fut  suivie  d'une  seconde 
tout  aussi  malheureuse  ;  car,  à  la  nouvelle  de  la  protection  que  le 
comte  de  Mombeck  accordait  au  vieux  maire  de  Muno,  le  conseil 
provincial  signifia  de  rechef  aux  administrateurs  de  Bouillon  qu'ils 
eussent  à  se  tenir  cois,  et  défendit  à  la  justice  de  Muno  d'avoir 
égard  à  la  sauvegarde  de  l'évéque  de  Liège  {août  1605). 

On  s'aperçoit  déjà  que,  dès  les  premières  années  de  leur  pos- 
session complète  du  prieuré  de  Muno,  les  jésuites  se  trouvèrent 
sollicités  en  sens  contraire  par  les  Liégeois  et  les  Luxembourgeois. 
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Cet  état  devait  durer  toujours  et  n'être  modifié  que  par  des  bour- 
rasques suivies  de  courtes  accalmies. 

Cependant  à  l'époque  dont  nous  parlons,  c'était  la  justice  et 
non  l'ambition  qui  inspirait  le  conseil  de  Luxembourg  dans  ses 
démarches  concernant  Muno.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  un 
rapport  adressé  par  ce  conseil  aux  archiducs  Albert  et  Isabelle 
(13  août  1605). 

Il  commence  par  informer  leurs  Altesses  que  les  Bouillonnais 
prétendent  faire  les  exécutions  des  criminels  de  Muno,  non  pas 
en  qualité  d'avoués,  selon  les  enquêtes  de  l'année  1561,  mais  de 
souverains  de  cette  terre.  Vient  ensuite  la  mention  des  lettres 
adressées  à  ce  sujet  au  gouverneur  de  Bouillon  et  à  la  justice  de 
Muno.  Se  résigneront-ils  à  n'agir  que  comme  avoués  ?  C'est  peu 
probable  et,  en  cas  de  refus,  "Jes  malfaiteurs  resteraient  impunis, 
à  moins  qu'on  ne  les  livre  au  prévôt  d'Herbeumont.  Mais  alors  les 
Bouillonnais  «  s'offenseront  et  tascheront  se  revangeret  maintenir 
par  prinse  des  subjects  dudit  prioré.  t>  Il  faudra  alors  employer 
contre  eux  la  force  ;  «  ce  qui  ne  se  pourra  faire,  sans  intéresser 
les  pauvres  subjects  de  part  et  d'aultre.  ^  Le  conseil  prie  donc 
Leurs  Altesses  de  lui  envoyer  des  ordres  sur  ce  point. 

Le  rapport  signale  un  autre  abus,  c'est  l'ordre  donné  par  le 
gouverneur  de  Bouillon  aux  habitants  de  Muno  «  d'observer 
estroictement  »  une  sauvegarde  accordée  à  un  banni,  Jean  Nico- 
las. Le  conseil  vient  d'ordonner  à  la  justice  de  Muno  de  saisir  cet 
homme  et  de  le  «  chastoyer,  comme  ung  infracteur  du  ban.  » 
Mais,  en  ce  cas,  le  gouverneur  de  Bouillon  se  fera  lui-même  justice 
aux  dépens  «  des  subjects,  comme  ordinairement  arrive  en  cas 
semblables.  ï>  Prière  aussi  à  Leurs  Altesses  de  faire  connaître  leur 
volonté  à  cet  égard. 

Après  cette  double  demande,  le  conseil  ajoute  qu'il  croit  devoir 
exprimer  franchement  sa  pensée,  touchant  la  question  de  la 
souveraineté  de  Muno.  Les  enquêtes  de  1580  et  d'autres  docu- 
ments l'ont  convaincu  que  et  ny  ung  duc  de  Luxembourg  ny  ung  duc 
de  Boullon  est  fondé  de  prétendre  la  souveraineté  à  ladite  terre,  tant 
que  touche  lesdits  subjects  du  prieur  dudit  lieu  ;  laquelle  est  une  terre 
d'Egliae,  amortie,  et  à  laquelle  ung  prieur  at  exercé  de  tout  temps 
tous  acls,  par  lesquels  la  souveraineté  peult  estrc  prouvée.  »  Puis, 
après  avoir  rappelé  les  sauvements,  il  émet  un  vœu  :  Ce  (l  seroit 
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chose  louable  et  équitable,   mesme  grand   repos  pour  ung  costel  et 
Vaultre,  que  ceste  dispute  fust  une  fois  vuydée  absolument.  » 

J'ignore  si  ces  sages  avis  ont  eu  quelque  influence  sur  les  mem- 
bres du  conseil  privé  de  Bruxelles  ;  mais  à  coup  sûr  on  peut 
affirmer  qu'ils  n'étaient  pas  du  goût  des  Liégeois. 

Quant  à  la  généralité  des  habitants  de  Muno,  heureux  du  réta- 
blissement de  l'ancien  régime,  ils  s'empressèrent  de  le  témoigner 
dès  qu'ils  apprirent  les  fausses  accusations  portées  à  Liège  par 
Jean  Nicolas.  En  cette  circonstance  la  vieille  justice  voulut  se 
joindre  à  la  nouvelle  pour  protester  en  faveur  de  la  juridiction  du 
prieur  et  pour  donner  un  démenti  officiel  aux  allégations  de  l'an- 
cien maire.  Du  reste,  ajoutaient-ils,  cet  homme  nie  aujourd'hui  une 
juridiction  qu'il  reconnaissait  hier,  et  c'est  après  avoir  déclaré 
luxembourgeoise  la  seigneurie  de  Muno  qu'il  va  l'offrir  à  ceux  de 
Liège  (12  février  1605). 

Non  contents  de  cette  protestation,  ils  écrivirent  aux  jésuites 
de  Liège,  en  premier  lieu  pour  les  remercier  de  leur  zèle  à  main- 
tenir la  neutralité  et  les  franchises  de  Muno  ;  en  second  lieu  pour 
les  remercier  encore  d'avoir  fait  le  sacrifice  «  de  plusieurs  mille 
florins  pour  le  rétablissement  des  forests  de  Muno,  dont  ils  sont 
usagiers.  »  Quant  à  la  souveraineté,  disent-ils  prudemment,  c'est 
une  «  chose  surmontant  nostre  entendement  et  puissance  ;  »  ils 
la  laissent  donc  «  en  mesmes  termes  qu'elle  est  pour  le  présent 
controversée,  »  et  ils  ne  parlent  que  de  la  neutralité  de  Muno. 
Enfin  ils  déclarent  que  les  jésuites  n'ont  pas  innové  les  bonnes 
lois  et  coutumes  du  ban  de  Muno,  mais^ qu'ils  ont  «  réformé  les 
abus  par  l'advis  et  l'assistance  de  la  justice,  par  l'agréation  et 
consentement  des  gens  de  bien  et  mesme  de  toute  la  commu- 
naulté.  »  Ils  souhaitent  que  leur  lettre  soit  communiquée  au  con- 
seil privé  de  Liège  et  à  ceux  qui]|auraient  ajouté  foi  aux  impos- 
tures de  Jean  Nicolas  (24  février). 

Tel  était  l'état  des  choses  et  des  esprits  dans  la  seigneurie  de 
Muno,  trois  à  quatre  ans  seulement  après  que  les  jésuites  en  eurent 
la  jouissance  complète.  Tout  y  fonctionnait  selon  les  vieilles  cou- 
tumes ;  aussi,  à  l'exception  de  l'ancien  maire  qui  du  reste  était 
en  fuite,  le  peuple  était  content. 

A  Luxembourg  la  question  de  Muno  était  envisagée  à  son  vrai 
point  de  vue.  On  y  reconnaissait  l'indépendance  de  la  seigneurie 
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de  Muno  et  l'on  désirait  sincèrement  renoncer  à  toute  prétention, 
pourvu  que  Liège  fit  de  même. 

Mais  à  Liège  et  à  Bouillon  on  ne  l'entendait  nullement  ainsi. 
Plus  que  jamais  on  y  revendiquait  la  souveraineté  de  Muno  à 
toutes  les  occasions  qui  se  présentaient  et,  au  besoin,  on  les  fai- 
sait naître. 

A  Verdun  cette  conduite  des  Liégeois  était  hautement  désap- 
prouvée. En  sa  qualité  d'abbé  de  Saint-Vanne  et  à  la  prière  des 
religieux,  l'évêque  Eric  de  Lorraine  s'en  plaignit  au  pape  Paul  V, 
par  une  lettre  datée  du  10  octobre  4606  et,  dans  cette  lettre,  il 
insista  sur  la  demande  faite  par  le  prince-évêque  Ernest  de  Bavière 
lui-même,  à  savoir  :  que  les  jésuites  eussent  la  juridiction,  comme 
autrefois  les  prieurs.  Une  semaine  plus  tard  le  duc  de  Lorraine 
recommandait  cette  affaire  au  cardinal  dataire  apostolique  et 
écrivait  dans  le  même  sens  à  son  agent  en  cour  de  Rome.  Il  est 
à  croire  que  ces  négociations  furent  enrayées  par  la  guerre. 

Des  difficultés  graves  surgirent  en  effet  vers  cette  époque  entre 
les  Pays-Bas  espagnols  et  la  principauté  de  Liège,  où  des  troupes 
mutinées  avaient  commis  de  grands  excès.  L'armée  des  archiducs 
se  porta  contre  elles  et  rançonna  tout  le  pays.  Un  corps  de  cava- 
lerie fut  envoyé  dans  le  duché  de  Bouillon  pour  exiger  le  même 
tribut.  Muno,  d'après  les  dires  des  Bouillonnais,  faisait  partie  du 
duché.  Les  Espagnols  se  hâtèrent  donc  de  taxer  les  terres  de  la 
seigneurie.  Heureusement  dom  Louis  de  Valesco,  mieux  informé, 
fit  révoquer  ces  ordres  par  dom  Ferdinand  de  Gucerara  qui  était 
à  Bruxelles. 

xn. 

(1607—1614) 

Réglementation  relative  à  la  forêt  de  Muno.  —  Troubles  et  procès  qui 
en  sont  la  suite.  —  Recours  à  Liège  de  la  part  des  habitants.  — 
Intervention  de  Nicolas  Gérard^  dit  de  Muno,  doyen  de  Saint- 
Pierre  à  Liège.  —  Le  conseil  provincial  de  Luxembourg  arrête  les 
procédures  commencées  à  Liège  et  conseille  un  arbitrage.  —  Cet 
avis  prévaut  et  le  calme  se  rétablit  momentanément. 

Selon  la  volonté  du  ^donateur  le  comte  Heriman,  la  forêt  de 
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Muno  appartenait  au  prieuré  ;  mais  les  habitants  y  possédaient  le 
droit  de  chauffage,  de  maronage  et  de  pâturage.  Le  mal  était  que 
chacun  s'en  allait  couper  à  son  gré  tous  les  arbres  dont  il  croyait 
avoir  besoin,  ce  qui  ne  pouvait  tarder  à  ruiner  complètement  cette 
belle  forêt,  déjà  si  maltraitée  pendant  les  guerres.  Il  était  plus 
que  temps  de  prendre  des  mesures  protectrices.  C'est  ce  que 
firent  les  jésuites,  d'accord  avec  la  justice  de  Muno  (22jui[letl607). 
Les  habitants  n'y  firent  d'abord  aucune  opposition.  Mais  l'habi- 
tude reprit  bientôt  le  dessus  et,  en  dépit  du  règlement,  chacun  fit 
à  sa  guise.  Une  seconde  proclamation  du  règlement  fit  éclater  le 
mécontentement  des  bourgeois.  Ils  se  réunirent  et  choisirent 
parmi  eux  huit  représentants  qu'ils  chargèrent  de  résister  au 
prieur  et  à  la  justice.  Huit  autres  bourgeois  déclarèrent  qu'ils 
assumaient  la  responsabilité  des  actes  à  poser  par  les  huit  délé- 
gués. 

En  vain  les  jésuites  et  la  justice  leur  firent-ils  observer  que 
c'était  une  espèce  de  mutinerie  ou  même  de  révolte  et  néanmoins 
leur  offrirent  de  traiter  avec  eux  par  voie  d'arbitrage.  Ceux-ci  refu- 
sèrent à  moins  qu'on  ne  les  constituât  eux-mêmes  en  cour  de 
justice,  puis  les  huit  députés  adressèrent  leurs  plaintes  au  prince- 
évêque  de  Liège,  qui  les  renvoya  à  son  conseil  privé. 

Quand  ces  nouvelles  parvinrent  à  Luxembourg,  le  conseil  pro- 
vincial écrivit  coup  sur  coup  trois  lettres  :  l'une  au  prince-élec- 
teur de  Cologne,  évêque  de  Liège,  l'autre  au  recteur  des  jésuites 
de  la  même  ville  et  la  troisième  au  capitaine-officier  d'Herbeu- 
mont. 

A  Son  Altesse  le  conseil  dit  :  a  Nous  n'avons  peu  omettre  de 
luy  faire  ceste,  pour  la  prier  et,  au  nom  de  leurs  Altesses  Séré- 
nissimes,  requérir  de  ne  vouloir  escouter  lesdits  de  Musnault,  ny 
leur  prétendu  procureur  (1).  »  Le  conseil  proteste  ensuite  que,  de 
son  côté,  il  se  gardera  «  de  rien  innover  au  fait  dudit  débat  et 
dispute  de  la  souveraineté.  »  Que  si  le  règlement  concernant  la 
forêt  de  Muno  est  vraiment  préjudiciable  aux  habitants,  rien  n'em- 
pêche de  choisir  pour  arbitres  «  des  gens  neutres,  sans,  pour  ce, 
mettre  les  princes  en  nouvelles  difficultés.  » 

La  lettre  adressée  au  recteur  du  collège  de  Liège  est  du  même 
jour,  21  janvier  1G09.  Elle  nous  apprend  d'abord  que,  derrière  les 

(1)  Nous  allons  bientôt  voir  qui  était  ce  prétendu  procureur. 
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mutins  de  Mnno,  il  y  avait  un  instigateur,  à  savoir  un  chanoine 
de  Saint-Pierre  de  Liège. 

Ce  chanoine  était  natif  de  Muno.  Son  nom  était  Nicolas  Gérard, 
mais  à  Liège  on  le  nommait  maitre  Nicolas  de  Muuo.  Dans  la 
suite  il  devint  prévôt  du  chapitre  de  Saint-Pierre  et  garde  des 
sceaux  de  la  principauté.  C'est  lui  qui  avait  présenté  au  prince- 
évêque  les  réclamations  de  ses  compatriotes  et  qui  les  soutenait 
auprès  du  conseil  privé. 

Le  conseil  provincial  recommande  ensuite  au  recteur  du  collège 
de  Liège  de  ne  «  subir  aulcunes  juridictions  pour  les  faicts  sow>ms 
audit  conseil  de  Liège,  y>  mais  de  «  s'en  excuser  et  retirer,  puisque 
cela  ne  pourroit  estre  réputé  sinon  à  une  vraie  et  pure  emprise 
ausdits  droicts  de  souveraineté,  que  leurs  Altesses  Sérénissimes 
entendent  leur  appartenir  à  Muno.  »  Ils  conseillent  en  outre  au 
recteur  de  terminer  cette  affaire  par  un  simple  arbitrage,  puis, 
après  lui  avoir  rappelé  que  «  la  justice  luy  a  esté  mise  en  main, 
affm  d'en  user  au  maintiennement  de  ses  droits,  »  ils  lui  intiment 
l'ordre  sévère  que  voici  : 

«  Vous  requérons,  disent-ils,  et  de  la  part  de  Leurs  Altesses 
sérieusement  ordonnons  de,  incontinent  et  sans  dilais,  procéder 
à  condignes  chatois  et  corrections  arbitraires  contre  ceulx  qui 
ont  donné  commissions  audit  chanoine  à  poursuivre  la  vuidange 
desdits  différens  à  Liège,  leur  enjoignant  par  commination  de 
peines  corporelles  ou  mulets  pécuniaires,  voire  les  constraindant 
au  cas  de  besoing  de  révocquer  et  casser  icelles  commissions 
dedans  ung  mois  de  la  réception  des  présentes.  A  faulte  de  quoy, 
ne  trouverez  mauvais  si  nous  en  faisons  nous-mesmes  la  raison, 
par  voyes  dues  et  licites.  » 

Dès  cette  heure,  disent-ils  en  terminant,  nous  envoyons  des 
ordres  en  conséquence  à  l'officier  d'Herbeumont  et  vous  pouvez 
requérir  son  assistance  contre  les  innovateurs  présents  ou  futurs. 
La  dernière  phrase  contient  l'assurance  qu'ils  n'entendent  «  rien 
empiéter  ny  enjamber  pendant  ledit  débat  ï>  concernant  la  souve- 
raineté. 

La  lettre  adressée  par  le  conseil  au  capitaine  d'Herbeumont  est 
datée  du  lendemain,  22  janvier.  On  y  voit  que  les  huit  délégués 
de  Muno  ont  «  donné  commission  à  maisLre  Nicolas  Musno,  cha- 
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noine  de  St  Pierre  et  domesticque  de  Son  Altesse  l'évesque  etc., 
d'agir  en  ce  faict  (le  règlement  des  bois)  selon  qu'il  le  jugeroit, 
contre  ledit  prieur,  et  que  iceluy  maistre  Nicolas  auroit  demandé 
et  obtenu  lettres  clauses  du  Sr  évesque  ou  de  son  conseil  au  gou- 
verneur et  justice  de  Bouillon,  pour  tenir  enqueste  contre  ledit 
prieur  et  exercer  aultres  actes  de  juridiction  audit  lieu  de  Musno, 
etc.,  avant  la  décision  d'iceluy  débat  »  relatif  à  la  souveraineté. 
Suit  l'ordre  donné  au  capitaine  «  de  prévenir  et  empescher  toutes 
telles  entreprinses  et  innovations  assez  fréquentes  audit  lieu,  » 
et,  si  le  recteur  l'en  requiert,  de  lui  donner  aide  et  assistance 
pour  rechercher  et  châtier  les  coupables  ;  enfin  «  d'admonester 
les  manans  de  Musno  de,  par  semblables  innovations,  ne  causer 
leur  ruine,  etc.,  mais  de  faire  vuider  le  diflerent  par  intervention 
de  personnes  neutres,  entendus  et  amateurs  du  repos  public.  t> 

Cette  afîaire  surexcita  bientôt  les  passions  dans  tout  le  pays  de 
Liège  ;  car  elle  avait  un  côté  politique  et  elle  touchait  aux  inté- 
rêts liégeois  ;  de  plus  elle  offrait  l'avantage  à  plus  d'un  de  faire 
montre  d'une  grande  générosité,  tout  en  ne  songeant  qu'à  butiner, 
à  d'autres,  d'assouvir  la  haine  qu'ils  portaient  aux  jésuites.  On 
se  mit  donc  à  «  proclamer  partout  •»  que  les  jésuites,  grâce  au 
concours  du  conseil  provincial  de  Luxembourg,  étaient  devenus 
les  oppresseurs  des  habitants  de  Muno.  Or  ces  accusations  cir- 
culaient impunément,  car  les  accusés  n'auraient  pu  en  arrêter  le 
cours,  sans  reconnaître  la  juridiction  de  Liège  sur  Muno  et  sans 
ofTenser  les  Luxembourgeois.  Ils  attendirent  six  mois  dans  l'espoir 
que  le  temps  et  la  réflexion  calmeraient  les  esprits.  Ce  fut  en  vain. 
Enfin  ils  exposèrent  les  faits  aux  archiducs  Albert  et  Isabelle.  Peu 
de  jours  après  la  tempête  s'apaisa  comme  par  enchantement 
(30  juillet  1609).  Deux  lettres  avaient  suffi  pour  obtenir  cet  effet. 
L'une  était  adressée  au  conseil  privé  du  prince-évèque  ;  je  ne  l'ai 
pas  retrouvée.  Dans  l'autre,  les  archiducs  rappellent  d'abord  aux 
«  prévost,  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  Liège,  cathédrale 
Saint-Lambert,  »  que  c'est  à  la  demande  de  leur  prince,  l'électeur 
de  Cologne,  qu'a  été  levé,  en  faveur  du  collège  de  Liège,  le  sé- 
questre mis  sur  la  juridiction  du  prieuré  de  Muno  et  que  de  part 
et  d'autre  il  a  été  promis  «  de  laisser  jouir  ledit  collège  du  prioré 
entièrement.  »  Or,  ajoutent-ils,  vous  prétendez  de  nouveau  «  icelle 
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jurisdiction  vous  appartenir.  î  Puis  vient  la  déclaration  que  si  les 
Liégeois  ne  laissent  au  prieur  et  la  juridiction  et  la  jouissance  des 
bois,  le  tout  va  être  remis  en  séquestre  comme  auparavant. 

Cette  menace  rétablit  en  apparence  le  calme  dans  la  ville  de 
Liège,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  gouverneur  de  Bouillon  d'inter- 
venir, dès  le  mois  suivant,  dans  les  actes  judiciaires  de  Muno  ; 
mais  on  n'eut  aucun  égard  à  ses  injonctions.  Grâce  à  leur  com- 
patriote, chanoine  de  Saint-Pierre,  les  mécontents  de  Muno  purent 
encore,  pendant  plus  d'une  année,  entretenir  de  sourdes  menées 
avec  les  Liégeois,  en  violation  de  leur  devoir  et  même  de  leur 
serment.  Le  conseil  de  Luxembourg  n'était  pas  d'humeur  à  to- 
lérer longtemps  cet  abus  ;  mais,  quoiqu'il  eût  en  main  la  force,  il 
usa  de  condescendance. 

Par  une  lettre  adressée  à  ces  mêmes  habitants  de  Muno  (1  no- 
vembre 1610),  le  conseil  leur  montra  l'injustice  de  leurs  procédés. 
Depuis  1501,  leur  dit-il,  il  y  a  contestation  pour  la  souveraineté, 
mais  «  le  roy  d'Espagne  laissa  le  tout  en  surcéance.  »  En  agissant 
à  Rome  contrairement  «  aux  règles  de  cette  surcéance,  »  le  car- 
dinal de  Groesbeck  a  donné  Ueu  à  des  procès  et  au  séquestre. 
Après  la  donation  du  prieuré,  faite  aux  jésuites  par  les  vrais  pro- 
priétaires, les  nouveaux  maitres  se  trouvèrent  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  anciens  prieurs.  La  souveraineté  seule  resta  en 
litige  entre  Luxembourg  et  Liège.  Plusieurs  fois  depuis  lors,  les 
habitants  de  Muno  ont  violé  cette  souveraineté,  ce  qui  «  les  rend 
passibles  des  chastimens  deus  aux  perturbateurs.  »  Suit  la  dé- 
fense d'avoir  recours  au  conseil  de  Liège  plus  qu'à  celui  de 
Luxembourg  ;  sinon  ils  seront  punis  sévèrement  et  devront  en  outre 
comparaître  bientôt  à  Luxembourg  et  cela  à  grands  frais.  Ils  fe- 
raient beaucoup  mieux  de  s'entendre  avec  le  prieur  amiablement 
et  par  voie  d'arbitrage. 

Le  père  de  Wallers  nous  apprend  que  les  habitants  suivirent  ces 
sages  conseils  et  que  les  jésuites  achetèrent  la  paix  aux  dépens 
de  leurs  droits. 

On  entra  donc  immédiatement  en  pourparlers  et,  moins  d'un 
an  après  (29  octobre  1011),  les  bourgeois  et  les  manants  du  ban  de 
Muno  étaient  ce  assemblez  devant  la  justice  dudit  lieu  »,  afin  d'élire 
cinq  délégués,  qui  eux-mêmes  feraient  choix  des  arbitres. 
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Furent  élus  délégués  :  Maître  Nicolas  Gérard,  doyen  de  Saint- 
Pierre  ;  Jehannet  Christophle,  maïeur  ;  Adam  le  Braconnier,  Je- 
hannet  Golson,  et  Renaud  Gérard. 

Ce  choix  fait,  les  habitants  s'engagèrent  «  à  s'en  tenir  à  la  déci- 
sion des  arbitres.  ^  Déjà  le  recteur  du  collège  de  Liège,  qui,  ce 
jour-là,  était  à  Muno,  avait  pris  le  même  engagement  avec  promesse 
de  le  faire  ratifier  par  ses  supérieurs  ;  de  plus  il  avait  déclaré  ne 
«  vouloir  en  rien  déroger  aux  anciens  droits,  coustumes  louables, 
justes  et  raisonnables,  franchises  et  libertés  desdits  bourgeois  et 
subjects.  )) 

Les  cinq  députés  s'en  vinrent  d'abord  au  prieuré  où.  se  trouvaient 
le  recteur  et  le  père  Giles  Monin. 

Il  fut  décidé,  en  présence  de  témoins,  qu'on  mettrait  par  écrit 
les  prétentions  des  deux  parties  et  que  l'on  y  répondrait  «  jusques 
à  duplicques  seulement.  »  Après  quoi  les  arbitres  auront  à  pro- 
noncer. 

On  fit  choix  ensuite  des  arbitres.  Ceux  du  prieur  furent  :  M. 
Benning,  président  du  conseil  provincial  de  Luxembourg  et  M. 
Lorrain ,  avocat,  demeurant  à  Stenay.  Suppléant,  M.  Neuforge.  avocat 
au  conseil  de  Luxembourg. 

Ceux  de  Muno  furent  :  M.  de  Hampteau,  lieutenant-gouverneur 
de  Bouillon,  et  honorable  D""  Gaspar  de  la  Roche,  conseiller  de 
S.  A.  de  Liège.  Suppléant,  M.  le  bailli  de  Saint-Hubert. 

Ce  choix  fait,  on  protesta  de  part  et  d'autre  que  les  arbitres  ne 
pourraient  s'occuper  des  questions  de  souveraineté  et  de  juri- 
diction ;  puis  on  leur  donna  ce  puissance  et  pleine  autorité,  d  pour 
traiter  les  points  litigieux  qui  seront  proposés  de  part  et  d'autre. 

Les  arbitres  devront  se  réunir  au  prieuré  de  Muno,  les  15,  16  et 
17  du  mois  suivant. 

Telles  furent  les  conventions  faites  au  prieuré.  Les  arbitres  y 
arrivèrent  au  temps  fixé  ;  mais,  après  trois  jours  de  délibérations, 
ils  se  séparèrent  sans  avoir  rien  conclu.  Le  lendemain,  18  novembre, 
la  communauté  s'assembla  de  rechef,  pour  nommer,  comme  la 
première  fois,  des  délégués  qui  choisiraient  de  nouveaux  arbitres. 
Les  voix  se  portèrent  sur  les  mêmes  personnages.  Seulement  on 
leur  en  adjoignit  un  sixième,  nommé  Jean  Gérard. 

Cinq  jours  plus  tard,  ces  six  délégués  étaient  à  Liège  et  con- 
venaient avec  le  recteur  du  collège  de  s'en  rapporter  à  deux  ar- 
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bitres  seulement,  savoir  à  maître  Servais  de  Fléron,  eschevin  de 
Liège  et  à  Gaspar  de  la  Roche,  conseiller,  tous  deux  docteurs  en 
droit.  Ces  deux  personnages,  ainsi  que  le  recteur  du  collège  étaient  à 
Muno,  dès  le  29  novembre,  et  là  fut  promulgué  leur  jugement 
dont  voici  le  résumé  : 

1°  Au  lieu  de  ses  usages  «  pesle  mesle  par  toutte  ladite  forêt,  » 
la  communauté  en  aura  le  tiers,  du  côté  des  villages.  Les  deux 
autres  tiers  appartiendront  au  prieur  ;  mais  la  communauté  y 
aura  droit  de  a.  paixon  et  de  vaine  pasture.  » 

2*^  Les  deux  parts  seront  séparées  par  une  bande  de  45  pieds  de 
largeur,  dont  15  pieds  seront  fournis  parla  communauté  et  30  par 
le  prieur. 

3'^  Les  animaux  domestiques  ne  pourront  entrer  dans  les  tailles 
avant  cinq  ans,  ni  les  chèvres  avant  sept. 

4°  Les  amendes  seront  :  pour  la  herde,  de  dix  florins  d'or  ;  pour 
chaque  animal,  de  dix  sous  ;  par  chaque  chèvre,  de  cinq,  avec 
confiscation  de  l'animal.  Pour  chaque  arbre  volé,  de  soixante  sous, 
plus  le  double  prix  de  l'arbre  ;  mais  à  la  première  récidive,  l'a- 
mende est  doublée  et,  à  la  seconde,  il  y  a  punition  arbitraire  et 
prison.  Les  autres  amendes  demeureront  «  au  vieil  pied.  » 

5»  Il  en  sera  de  même  «  des  bois  d'aisances,  qui  précédemment 
ont  esté  fort  gastés.  »  Les  pères  n'y  peuvent  rien  prétendre. 

6^  En  fait  de  causes  civiles  ou  criminelles,  d'arrestations  des 
bourgeois,  etc.,  le  tout  restera  «  sur  le  vieil  pied,  »  et  ni  les 
étrangers  ni  les  lieutenants  des  seigneurs  ce  ne  pourront  seoir 
(siéger)  en  justice.  » 

7°  Après  la  fenaison  et  la  moisson,  les  prés  et  les  terres  de- 
viennent pâturages  communs.  Les  censiers  des  pères  jouissent 
des  privilèges  de  la  communauté  et  payent  les  charges  ordinaires 
et  extraordinaires  pour  les  biens  qui  leur  appartiennent  à  eux  per- 
sonnellement. Ils  ne  prendront  pas  d'animaux  du  dehors  pour  les 
mettre  dans  les  pâturages  communs. 

8»  Les  chemins  resteront  libres,  comme  autrefois. 

9»  La  communauté  conservera  le  droit  de  chasse  et  de  pêche, 
comme  autrefois,  à  charge  de  la  reconnaissance  accoutumée, 
c'est-à-dire  que  ceux  qui  ont  pris  «gibiers,  bestes  rouges  ou  san- 
gliers, »  doivent  ce  en  présenter  la  vente  à  la  maison  du  seigneur,  » 
avant  de  l'olTrir  ailleurs. 
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IQo  La  charge  de  marlier  ne  sera  plus  annuelle  :  elle  persistera 
aussi  longtemps  que  le  seigneur  et  le  curé  le  jugeront  utile.  Le 
seigneur,  le  curé  et  la  communauté  y  nommeront  à  tour  de  rôle, 
comme  de  toute  ancienneté. 

Il»  «  Serai  faite  par  les  pères  une  abolition  et  oubliance  géné- 
ralle  de  touttes  faultes  et  mésentendues,  sans  ultérieures  recher- 
ches. Et  porterai  ladite  communauté  respect  aux  pères,  tel  qu'il 
convient  ;  comme  aussy  d'ailleurs  les  pères  la  maintiendront  en 
tous  ses  droicts  et  privilèges.  » 

12°  Et  pour  que  «  tout  ce  que  dessus  soit  à  tousjours  inviola- 
blement  gardé,  la  partie  à  ce  contrevenante  écherra  touttes  et 
quantes  fois  en  l'amende  de  mille  florins  de  Brabant,  »  au  profit 
de  l'autre  partie. 

Cette  sentence  fut  acceptée  de  part  et  d'autre  avec  promesse 
réciproque  de  la  faire  ratifier  et  par  les  supérieurs  du  collège  de 
Liège  et  par  la  communauté  de  Muno. 

L'échange  des  ratifications  eut  lieu  l'année  suivante  (16  octobre 
4612)  de  la  manière  que  voici:  François  Fléron,  provincial  des 
jésuites  et  recteur  du  collège  de  Liège  étant  venu  à  Muno,  fit 
convoquer  au  prieuré  le  maire,  les  échevins  et  les  députés  de  la 
communauté.  A  l'heure  indiquée  se  trouvèrent  réunis  Jehennet 
Christophle,  maire;  Renaud  Gérard,  lieutenant-maire  et  greffier; 
Adam  le  Braconnier  ;  Gollignon  Nicolas  ;  Guillaume  le  Braconnier 
et  Jehan  François,  députés;  maître  Nicolas  Gérard  de  Musnoz, 
doyen  de  Saint-Pierre  en  Liège  ;  maitre  Jehan  Florbeck,  curé  de 
Saint-Séverin  en  Condroz  ;  maitre  Remacle  del  Rée  ;  sire  Jacques 
Maroet,  curé  de  Muno  ;  le  sieur  François  Poncin,  de  Muno,  et  le 
sieur  Jacquemin  d'Isière,  de  Florenville,  témoins. 

On  fit  d'abord  la  lecture  de  la  sentence  arbitrale  prononcée 
Tannée  précédente.  Le  provincial  déclara  ensuite  qu'il  en  accep- 
tait toutes  les  dispositions,  notamment  celle  qui  lui  impose  une 
oubliance  générale  des  fautes  commises  et  le  maintien  des  an- 
ciennes franchises.  Après  quoi  les  représentants  de  Muno  pro- 
mettent toute  obéissance,  conformément  à  ladite  sentence. 

Le  provincial  remet  alors  au  maire,  1°  une  pièce  faite  par  lui 
dès  le  mois  d'avril  précédent  et  portant  son  approbation  de  la 
sentence  arbitrale  ;  2°  une  approbation  presque  identique,  venue 
de  Rome  et  signée  de  la  main  du  général  des  jésuites,  Claude 
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Aquaviva.  Voir  cette  dernière,  qui  est  en  latin,  parmi  les  pièces 
justificatives,  n"  15. 

De  nouvelles  contestations  s'élevèrent  dans  la  suite  entre  le 
prieur  et  les  habitants  au  sujet  du  pâturage  dans  les  tailles.  Le  pre- 
mier soutenait  que  lorsque  «j  les  tailles  n'estoient  pas  en  deffense  » 
au  bout  de  cinq  ans,  on  ne  pouvait  raisonnablement  les  livrer  au 
parcours  des  animaux.  Les  habitants  voulaient  s'en  tenir  à  la 
lettre  de  la  sentence  arbitrale.  Mais,  nous  apprend  le  père  de 
AVallers,  ils  furent  condamnés  à  Luxembourg,  à  Liège  et  à  Metz. 
Je  n'ai  retrouvé  aucunes  traces  de  ces  procédures. 

XIIL 

(1614-1635. 

Nouvelles  tentatives  d'usurpation  de  la  part  du  gouverneur  de  Bouillon. 

—  Elles  sont  déjouées  par  le  conseil  provincial  de   Luxembourg. 

—  Elles  recommencent  dix  ans  plus  tard.  —  Difficultés  entre  Muno^ 
Herbeumont  et  Liège.  —  Le  gouverneur  de  Bouillon  fait  détruire  le 
gibet  de  Muno.  —  Intervention  du  conseil  de  Luxembourg.  —  Ter- 
giversations du  gouverneur. 

Au  mois  de  juin  1614,  le  gouverneur  de  Bouillon,  nommé  Denis 
de  Pottiers  de  Fenfe,  et  son  lieutenant  écrivirent  deux  lettres  au 
maire  de  Muno,  pour  lui  enjoindre,  à  lui  et  à  ses  administrés,  de 
se  trouver  en  armes  audit  Bouillon,  afin  d'y  «  passer  la  monstre 
(revue)  et  d'assister  à  l'exécution  d'une  femme.  » 

C'était  une  tentative  ajoutée  à  tant  d'autres  pour  faire  acte  de 
souveraineté  et  une  violation  de  plus  de  la  parole  donnée  ;  mais, 
de  la  part  du  nouveau  gouverneur,  c'était  un  acte  de  zèle  agréable 
aux  Liégeois. 

Plutôt  que  d'obéir,  le  maire  de  Muno  transmit  les  deux  lettres 
au  conseil  provincial  de  Luxembourg,  qui  répondit  immédiatement, 
au  nom  des  archiducs,  par  une  défense  formelle  d'obtempérer 
à  ces  ordres  injustes.  Que  s'il  en  est  besoin,  ils  peuvent  s'adresser 
au  capitaine  d'Ilerbeumont,  qui  «  les  garantira  contre  toute  force,  » 
de  manière  «  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  enjambé  au  préjudice  de  ladite 
souveraineté.  « 

Le  même  jour  (30  juin)  deux  lettres  avaient  été  envoyées,  l'une 
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au  capitaine  d'Herbeumont  pour  qu'il  déjouât  cette  entreprise, 
l'autre  au  gouverneur  de  Bouillon  pour  lui  rappeler  qu'il  n'est 
licite  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  deux  princes  «  d'attenter,  usurper 
ny  enjamber  au  fait  de  ladite  souveraineté.  » 

Le  gouverneur  comprit  ce  langage  et,  chose  extraordinaire,  dans 
le  long  espace  des  dix  années  suivantes,  les  Bouillonnais  ne  re- 
nouvelèrent pas  ces  sortes  de  tentatives. 

Les  complications  recommencèrent  en  1625.  Un  homicide  avait 
été  commis  dans  les  bois  de  Muno.  Des  soldats  bouillonnais  y 
étant  venus  pour  chercher  le  corps  ne  l'y  trouvèrent  pas.  Ils  cou- 
rurent à  Muno,  pénétrèrent  dans  les  maisons  «  avec  tout  plein 
d'insolences,  »  sous  prétexte  de  rechercher  les  coupables,  puis 
s'emparèrent  du  maïeur  et  l'emmenèrent  à  Bouillon.  En  outre, 
peu  de  jours  après  cette  expédition,  les  Bouillonnais  envoyèrent 
s'établir  à  Muno  cinquante  soldats  d'un  régiment  allemand,  dont 
l'entretien  était  à  la  charge  du  duché  de  Bouillon. 

Informé  de  ces  deux  «  attentats,  y>  le  conseil  de  Luxembourg 
écrivit  au  gouverneur  Denis  de  Poitiers,  pour  lui  rappeler  les  de- 
voirs des  deux  puissances  relativement  à  la  souveraineté  et  à  la 
haute  justice  de  Muno.  Il  ne  peut  croire,  dit-il,  que  les  excès 
commis  l'aient  été  de  l'aveu  du  gouverneur.  Aussi  le  somme-t-il, 
«  de  la  part  du  Roy,  »  de  réparer  «  le  dit  attentat,  »  en  renvoyant 
franc  et  libre  le  maïeur  de  Muno,  en  faisant  restituer  ce  que  les 
soldats  ont  pris  et  en  rappelant  les  soldats  allemands.  Sinon,  on 
y  pourvoira  «  par  les  voies  licites  et  accoutumées  en  pareil  cas.  » 

Cette  lettre,  datée  du  30  octobre  1625,  est  signée  Wiltheim  (1). 

Mes  documents  n'indiquent  pas  quelle  fut  l'attitude  du  gou- 
verneur de  Bouillon.  Peut-être  ne  répondit-il  que  par  une  nou- 
velle provocation.  En  effet,  six  semaines  n'étaient  pas  écoulées 
que  son  sergent  venait  signifier  aux  jésuites  de  Muno  d'avoir  à 
comparaître,  le  17  décembre,  en  la  cour  de  Bouillon,  pour  «  prester 
rehef,  foy  et  hommage  à  S.  A.  le  prince  de  Liège.  ))  Le  même  ser- 

(1)  Voici  vraisemblablement  de  quel  meurtre  il  s'agit.  Un  habitant  de  Muno,  nommé  Jean 
Didier,  dit  Nicolas,  tua  dans  la  forêt  Jean  Martin,  aiias  Jean  de  la  Grange,  de  Bouillon; 
après  quoi  il  disparut  et  se  fit  soldat.  Deux  ans  plus  tard,  il  revint  à  Muno,  fut  arrêté  et 
condamné  à  mort.  Mais  «  la  comtesse  Destaiies  et  le  baron  d'Haverskerke,  de  la  maison 
de  Montmorency,  capitaine  de  Didier,  représentèrent  au  prieur  que  le  coupable  s'estoit 
bien  comporté  pendant  les  deux  années  passées  au  service  du  Roy  d'Espagne.  Le  prieur 
luy  fit  grâce  (15  avril  1628).  »  Wallers . 
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gent  informait  en  même  temps  la  justice  de  Muno  que  Guillaume 
Gobault,  dit  Givet,  avait  appelé  à  Bouillon  d'un  jugement  rendu 
contre  lui  par  la  cour  de  Muno. 

Ces  deux  affaires  n'eurent  aucune  suite.  Le  prince-évêque  Fer- 
dinand de  Bavière  arrêta  les  procédures  relatives  au  relief,  et  le 
conseil  de  Luxembourg  intervint  pour  faire  punir  l'appelant 
Gobault. 

Trois  ans  plus  tard  le  chancelier  du  prince-évêque  eut  l'occasion 
d 'adresser  au  conseil  provincial  de  Luxembourg  une  réclamation 
tout  à  fait  semblable  à  celles  que  ce  conseil  avait  tant  de  fois  en- 
voyées à  Bouillon  et  à  Liège.  Des  difficultés  étaient  survenues 
entre  l'officier  d'Herbeumont, Mathieu  Lombard  ou  des  Lombardes 
et  la  communauté  de  Muno.  Comme  cet  officier  n'était  pas  justi- 
ciable de  la  cour  de  Muno,  ni  les  habitants  de  Muno  de  celles 
d'Herbeumont,  il  fallut  plaider  devant  le  conseil  de  Luxembourg. 
C'est  alors  que  le  chancelier  Bex  s'empressa  de  rendre  la  pareille 
à  ce  conseil,  en  lui  reprochant  dans  une  lettre  que,  «  soubs  pré- 
texte de  quelque  plaincte  faicte  par  l'officier  de  Herbeumont  contre 
la  court  de  Musno,  »  il  s'immisçait  dans  une  affaire  où  il  n'avait 
pas  plus  à  voir  que  le  conseil  de  Liège. 

Cette  observation  était  fort  juste.  Quelques  semaines  après,  elle 
aurait  pu  être  accentuée  beaucoup  davantage,  à  cause  d'un  petit 
orage  qui  mit  en  émoi  la  cour  de  justice  de  Muno."  Il  s'agissait 
d'un  sergent  d'Ivoix  qui,  sans  autorisation  du  maire,  avait  ajourné 
comme  témoins  quelques  habitants  de  Muno.  A  la  vérité  cette 
violation  de  l'autonomie  munoise  n'était  le  fait  que  du  sergent, 
car  le  conseiller  d'Arnoult  lui  avait  prescrit  de  se  faire  autoriser 
préalablement. 

Rien  n'indique  avec  exactitude  quel  fut  l'objet  de  ce  démêlé 
entre  Herbeumont  et  Muno.  On  y  entrevoit  une  ingérence  de  l'of- 
ficier d'Herbeumont  dans  l'aménagement  des  bois,  ainsi  qu'un 
empiétement  sur  les  droits  seigneuriaux  du  prieur.  Cette  pré- 
tention ressort  d'une  défense  faite,  par  le  conseil  de  Luxembourg, 
«  à  Mathieu  Lombard  et  au  comte  de  Lowenstein,  son  principal, 
de  se  dire  officier  ou  seigneur  de  Musno,  »  vu  que  cette  qualité 
de  seigneur  n'appartient  qu'au  prieur  (Il  mars  1630). 

Il  y  avait  à  Bouillon  un  procureur  général  nommé  Barthélémy 
Colle.  Entrant  dans  les  vues  de  Denis  de  Poitiers,  il  rêva,  lui  aussi, 
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de  conquérir  la  seigneurie  de  Muno,  avec  les  armes  de  la  chicane. 
Après  avoir  mûri  son  plan  jusqu'en  1G34,  il  entra  en  campagne  et 
alla  se  plaindre  au  chapitre  de  la  cathédrale  de  Liège,  premiè- 
rement de  ce  que  la  cour  de  Muno  avait  fait  acte  de  haute  justice, 
«  sans  rencharge  de  la  cour  souveraine  de  Bouillon.  »  Il  s'agissait 
d'un  faux  monnayeur,  qui  avait  été  condamné  au  bannissement' 
avec  défense  de  rentrer  à  Muno,  sous  peine  de  pendaison.  Le 
second  grief  concernait  la  présence  à  Muno  d'un  signe  patibulaire  ; 
le  troisième,  la  pendaison  en  effigie  de  deux  criminels,  et  le  qua- 
trième, le  défaut  de  relief  à  la  cour  de  Bouillon. 

Le  chapitre  accueillit  la  requête  (9  juillet  4634),  ordonna  qu'on 
recherchât  les  titres  et  nomma  commissaires  :  le  chancelier,  l'ar- 
chidiacre Honsbrouck,  les  directeurs  et  l'écolâtre. 

Sur  ces  entrefaites  eurent  lieu  deux  autres  tentatives  dirigées 
contre  les  immunités  de  Muno.  Un  capitaine  au  service  du  roi 
d'Espagne  s'en  vint  à  Muno  pour  y  lever  des  recrues.  Mais  les 
échevins  et  les  habitants  s'empressèrent  de  représenter  au  comte 
d'Oostfrise,  gouverneur  de  Luxembourg,  qu'il  y  avait  promesse 
réciproque  de  s'interdire  tout  acte  de  souveraineté,  et  aussitôt 
celui-ci  dispensa  les  «  élus,  »  c'est-à-dire  les  enrôlés,  de  tout  ser- 
vice (27  juillet  1634). 

Quant  au  gouverneur  de  Bouillon,  il  entra,  lui  aussi,  en  cam- 
pagne et,  dans  la  nuit  du  8  au  9  août,  fit  partir  de  Bouillon  un 
petit  détachement  de  cinq  soldats,  avec  ordre  d'aller  détruire  le 
signe  patibulaire  de  Muno.  Ceux-ci  arrivèrent  au  gitet  dès  quatre 
heures  du  matin  et  s'acquittèrent  bravement  de  leur  mission  (1). 

Informé  de  ce  fait,  le  recteur  du  collège  de  Liège  alla  s'en 
plaindre  au  chapitre  de  saint-Lambert.  On  lui  offrit  de  tenir  «;  des 
conférences  à  l'amiable  sur  cette  affaire.  »  Sans  songer  aux  con- 
séquences qui  pouvaient  s'en  suivre,  le  recteur  accepta.  Cette 
imprudence  lui  valut  bientôt  une  verte  leçon  de  la  part  du  con- 
seil de  Luxembourg,   lequel  lui  signifia  de   ce  ne  plus  entrer   à 

(l)Ce  gibet  avait  été  dressé  au  mois  de  juin  précédent,  pour  pendre  en  effigie  les  deux 
malfaiteurs  dont  il  vient  d'être  parlé  et  dont  on  ignore  le  crime.  Dans  le  pays  de  Luxem- 
bourg, un  gibet  .simplement  renversé,  pendant  un  an  plus  un  jour,  ne  pouvait  être  relevé 
sans  un  décret  du  prince.  Cette  négligence  suffisait  pour  priver  le  seigneur  de  sa  haute 
justice,  excepté  peut-être  si  celte  hautejustice  était  restée  vierge,  comme  à  Claiiefontaine- 
A  Muno,  on  ne  le  dressait  que  lorsqu'il  en  était  besoin,  sauf  après  les  ordres  formels  venus 
de  Luxembourg. 
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aucune  telle  conférence  »  et  de  se  «  retirer  promptement  de  cette 
affaire,  puisque  le  faict  touche  les  droicts  et  authorité  de  Sa 
Majesté,  d 

Le  conseil  l'admoneste  en  outre  «sérieusement»  qu'il  ait  à  faire 
redresser  un  signe  patibulaire  au  même  endroit,  et  que,  si  les 
Bouillonnais  commettent  encore  «  aiiltre  semblable  attemptat,  » 
il  ait  à  en  avertir  le  conseil  de  Luxembourg,  afin  que  celui-ci 
pourvoie  «  de  constraindre  à  la  réparation,  d  En  finissant  on  lui 
enjoint  de  se  tenir  ce  dans  l'indifférence  »  entre  les  deux  princes, 
sinon  la  seigneurie  sera  de  nouveau  mise  en  séquestre  (1^''  sep- 
tembre). 

Le  conseil  provincial  écrivit  en  même  temps  au  gouverneur  de 
Bouillon  pour  le  sommer  de  rétabUr  le  signe  patibulaire  de  Muno, 
sous  peine  de  saisie  des  personnes  et  des  biens  des  juges  de 
Bouillon  qui  seraient  rencontrés  dans  le  pays  de  Luxembourg,  et 
sous  d'autres  peines  encore  à  déterminer. 

De  son  côté  la  justice  de  Muno  décrétait,  le  26  octobre,  que  les 
cinq  soldats  de  Bouillon  étaient  «  appréhensibles.  »  Il  était  bien 
temps.  Elle  fut  un  peu  moins  timide  quelque  temps  après  dans 
une  procédure  contre  un  sergent  de  Bouillon  qui  avait  fait  un 
ajournement  à  Muno  sans  paréatis. 

Le  gouverneur  de  Bouillon  ne  se  pressa  nullement  d'obtempérer 
aux  injonctions  luxembourgeoises.  Il  se  sentait  fort  à  cause  de  la 
faiblesse  des  Pays-Bas,  déjà  aux  prises  avec  les  Hollandais  et  sur 
le  point  de  se  voir  déclarer  la  guerre  par  la  France.  Il  se  mit  donc 
à  tergiverser.  Vous  me  mandez,  répond-il  au  conseil  de  Luxem- 
bourg (22  avril  4635),  de  o:  redresser  le  signe  patibulaire  mis  bas 
en  la  seigneurie  de  Musnoz,  et  ce  soubz  prétext  que  nos  princes 
auroient  respectivement  renoncé,  en  l'an  1602,  à  la  juridiction 
dudit  Musnoz;  ce  que  les  jésuistes  ne  feront  jamais  paroistre.  » 

Ce  défi  porté  non  au  conseil,  mais  aux  jésuites,  ne  parait  pas 
avoir  été  relevé.  Il  suffisait  cependant,  pour  en  tirer  parti  contre 
son  auteur,  de  produire  la  lettre  écrite,  le  13  janvier  1601,  par 
l'évêque  Ernest  de  Bavière  aux  principales  autorités  de  BouiUon 
et  du  pays  de  Liège.  Dans  cette  lettre  en  effet  le  prélat  leur  avait 
expressément  signifié  que  ses  prétentions  à  la  souveraineté  n'em- 
pêchait nullement  «  auxdits  pères  l'entière  jouissance  dudit  prioré 
et  seigneurie  de  Musnault,  ne  des  bois  et  forests  appartenant  à 
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iceluy,  avec  la  niesme  liberté,  exercice  de  jurisdiction  et  puis- 
sance de  constituer  et  establir  les  officiers  et  justiciers  que  de 
toute  ancienneté.  »  Mais  cette  lettre  n'avait  sans  doute  pas  encore 
été  communiquée  au  conseil  de  Luxembourg  ni  aux  jésuites.  De 
là  le  défi. 

Une  autre  idée  se  prêtait  mieux  encore  à  ces  feintes  et  insi- 
dieuses négociations  (i).  La  voici  :  Jamais,  dit  le  gouverneur,  aucun 
prince-évèque  n'a  renoncé  au  droit  de  toute  ancienneté,  que  pos- 
sède son  prévôt  de  Bouillon  d'exécuter  les  criminels  de  Muno  ('22 
avril  4635).  Remarquons  que  cette  raison  n'était  que  spécieuse. 
D'abord  elle  ne  justifiait  pas  le  renversement  du  gibet,  mais  pou- 
vait tout  au  plus  l'excuser.  Ensuite  elle  était  fausse,  du  moins  en 
partie  ;  car  ce  n'était  pas  un  droit,  mais  un  devoir,  une  sujétion. 
Lesévêques  n'avaient  donc  pu  y  renoncer.  Non  content  de  cette 
première  falsification,  il  donne  à  entendre  que  cet  usage  de  faire 
exécuter  les  criminels  de  Muno  parles  Bouillonnais  était  encore  en 
vigueur,  bien  qu'il  fût  aboli  longtemps  avant  l'arrivée  des  jésuites 
à  Muno.  Le  père  de  Wallers  parle  d'un  record  dans  lequel  la  jus- 
tice de  Muno  atteste,  en  1603,  avoir  vu  brûler  dix  personnes,  avant 
que  les  jésuites  n'eussent  en  mains  la  juridiction,  et  cela  sans 
l'intervention  du  prévôt  de  Bouillon  (2). 

11  y  eut  d'autres  lettres  échangées  entre  le  conseil  provincial  de 
Luxembourg  et  le  gouverneur  de  Bouillon,  mais  elles  n'existent 
probablement  plus.  Ce  qui  précède  semble  établir  que,  d'une 
part,  on  tergiversait  pour  gagner  du  temps  et  embrouiller  de  plus 
en  plus  les  choses,  et  que,  d'autre  part,  on  était  fatigué  de  ces 

(1)  Ce  gouverneur  semble  mériter  le  reproche  de  déloyauté.  Un  jour  l'abbé  de  St-Hubert, 
dom  Nicolas  de  Fanson,  lui  lança  un  lardon  bien  amer  :  Denis  de  Poitiers  voulait  forcer  le 
prieur  de  Bouillon,  moine  de  Saint-Hubert,  de  fournir  le  pain  et  le  vin  nécessaires  aux 
messes  qui  se  disaient  dans  la  chapelle  du  château.  L'abbé  de  Saint-Hubert  s'y  opposa.  Je 
n'aurais  jamais  cru  que,  pour  si  peu  de  chose,  vous  auriez  voulu  chicaner,  lui  dit  à  cette 
occasion  le  gouverneur. —  Ne  voyez-vous  donc  pas  que  ce  reproche  rejaillit  sur  vous  ?  lui 
répondit  l'abbé  Du  reste,  ajouta-t-il,  je  nie  le  peu  d'importance  de  cette  affaire  ;  car  elle 
eût  eu  des  suites.  Dés  qu'apparaît  la  fille  aînée  du  diable,  il  faut  la  décoiffer,  sinon  elle 
joue  de  vilains  tours. 

On  comprendra  mieu.x  ce  dernier  mot  si  l'on  se  rappelle  un  dicton  populaire  qui  avait 
cours  alors.  Le  diable,  disait-on,  avait  trois  fdles  :  Larcinie,  Usurie  et  Simonie.  Ne  pouvant 
les  marier,  il  changea  leurs  noms  et  les  appella  Tour-de-bàtou,  Intérêt  et  Pension.  Dés  ce 
moment  elles  n'eurent  plus  que  des  adorateurs. 

(2)  11  ajoute  que  ces  exécutions  ont  eu  lieu  depuis  le  débat  sur  la  souveraineté.  C'est 
donc  de  1561  à  1602  qu'on  vit  à  Muno  ces  scènes  barbares,  sous  la  présidence,  du  moins 
en  partie,  de  l'officier  d'Herbeumont,  séquestrateur  de  la  juridiction  de  Muno.  Le  record^ 
dit-il,  nomme  ces  victimes  ;  mais  lui  ne  le  fait  pas. 
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lattes  incessantes  et  peu  loyales,  surtout  à  la  veille  de  luttes  bien 
autrement  formidables.  La  guerre  en  effet  fut  déclarée  par  la 
France,  le  5  mai  suivant.  Elle  fit  oublier  momentanément  la 
question  de  Muno. 

XIV. 

1635  —  1679. 

Muno  épargné  pendant  la  guerre.  —  Rédaction  de  la  coutume  de 
Muno.  —  Serments  du  seigneur^  de  la  justice.,  des  habitants.  — 
Ordonnances  du  seigneur  :  il  défend  de  soder  ;  il  empêche  que 
l'élection  de  députés  ne  devienne  une  coutume  annuelle  ;  il  défend 
les  blasphèmes  et  presque  toutes  les  danses  nocturnes.  —  Sauve- 
gardes de  Louis  XIV,  etc.  —  Calme.  —  Une  exécution  en  effigie.  — 
Dernières  tentatives  des  officiers  de  Bouillon  pour  s'emparer  de  la 
souveraineté  de  Muno.  —  Le  prince  de  Chimay  veut  traiter  la  sei- 
gneurie de  Muno,  comme  si  elle  était  luxembourgeoise,  y  loger  des 
troupes,  y  exiger  les  tailles.  — Après  diverses  tracasseries,  il  échoue.  — 
Le  nouveau  duc  de  Bouillon  veut  se  faire  prêter  hommage. —  Plus 
tard  il  y  renonce. 

Grâce  aux  sauvements,  la  guerre  entre  l'Espagne  et  la  France  fut 
moins  désastreuse  pour  la  seigneurie  de  Muno  que  pour  les  con- 
trées voisines.  Il  semblerait  qu'à  cette  époque  on  ne  multipliait 
pas  les  écritures,  du  moins  il  ne  nous  reste  qu'un  très  petit  nombre 
de  documents.  Sur  la  terrible  année  de  1636,  ou  ne  trouve  aucun 
détail.  Mais,  à  moins  d'avoir  des  preuves  positives  et  irrécusables, 
on  ne  peut  supposer  que  Muno  ait  échappé  aux  indescriptibles 
calamités  de  cette  année  pestilentielle. 

En  parlant  des  années  suivantes,  le  père  Jean  de  Wallers  se 
contente  de  dire  que  la  paix  régnait  alors  à  Muno  et  y  était  aimée. 

En  1640,  on  entreprit  de  «  rédiger  en  un  seul  corps  »  les  vieilles 
coutumes  locales.  Cette  rédaction,  ajoute  le  même  père,  contribua 
longtemps  au  maintien  de  la  paix,  et,  selon  lui,  il  suffit  de  les  lire 
pour  en  admirer  la  sagesse  et  l'équité.  Elles  furent  imprimées  en 
1698.  Ce  serait  un  hors  d'œuvre  que  de  les  exposer  ici.  On  peut 
les  voir  au  tome  I  des  Coutumes  des  pays,  duché  de  Luxembourg  et 
comté  de  Chiny,  par  Leclercq.  Bruxelles,  1867. 
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Bornons-nous  à  donner,  d'après  le  même  père  de  Wallers,  le 
texte  des  serments,  faits  le  IG  juillet  1642,  par  le  père  Gossuin, 
recteur  du  collège  de  Liège,  par  les  membres  de  la  justice  et  par 
les  habitants  de  Muno. 

Serment  du  seigneur.  —  «  Je  Pierre  Gossuin,  recteur  de  la  com- 
pagnie de  Jésus  à  Liège  et,  en  cette  qualité,  seigneur  de  Muno, 
jure  et  promets  de  maintenir  les  bourgeois  de  Muno  en  leurs 
anciens  privilèges  et  liberté,  comme  de  toute  ancienneté.  » 

Serment  des  gens  de  justice.  —  «  Nous  mayeur,  eschevins,  gref- 
fier et  sergeant  de  Muno,  jurons  et  promettons,  sur  la  foy  que 
nous  devons  à  Dieu,  obligation  de  nos  corps  et  biens,  d'adminis- 
trer fidellement  la  justice,  sans  acception  de  personnes,  en  gar- 
dant les  droits  du  seigneur  et  la  raison  des  bourgeois.  » 

Serments  des  habitants.  —  cl  Nous  mayeur,  eschevins,  greffier  et 
bourgeois  de  Muno,  jurons  et  promettons  sur  la  foi  que  nous 
devons  à  Dieu,  d'estre  fidels  et  obéissant  au  R.  P.  Gossuin,  rec- 
teur de  la  compagnie  de  Jésus  à  Liège  et,  en  cette  qualité,  nostre 
vray  et  légitime  seigneur,  et  de  luy  maintenir  tous  ses  droits, 
ainsy  que,  comme  dit  est,  à  vray  et  légitime  seigneur  appar- 
tient î  (1). 

Le  premier  acte  d'autorité  que  fit  ce  nouveau  seigneur  avait 
pour  objet  l'abolition  d'un  abus  qui  se  pratiquait  annuellement 
«  au  préjudice  de  l'honneur  divin  et  des  bonnes  moeurs,  à  sçavoir 
que  le  premier  dimanche  de  caresme,  la  jeunesse  assemblée  sodé 
(comme  ils  disent)  les  garçons  avec  les  filles  et  les  hommes  vefves 
avec  les  femme  vefves,  en  suite  de  laquelle  action  se  glissent 
divers  inconvénients.  ii)  C'était  un  simulacre  de  fiançailles.  Le 
prieur  défend  cet  usage  sous  peine  d'une  amende  d'un  florin  d'or, 
«  dont  la  moitié  se  pourra  appliquer  au  proffit  de  l'église  ;  »  puis 
il  ordonne  au  maïeur  et  aux  échevins  de  veiller  à  l'exécution  de 
cet  édit  (6  février  1643)  (2). 

Nous  avons  vu  les  habitants  de  Muno  se  choisir  huit  repré- 

(1)  Ces  formules  n'étaient  pas  invariables.  Voici  celle  qu'employa  Protin  Lambert,  nommé 
maïeur  par  le  père  Jean  de  Bruges,  en  1672  :  «  Je  Protin  Lambert,  etc,  jure  et  promets,  sur 
la  foy  que  je  dois  à  Dieu  et  sur  l'obligation  de  mon  corps  et  biens,  d'exercer  fidellement  la 
justice,  sans  port  ny  acception  de  personnes,  et  de  garder  le  droict  tant  dudit  seigneur 
présent,  acceptant,  et  de  ses  successeurs,  que  de  la  communauté  dudit  Muno.  »  —  «  Ainsy 
ont  juré  le  lieutenant  mayeur,  les  eschevins,  greffier  et  procureur  d'office.  »  Regist.  du 
greffier,  à  la  cure,  folio  ii4. 

(2)  Registre  du  greffier,  à  la  cure  de  Muno,  fol.  51. 
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sentants  pour  traiter,  avec  le  seigneur,  la  question  du  règlement 
et  de  l'usage  des  bois.  Semblable  élection  s'était  faite  depuis  lors 
à  diverses  occasions,  puis  on  en  était  venu  à  vouloir  introduire 
dans  l'administration  de  la  seigneurie  un  élément  nouveau,  c'est- 
à-dire  des  députés  ou  représentants  du  peuple  et,  de  fait,  il  y 
avait  quelque  temps  déjà  que  la  communauté  nommait  chaque 
année  a  certains  députez,  au  préjudice  tant  du  seigneur  et  de  la 
justice  que  d'icelle  communaulté.  »  Le  père  Gossuin  défendit  de 
faire  encore  cette  élection  annuelle.  Mais  s'il  survient,  dit -il,  une 
nouvelle  affaire  à  la  communauté,  deux  députés  pourront  être 
nommés  pour  traiter  cette  affaire  seulement.  En  ce  cas  les  élec- 
teurs seront,  non  l'ensemble  des  habitants,  mais  le  lieutenant  du 
seigneur,  le  maïeur  et  les  échevins  (16  août  1643)  (1). 

Deux  autres  abus  régnaient  à  Muno  :  le  blasphème  et  les  danses 
nocturnes  ;  mais  il  n'était  plus  possible  de  réprimer  légalement 
ces  désordres,  à  cause  «  de  la  perte  de  plusieurs  ordonnances 
faictes  par  les  prieurs  et  seigneurs  de  Muno,  »  perte  causée  par 
les  malheurs  du  temps  et  parles  guerres.  C'est  pourquoi  le  prieur 
jugea  nécessaire  de  faire  une  triple  ordonnance  dont  voici  l'objet. 
La  cour  doit  au  plus  tôt  se  procurer  un  registre,  où  seront 
transcrites  les  anciennes  ordonnances  qu'on  pourra  retrouver, 
ainsi  que  celles  qui  se  feront  dans  la  suite  (2).  En  second  lieu,  elle 
doit  punir  le  blasphème  d'une  amende  d'un  florin  d'or;  en  cas  de 
récidive,  d'une  amende  double  et,  pour  la  troisième  fois  de  «.  quelque 
peine  de  corps.  ^  Il  est  curieux  de  comparer  ces  dispositions  avec 
l'ordonnance  draconienne  que  le  conseil  provincial  de  Luxembourg 
avait  édictée  quelques  années  auparavant  (3).  En  troisième  lieu, 
vu  les  misères  du  temps,  la  cour  doit  empêcher  les  danses  noc- 
turnes «  avec  violons,  »  excepté  aux  banquets  des  noces  (12  oc- 
tobre 1645)  (4). 

Dès  le  11  juillet  1644,  le  nouveau  roi  de  France,  ou  plutôt  la 
régente,  sa  mère,  avait  pris  sous  sa  protection  la  seigneurie  de 
Muno.  On  peut  voir  aux  archives  de  l'Etat  à  Arlon  l'original  de 

(1)  Ibidem,  fol.  53  V». 

(2)  C'est  ce  registre  qui  est  conservé  à  la  cure  de  Muno  et  que  nous  citons  présentement. 
J'en  dois  la  communication  à  la  parfaite  obligeance  de  Monsieur  le  curé  Glouden. 

(.5)  Recueil  d'édils,  etc.,  Luxembourg  chez  Chevalier,  iQÇH,  pp.  123,197. 
(4)  V.  Supplément,  n"  IG. 
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leur  sauvegarde.  Elle  est  datée  de  Rulle  et  signée  de  la  main 
tremblante  encore  du  futur  grand  monarque,  alors  âgé  de  six  ans. 
Considérant,  disait-il,  que  les  habitants  de  Muno,  «  scituez  entre 
les  terres  de  Ghini  et  le  mouty  de  nostre  souveraineté  de  Mouzon 
et  celles  de  plusieurs  estrangers,  noz  voisins,  »  se  sont  mis  sous 
la  protection  de  nos  prédécesseurs,  à  charge  de  payer  annuelle- 
ment, au  jour  de  Saint-Remy  en  octobre,  à  la  recette  de  notre 
domaine  de  Mouzon,  un  quartel  et  demi  d'avoine,  mesure  de 
Mouzon,  et  une  geline,  nous  les  prenons  en  notre  sauvegarde 
spéciale,  et  nous  défendons  à  nos  lieutenants,  gouverneurs,  ma- 
réchaux, gens  de  guerre  et  autres  quelconques,  «  sur  peine  de  la 
vie,  de  ne  les  molester  ny  travailler  en  aucune  sorte  ny  manière 
que  ce  soit.  •»  Nous  voulons  qu'on  les  traite  «  comme  s'ils  estoient 
nos  subjects  et  usant  des  mesmes  droicts  que  nos  habitans  de 
nostre  souveraineté  de  Mouzon.  Pourquoyleur  permettons  d'aller 
à  ladite  ville  de  Mouzon,  y  porter,  mener  et  conduire,  tant  à  cheval 
que  à  col,  leurs  commodités  pour  y  estre  plus  en  seureté,  et  en 
tirer  d'aultres,  quand  ils  en  auront  besoing,  sans  que,  allant  et 
venant,  il  leur  soit  donné  aucun  empeschement,  ains  toute  faveur, 
etc.  )) 

Douze  ans  plus  tard,  le  jeune  souverain  fut  informé  que,  outre 
les  sauvements  payés  à  Sedan,  à  Stenay  et  à  Mouzon  par  le 
prieuré  de  Muno,  «  qui  est  neutre  et  indépendant,  d  on  voulait 
exiger  des  habitants  «  nouvelles  levées  et  contributions.  » 

Il  écrivit  alors  au  marquis  de  Fabert,  lieutenant  général  et  gou- 
verneur de  Sedan,  pour  lui  recommander  «  de  tenir  soigneuse- 
ment la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  innové  de  ce  qui  s'est  pratic- 
qué  par  le  passé,  pour  le  sauvement  et  subvention  dudit  prioré, 
mesme  empescher  que,  par  le  sieur  Morelle  (1)  et  aultres,  il  ne 
soit  faict  a  l'advenir  aulcun  surcharge  de  contribution  sur  iceluy.  id 
Car,  ajoute-t-il,  ce  serait  a  directement  contrevenir  a  ma  vol- 
lonté.  »  Cette  lettre,  signée  Louis  et  contresignée  de  Lomenie,  est 
datée  de  Guise,  le  26  septembre  1656  (2). 

La  seigneurie  de  Muno  n'était  pas,  depuis  trois  mois,  sous  la 
sauvegarde  toute  spéciale  de  Louis  XIV,  qu'elle  obtint  une  faveur 

(1)  C'était  le  receveur  ou  intendant. 

(2)  Registre  du  greffier  du  Muno,  fol.  66,  cure  de  Muno. 
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semblable  du  prince  Charles,  duc  de  Lorraine.  Sa  sauvegarde, 
datée  de  son  quartier  général  de  Calonne-sur-la-Lys,  le  5  sep- 
tembre 1644,  défend  à  tous  colonels,  gouverneurs  des  places, 
officiers  et  soldats,  dépendants  de  lui,  notamment  au  gouverneur 
de  Longwy,  de  molester  en  rien  la  seigneurie  de  Muno,  personnes 
et  biens,  sans  y  causer  le  moindre  dommage,  sous  peine  d'en 
répondre  «  en  leur  privé  nom  (1).  Il  fut  plus  explicite  encore,  le 
18  janvier  1649,  en  déclarant  dans  une  seconde  sauvegarde  qu'il 
prenait  sous  sa  protection  toute  spéciale  «  les  villages  et  dépen- 
dances de  Muno,  appartenant  aux  pères  jésuites  de  Liège,  en- 
semble les  habitants  )>  et  tous  leurs  biens.  De  plus,  non  content 
de  défendre  à  ses  lieutenants  généraux  et  à  toutes  ses  troupes  de 
les  molester  en  aucune  façon,  il  leur  avait  notifié  que  les  habi- 
tants de  ce  village  et  de  ses  dépendances  étaient  libres  <!:  d'aller 
venir,  passer,  repasser  et  séjourner,  avec  chevaux,  chars,  char- 
rettes, bétail  et  tous  aultres  marchandises  et  denrées,  par  tous 
les  lieux  ou  leurs  commerce,  traffîcque  et  leurs  affaires  particu- 
lières les  appellent,  sans  qu'il  leur  soit  porté  aulcun  trouble  (2).  » 

Treize  à  quatorze  mois  auparavant  (27  novembre  1647),  l'archi- 
duc Léopold-Guillaume,  duc  de  Bourgogne  et  lieutenant-gouver- 
neur des  Pays-Bas,  avait  également  publié  qu'il  mettait  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  Sa  Majesté  et  sous  la  sienne  «  la  communauté 
de  la  seigneurie  de  Muno,  terre  neutre,  scituée  entre  le  pays  du 
duché  de  Luxembourg  et  le  pays  de  Liège,  enclavé  audit  pays  de 
Luxembourg,  avec  ses  appendences,  etc.  ;  »  avec  faculté  de  «  mettre 
en  effigies  les  blasons  des  armes  de  S.  M.  et  les  siennes  en  tels 
endroits  qu'il  sera  trouvé  convenir  (3).  » 

Grâce  à  ces  protections  la  seigneurie  de  Muno  fut  assez  calme, 
pendant  quelques  années.  Inutile  d'y  chercher  des  faits  marquants. 
Une  simple  anecdote  nous  fera  voir  qu'elle  jouissait  alors  de  son 
autonomie  et  qu'on  mettait  beaucoup  de  solennité  dans  certains 
actes  de  haute  justice. 

Le  20  août  1670,  Louis  Gardon,  bourgeois  et  chirurgien  de  Muno, 
fut  condamné  à  mort  par  la  haute  justice  du  lieu.  Il  devait  être 
livré  à  l'exécuteur  des  hautes  œuvres,  «  pour  estre  par  luy  pendu 

(1)  Ibidem  fol.  1.5. 

(2)  Archives  de  Muno,  à  .Vrlon. 

Ci)  Reg.  du  greffier  de  Muno,  fol.  18. 
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et  estranglé  en  un  gibet  qui,  pour  cest  efîect  sera  planté  au  lieu 
accoustumé.  »  La  terrible  sentence  avait  été  lue  «  au  devant  de 
la  maison  seigneuriale,  »  en  présence  des  bourgeois  en  armes  et 
«  la  cloche  sonnante.  » 

Cette  sentence,  je  l'ai  sous  les  yeux.  Elle  rappelle  assez  lon- 
guement les  procédures  et  les  suppose  connues  des  assistants. 
Mais  elles  sont  ignorées  aujourd'hui,  car  les  actes  de  ce  procès 
sont  probablement  perdus.  Louis  Cardon,  dit  l'arrêt  de  mort,  est 
convaincu  «  d'avoir  méprisé  les  seigneurs  et  leur  justice,  »  d'avoir 
<L  souventefois  juré  et  blasphémé  le  saint  nom  de  Dieu,  i>  d'avoir 
«  fait  et  exercé  plusieurs  violences,  menacé  et  frappé  diverses 
personnes,  y>  enfin  d'avoir  «  commis  adultère,  d  II  est  condamné 
pour  d'autres  crimes  encore  «  résultants  du  procès  ;  d  mais  non 
spécifiés. 

Une  seule  personne  manquait  en  cette  solennelle  circonstance, 
c'était  celle  du  condamné.  Avant  qu'on  ne  décrétât  son  arrestation, 
le  chirurgien  avait  eu  soin  de  passer  la  frontière  et  s'était  établi 
à  Fontenoille,  l'un  des  villages  les  plus  rapprochés  de  Muno. 
Qu'importe  :  la  sentence  n'en  aura  pas  le  démenti,  car  le  con- 
damné va  mourir...  en  effigie. 

J'ai  aussi  sous  les  yeux  le  procès  verbal  de  cette  exécution.  En 
voici  le  court  et  instructif  résumé. 

Le  1er  septembre,  onze  jours  après  la  condamnation,  le  pro- 
cureur d'office  informe  la  haute  cour  qu'il  a,  conformément  à  ses 
ordres,  fait  venir  le  bourreau,  fait  «  tirer  le  portrait  du  condamné,  » 
et  fait  dresser  un  gibet  patibulaire.  En  outre,  conformément  aux 
mêmes  ordres  de  la  cour  et  en  vertu  de  sa  charge,  il  a  ordonné 
au  sergent  de  faire  prendre  les  armes  aux  bourgeois  et  de  les 
réunir.  11  s'est  ensuite  rendu  au  milieu  d'eux  oi^T,  d'après  ses  pro- 
pres ordres,  on  lui  a  présenté  le  portrait  du  condamné  ;  puis  il 
a  mis  la  main  sur  ce  portrait  en  disant  que,  «  de  la  part  du  sei- 
gneur, il  le  constituait  prisonnier  et  requérait  la  force  des  bour- 
geois pour  le  conduire  en  prison.  »  Le  portrait  fut  donc  incarcéré 
en  due  forme,  ce  au  four  bannal,  usine  du  seigneur,  où  ladite  prison 
est  érigée.  » 

Le  maïeur  et  les  échevins  officiellement  informés  de  toutes  ces 
choses,  se  transportèrent  au  four  bannal.  Là  ils  donnèrent  l'ordre 
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d'extraire  de  la  prison  l'effigie  du  condamné  et  la  firent  exposer 
à  la  vue  de  tous.  Alors  fut  de  nouveau  publiée  la  sentence  de 
mort,  après  quoi  le  procureur  fiscal  commanda  au  bourreau  de 
faire  son  office.  Aussitôt  celui-ci,  la  tète  découverte,  s'avança  vers 
ladite  effigie,  posa  la  main  dessus  et  dit  à  haute  voix  :  ce  Je  te 
salue,  de  la  parte  de  monseigneur  de  Muno.  ))  Il  y  ajusta  ensuite 
«  une  ficelle  de  corde,  i>  et  le  défilé  commença  sous  la  conduite 
des  bourgeois  en  armes.  La  haute  cour  marchait  en  tête.  Après 
elle  venait  le  bourreau,  portant  l'effigie.  On  arriva  dans  cet  ordre 
sur  la  place  publique,  en  dessous  de  l'église.  C'est  là  que  le  gibet 
était  dressé. 

En  ce  moment  suprême,  le  procureur  fiscal  pria  la  cour  d'or- 
donner une  dernière  publication  de  l'arrêt  de  mort.  La  lecture 
achevée,  «  ledit  exécuteur  at  apposé  ladite  effigie  au  gibet,  ^  puis 
<L  at  déclaré  haultement  que  justice  du  seigneur  de  Muno  estoit 
accomplie.  » 

Après  cette  exécution,  ajoutent  les  membres  de  la  cour,  nous 
«  avons  ordonné  de  dresser  le  présent  act  à  nostre  greffier.  » 

Le  maïeur  se  nommait  Protin  Lambert  et  les  deux  échevins 
Protin  Gérard  et  Guillaume  Bodson.  Il  y  avait  en  outre  deux  con- 
seillers :  Jacquesson  et  Richard  (1). 

Tout  n'était  pas  fini.  Pendant  qu'on  l'exécutait  à  Muno,  le  chi- 
rurgien Cardon  se  portait  fort  bien  à  Fontenoille  et  songeait  dès 
lors  à  faire  révoquer  non  seulement  son  arrêt  de  mort,  mais  aussi 
sa  propre  exécution,  c'est-à-dire  à  rentrer  librement  chez  soi  et  à  se 
faire  rendre  tous  ses  biens.  Il  lui  fallut  près  de  neuf  ans  pour  con- 
duire à  bonne  fin  cette  difficile  entreprise.  Voici  les  procédures 
qui  précédèrent  immédiatement  sa  réhabilitation  partielle. 

Le  42  mai  1679,  il  adressait  une  requête  au  père  Balinghem, 
recteur  du  collège  de  Liège,  à  l'effet  «  d'estre  receu  en  ses  faicts 
justificatifs  par-devant  la  justice  de  Muno.  »  Sa  demande  fut 
agréée.  Trois  jours  après  il  comparaissait  à  la  haute  cour  de 
Muno,  déposait  ses  pièces,  et  réglait  les  époques  de  son  interro- 
gatoire ainsi  que  de  la  production  de  ses  témoins.  Le  24  du  même 
mois,  tout  avait  marché  d'un  pas  tellement  rapide  que  la  cour 
transmettait  les  procédures  à  son  procureur  d'office  «  pour  y 

(l)  Registre  de  la  cure  de  Muno,  folio  100, 
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donner  ses  conclusions,  après  avoir  prins  advis  de  divers  advo- 
cats.  » 

Enfin  le  40  mai  suivant,  la  cour  de  Muno,  «  ayant  esgard  aux 
preuves,  faictes  par  ledit  Gardon,  d'aucuns  faicts  justificatifs  par 
luy  présentés,  i>  mit  à  néant  la  sentence  prononcée  par  elle-même, 
le  20  août  1670,  et  le  condamna  seulement  à  60  florins  d'amende, 
non  compris  les  frais  de  l'instance.  Le  maieur  était  Jean  Lambert, 
le  lieutenant-maieur  Jean  le  Braconnier,  et  les  échevins  présents, 
Jean  Maire,  Philippe  Pierre  et  Philippe  le  Febvre  (1). 

On  se  tromperait  grandement  si  l'on  se  figurait  que,  à  cette 
époque  de  calme  relatif,  la  souveraineté  de  Muno  ne  fut  plus  l'objet 
des  convoitises  bouillonnaises  ou  luxembourgeoises.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  les  gouverneurs  des  Pays-Bas  et  les  princes-évêques 
de  Liège  comprenaient  parfaitement  que  les  conjonctures  ne  leur 
permettaient  pas  de  faire  valoir  leurs  prétentions.  Sans  donc  y  re- 
noncer, ils  se  bornaient  à  suivre  d'un  œil  inquiet  la  marche  des 
événements  qui  inauguraient  le  siècle  de  Louis  XIV. 

Quant  au  gouverneur  de  Bouillon,  il  voyait  moins  haut.  C'était 
toujours  Denis  de  Poitiers,  mais  il  portait  maintenant  le  titre  de 
comte.  Reprenant  en  sous-œuvre  les  chicanes  passées,  au  nom, 
disait-il,  et  de  la  part  de  S.  A.  électorale  et  prince  de  Liège,  il 
ordonna  au  maïeur  de  Muno  d'apporter  à  Bouillon,  avant  l'expi- 
ration de  la  huitaine,  la  liste  exacte  des  bourgeois,  avec  spécifi- 
cation du  nombre  des  voitures  et  des  charrettes  de  la  mairie. 
Il  suffit,  pour  dissiper  ce  commencement  d'orage,  d'une  lettre 
adressée  directement  au  gouverneur  par  le  père  Ludovici,  recteur 
du  collège  de  Liège  (1671). 

Presque  en  même  temps  que  le  gouverneur,  le  procureur  gé- 
néral de  Bouillon  était  rentré  en  campagne,  en  citant  par  devant 
sa  haute  cour  les  échevins  de  Muno  ;  on  ne  dit  pas  à  quelle  oc- 
casion. Le  même  recteur  eut  recours  cette  fois  à  S.  A.  le  prince- 
évêque  et  en  obtint  une  suspension  de  procédure. 

Cette  surséance  durait  encore,  lorsqu'un  nommé  Gérard  Gobau, 
condamné,  par  la  justice  de  Muno,  pour  un  délit  aujourd'hui 
inconnu,  appela  d'une  sentence  prononcée  contre  lui  par  devant 
la  haute  cour  de  Bouillon.  Son  appel  fut  accueilli  et  le  comte  de 

(1)  Ibidem,  folio  122. 
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Pottiers  se  hâta  de  lui  donner  des  lettres  de  sauvegarde.  Mais  la 
justice  de  Muno  ne  tint  aucun  compte  de  ces  injustes  procédés, 
ce  qui  irrita  la  cour  bouillonnaise  et  le  gouverneur.  Celui-ci  ne 
fut  pas  longtemps  maître  de  sa  colère  et  il  se  mit  à  la  manifester 
par  des  menaces  (13  mai  1673).  Alors  le  nouveau  recteur  du  col- 
lège se  plaignit  au  conseil  privé  du  prince  de  Liège. 

Aussitôt  le  conseil  écrivit  au  gouverneur  pour  lui  demander  les 
laisons  de  sa  conduite  et  pour  lui  enjoindre  de  rechercher  si, 
depuis  soixante-dix  ans,  aucune  cause  civile  jugée  à  Muno  n'avait 
été  portée  en  appel  à  la  cour  de  Bouillon.  Le  gouverneur  ne  ré- 
pondit que  par  un  mémoire  nullement  motivé.  Il  lui  fut  impossible 
de  citer  un  seul  cas  d'appel  dont  l'auteur  n'ait  pas  été  puni.  Restait 
donc  à  Gérard  Gobau  de  reconnaître  l'incompétence  de  la  cour 
de  Bouillon.  C'est  ce  qu'il  fit  (2  avril  1075). 

Par  cet  échec,  les  officiers  de  l'évêque  de  Liège  perdirent  du 
moins  pour  quelques  années  l'occasion  de  mettre  le  trouble  dans 
la  seigneurie  de  Muno.  D'autre  part,  Bouillon  allait  définitivement 
appartenir  à  la  maison  de  la  Tour  d'Auvergne  (1678). 

Sous  un  gouverneur  comme  le  prince  de  Chimay,  il  était  im- 
possible que  Muno  n'eût  pas  à  souffrir  également  de  la  part  de 
l'administration  luxembourgeoise.  L'année  même  où  le  gouverneur 
de  Bouillon  notifiait  ses  exigences  (1671),  celui  de  Luxembourg 
demandait  au  maïeur  de  Muno  des  renseignements  sur  «  la  force 
et  portée  »  de  sa  mairie,  afin  d'observer,  disait-il,  la  justice  dis- 
tributive  dans  la  répartition  qu'il  allait  faire  de  «  quelques  cava- 
leries »  à  loger  pendant  l'hiver.  C'est  au  père  de  Waha,  recteur 
du  collège  de  Luxembourg,  que  Muno  dut  d'être  exempté  de  cette 
charge.  Il  fit  en  effet  remarquer  au  prince  que  cette  seigneurie  ne 
se  trouvait  pas  sur  la  liste  envoyée  par  le  gouverneur  général, 
comte  de  Monterey.  Muno  fut  donc  épargné,  tandis  que  Sainte- 
Cécile,  Cugnon  et  Bertrix  furent  traités  comme  étant  terres  luxem- 
bourgeoises. 

Mais  si  le  prince  de  Chimay  n'osa  de  son  propre  chef  envoyer 
des  troupes  à  Muno,  il  s'en  dédommagea  bientôt  en  exigeant  des 
habitants  de  Muno  le  payement  des  tailles  en  usage  dans  le  duché 
de  Luxembourg.  L'ordre  signé  par  lui  fut  envoyé  aux  gens  de  la 
justice  et  aux  habitants  du  village  et  du  ban  de  Muno,  par  le  sieur 
Poncian  d'Harscamp,  seigneur  de  la  Marlière,  conseiller  des  finances 
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et  surintendant  de  la  province  de  Luxembourg.  Il  y  était  dit  que 
le  payement  devait  se  faire  dans  la  huitaine  «  à  peine  d'estre 
bruslés,  sans  admettre  aucune  excuse,  d 

A  cette  nouvelle  les  jésuites  de  Liège  s'adressèrent  au  comte  de 
Monterey  qui,  «  au  nom  de  Sa  Majesté  et  par  advis  de  ceulx  de 
ses  Finances,  ))  accorda  «  surséance  de  l'exécution,  »  ordonnant 
au  prince  de  Ghimay  et  au  seigneur  de  la  Marlièreet  à  tous  autres 
«  de  selon  ce  eulx  régler.  » 

Mais  que  de  terreurs  avaient  assailli  les  habitants  de  la  sei- 
gneurie, avant  que  cet  ordre  ne  vint  à  leur  connaissance  !  A  la 
vue  d'un  corps  de  troupes  qui  s'avança  jusque  près  de  Muno,  on 
crut  que  tout  allait  être  livré  au  pillage  et  aux  flammes.  Cependant 
le  lieutenant  du  seigneur  intervint  et,  a.  par  belles  parolles  et 
quelques  présents,  »  décida  ces  redoutables  soldats  à  rebrousser 
chemin. 

Leur  retraite  ne  rassura  pas  les  habitants.  Ils  prièrent  leur 
chapelain  de  se  rendre  à  Luxembourg,  pour  apaiser  le  seigneur 
de  Marlière,  en  lui  faisant  cadeau  d'une  somme  d'argent.  Arrivé  à 
Luxembourg,  le  chapelain  fut  tellement  effrayé  des  menaces  diri- 
gées par  l'intendant  contre  ses  paroissiens,  qu'il  outrepassa  ses 
ordres  et,  au  lieu  de  faire  un  cadeau  au  seigneur  de  la  Marlière, 
il  se  rendit  chez  le  receveur  Baillet  et  lui  paya  cent  écus  (25  jan- 
vier 1674). 

De  retour  à  Muno,  il  rendit  compte  de  sa  mission  aux  gens  de 
la  justice  et  aux  maîtres  de  ville,  sans  se  douter  peut-être  de 
l'imprudence  qu'il  venait  de  faire.  Mais  ceux-ci  en  comprirent 
aussitôt  les  conséquences  probables  et  ils  s'efforcèrent  de  la  pré- 
venir en  rédigeant  une  protestation  par  laquelle  ils  désavouaient 
l'acte  posé  à  Luxembourg,  comme  contraire  à  leur  intention  et  à 
leur  neutralité.  Peu  après  ils  eurent  connaissance  des  ordres  don- 
nés à  Bruxelles  et  leurs  craintes  se  dissipèrent. 

Après  ces  secousses  il  y  eut  de  nouveau  pour  la  seigneurie 
quelques  années  de  calme.  La  guerre  grondait  tout  autour  de  ses 
petites  frontières  et  réduisait  souvent  au  désespoir  les  localités 
voisines.  Il  est  vrai  que  les  habitants  de  Muno  avaient  aussi  à 
souffrir  tantôt  des  Français,  tantôt  des  Espagnols,  mais  en  voyant 
autour  d'eux  les  populations  affolées  par  les  mauvais  traitements 
et  la  misère,  ils  se  croyaient  heureux. 
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Le  traité  de  Nimègue  (1678)  leur  fit  espérer  des  jours  encore 
meilleurs.  Il  est  vrai  qu'un  nuage  survint  aussitôt  après.  Voici 
comme  il  se  forma  et  ne  tarda  pas  à  se  dissiper.  Dès  le  IG  mars 
1679,  le  prince  de  la  Tour  d'Auvergne  avait  chargé  son  procureur 
général  de  Bouillon,  nommé  Sandron,  de  convoquer  les  vassaux 
du  duché,  possédant  dignité  ou  fiefs,  pour  qu'ils  vinssent  faire  le 
serment  de  fidélité  au  nouveau  souverain,  et  ce  procureur  avait 
eu  soin  d'ajourner  personnellement  le  prieur  de  Muno.  Mais  celui- 
ci  s'adressa  directement  au  prince  lui-même  «  et  obtint  surséance.  i> 
Plus  tard  on  apprit  que  le  cardinal  de  Bouillon,  frère  du  duc, 
exigeait  l'hommage  du  prieur.  Fort  heureusement  ce  cardinal  vint 
à  Liège  peu  de  jours  après,  elles  jésuites  n'eurent  pas  de  peine  à 
lui  montrer  l'illégitimité  de  ses  exigences.  Il  y  renonça,  dès  qu'il 
eut  pris  connaissance  du  record  dressé  en  1313,  par  les  pairs  de 
Bouillon. 

Pour  en  finir  une  bonne  fois,  les  pères  Balinghem  et  Breda, 
accompagnés  du  lieutenant  ou  intendant  delà  seigneurie  de  Muno, 
se  rendirent  à  Paris,  afin  de  placer  sous  les  yeux  du  duc  de 
Bouillon  lui-môme  les  preuves  de  la  neutralité  de  Muno.  Le  duc 
fut  convaincu  et  ordonna  à  son  procureur  général  de  mettre  à 
néant  toute  poursuite. 

XV. 

1678  — 1698. 

Louis  XIV  protecteur  de  Muno.  —  //  se  fait  reconnaître  souverain 
de  tout  le  pays,  y  compris  cette  seigneurie,  mais  il  en  respecte  tous 
les  privilèges  et  les  coutumes,  à  part  le  droit  de  juger  en  dernier 
ressort,  —  Nouvelles  entreprises  des  Bouillonnais  pour  faire  acte 
de  souveraineté  à  Muno.  —  Ordre  de  faire  hommage  —  Le  gou- 
verneur de  Bouillon  à  Muno.  —  Refus  catégorique.  —  Le  duc  mieux 
informé  se  désiste. 

Deux  habitants  de  Muno  étaient  détenus  à  Dinant,  ville  occupée 
par  les  Français  depuis  1674.  Mais  je  ne  trouve  ni  leurs  noms  ni 
la  cause  de  leur  arrestation.  On  avait  intéressé  à  leur  sort  le  puis- 
sant roi  de  France  ;  car  une  lettre,  signée  de  sa  main  et  datée  du 
4  janvier  1677,  avait  été  adressée  à  un  personnage  nommé  Da- 
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moresan,  lequel  était  intendant  du  Hainaut  français,  pour  lui 
prescrire  de  les  mettre  en  liberté.  Cette  môme  lettre  indiquait  en 
outre  quelles  étaient  les  intentions  de  Sa  Majesté  touchant  les 
privilèges  et  les  exemptions  dont  devait  jouir  la  terre  de  Muno. 
Douze  jours  après,  le  célèbre  ministre  de  la  guerre,  Louvois,  rap- 
pelait au  môme  personnage  le  contenu  de  la  lettre  royale  et  ajoutait: 
((  Comme  Sa  Majesté  affectionne  les  choses  oili  les  pères  jésuittes 
ont  intérest,  elle  m'a  commandé  d'y  ajouter  ces  lignes,  pour  vous 
recommander  encore  bien  expressément  l'exécution  de  tout  ce 
qui  est  porté  par  sadite  lettre,  et  de  tenir  la  main  à  ce  que  ledit 
village  jouisse  des  privilèges  et  exemptions  portées  par  les  sau- 
vegardes qui  luy  ont  esté  accordées.  Aquoyje  prendray  part,  par 
la  considération  du  père  de  la  Chèse,  qui  m'a  sollicité  en  faveur 
de  ce  lieu.  »  Signé  M.  Louvois. 

Jusque-là  Louis  XIV  n'avait  aucune  prétention  sur  Muno,  à  part 
un  droit  nommé  sauvement.  Mais,  dès  que  sa  chambre  royale  de 
Metz  lui  eut  adjugé  cette  terre,  comme  tant  d'autres,  sous  pré- 
texte qu'elle  avait  autrefois  relevé  du  duché  de  Bar  en  fief  ou  en 
arrière-fief,  il  donna  des  ordres  pour  s'en  faire  reconnaître  le 
légitime  souverain. 

Le  motif  allégué  par  la  chambre  royale  était  que  Muno  avait 
jadis  fait  partie  du  comté  de  Chiny.  Et  en  effet  nous  savons  qu'il 
y  avait  une  partie  de  la  banlieue  de  Muno  qui  relevait  de  ce 
comté.  II  peut  donc  y  avoir  dans  l'arrôt  de  Metz  absence  de 
mauvaise  foi,  grâce  à  l'ignorance  des  juges.  Mais  le  commissaire 
royal  qui  avait  parcouru  le  comté  de  Chiny  ne  s'y  trompait  pas. 
Aussi  donna-t-il  bientôt  un  démenti  formel  à  la  chambre  royale, 
en  n'exigeant  aucun  droit  de  relief  de  la  seigneurie  de  Muno,  vu 
qu'elle  n'était  pas  un  fief. 

Peu  importait  du  reste  la  valeur  des  motifs  allégués  par  la 
chambre  des  usurpations,  dite  des  réunions.  Annexer  en  masse 
était  son  but  et  tout  prétexte  lui  était  bon. 

Le  prieur  de  Muno  et  tous  les  seigneurs  du  pays  le  comprirent; 
aussi  n'essayèrent-ils  pas  d'opposer  une  résistance  inutile  ou  de 
faire  des  rectifications  condamnées  d'avance.  Tous  allèrent  rendre 
hommage  et  donnèrent  ensuite  leur  dénombrement.  Après  quoi  le 
sieur  Mahieu,  —  c'est  le  nom  du  commissaire  royal,  dit  aussi 
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commissaire  provincial  des  guerres,  —  prit  possession,  au  nom 
du  roi,  de  la  seigneurie  de  Muno  et  reçut  le  serment  des  magistrats 
et  des  habitants. 

Je  n'ai  pu  constater  si  le  commissaire  vint  lui-même  à  Muno. 
Quant  au  serment  des  habitants,  il  se  fit  à  Saint-Hubert,  le  26 
septembre  1G82,  en  présence  de  l'abbé  de  Saint-Hubert,  du  sieur 
Baillet,  gouverneur  d'Arlon,  et  du  chevalier  de  Fueras,  gouverneur 
de  Laroche.  En  retour  de  ce  serment  le  commissaire  promit  aux 
habitants  que  Sa  Majesté  les  maintiendrait  dans  leurs  anciennes 
coutumes,  sauf  en  un  point,  qui  était  incompatible  avec  les  usages 
qu'on  venait  d'imposer  à  la  France. 

Le  droit  de  juger  en  dernier  ressort  avait  paru  un  apanage 
exclusif  de  la  royauté  ;  on  l'avait  donc  enlevé  à  tous  les  seigneurs 
du  royaume.  Telle  est  la  cause  de  l'exception  faite  par  le  com- 
missaire :  désormais,  dit-il,  la  cour  de  Metz  devra  prononcer  en 
dernier  ressort.  Lorsque  la  ville  de  Luxembourg  fut  au  pouvoir 
des  Français  (7  juinlG84),  c'est  au  conseil  provincial  de  cette  ville 
qu'il  fallut  aller  en  appel.  Mais  à  peine  fut-on  délivré  des  Fran- 
çais (paix  de  Ryswick  1G97)  que  la  justice  de  Muno  reprit  ses 
anciens  usages  et  jugea  en  dernier  ressort. 

Conformément  à  la  promesse  faite  par  son  représentant  le  com- 
missaire Mahieu,  le  gouvernement  français  s'abstint  d'intervenir 
dans  l'administration  de  la  seigneurie  de  Muno  et,  grâce  à  leur 
neutralité,  les  habitants  eurent  encore  une  fois  inflniment  moins 
à  souffrir  des  ravages  de  la  guerre  que  toutes  les  populations 
environnantes. 

Signalons  un  fait  assez  insignifiant  qui  eut  lieu  pendant  l'occu- 
pation française  ;  c'est  le  seul  dont  on  ait  conservé  le  souvenir. 
Le  27  septembre  1G83,  un  inconnu,  traversant  le  village  de  Muno, 
jeta  un  papier  dans  la  maison  du  maïeur  et  disparut.  Ce  papier 
était  un  ordre  adressé  par  le  prince  de  Chimay,  gouverneur  de 
Luxembourg,  aux  autorités  et  habitants  de  la  seigneurie.  Il  exi- 
geait d'eux  la  somme  de  240  florins.  Pendant  quelques  mois,  on 
fut  dans  une  continuelle  anxiété  ;  car,  d'une  part,  le  commissaire 
français  avait  défendu  de  rien  payer  à  l'administration  de  Luxem- 
bourg et,  d'autre  part,  il  y  avait  à  craindre  une  exécution  mili- 
taire, c'est-à-dire  le  fer  et  le  feu.  La  prise  de  Luxembourg  mit  fin 
à  ces  appréhensions. 
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Après  quelques  années  de  calme  relatif,  dû  aux  dispositions 
favorables  du  roi  de  France,  reparut  la  chicane,  avec  son  cortège 
de  perturbations  et  de  mallieurs.  Le  duc  régnant  avait  nommé 
gouverneur  du  duché  de  Bouillon  François  de  Beauverger,  sei- 
gneur de  Chàteau-Ghaiies,  de  Rommy  et  d'Aigleville.  Par  une 
solennelle  procuration,  datée  de  Paris,  le  24  décembre  1697,  il  le 
chargea  d'aller  au  duché  de  Bouillon  et  dans  les  lieux  qui  en 
dépendent  pour  en  prendre  possession  au  nom  du  légitime  sou- 
verain. Cette  procuration  mentionne  spécialement  Saint-Hubert, 
Hierges,  Mirwart,  Muno  et  Bertrix.  Que  si  l'une  ou  l'autre  de  ces 
localités  faisaient  opposition,  le  gouverneur  devrait  les  contraindre 
par  voie  judiciaire,  par  saisie  féodale  ou  autres  saisies  de  terres 
et  de  revenus,  en  faisant  usage  des  armes,  s'il  en  était  besoin. 

Quand,  pour  accomplir  sa  mission,  le  gouverneur  se  présenta 
à  Bertrix  et  à  Saint-Hubert,  il  s'aperçut  que  les  habitants  prépa- 
raient leurs  armes  et  qu'ils  étaient  bien  décidés  à  ne  pas  lui 
obéir.  Il  eut  la  prudence  de  se  retirer. 

Pour  lui  épargner  sans  doute  un  semblable  affront,  le  père 
Pierre  de  Los,  qui  résidait  alors  au  prieuré,  alla  trouver  le  gou- 
verneur à  Bouillon  et  lui  déconseilla  de  venir  à  Muno.  Ce  fut  en 
vain.  Le  gouverneur  lui  déclara  qu'il  ferait  cette  démarche,  qu'il 
irait  lui  demander  et  l'entrée  du  greffe,  afin  d'y  faire  enregistrer 
sa  prise  de  possession,  et  l'entrée  de  l'église,  afin  d'y  sonner  la 
cloche,  comme  en  a  le  droit  un  seigneur  hautain,  le  tout  au  nom 
de  son  maître  le  duc  de  Bouillon.  Je  ne  pourrai  me  prêter  à  de 
telles  exigences,  lui  répondit  le  père,  car  elles  sont  directement 
contraires  à  la  neutralité  immémoriale  de  la  seigneurie  de  Muno. 

De  retour  au  prieuré  le  père  de  Los  rédigea  une  protestation 
qui  fut  bientôt  signée  par  tous  les  membres  de  la  justice  et  par 
tous  les  habitants.  Après  quoi  il  en  fit  faire  deux  copies,  dont 
l'une  fut  affichée  à  l'extrémité  du  territoire  de  Muno,  sur  la  route 
de  Bouillon  ;  l'autre,  à  la  porte  du  greffier  de  Bouillon,  qui 
demeurait  hors  ville. 

Rien  ne  pouvait  ébranler  le  parti  pris  du  gouverneur.  Il  parut 
donc  à  Muno,  accompagné  d'un  sieur  le  Ruth,  du  greffier,  du 
procureur  général,  de  quelques  gardes  et  d'un  sei'gent  (27  jan- 
vier 1698).  Il  se  présenta  d'abord  à  la  cure,  pour  demander  les 
clefs  de  l'église.  Le  curé  le  renvoya  au  marguiUier.  Arrivé  chez  le 
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marguillier,  il  reçut  la  réponse  que  jamais  les  clefs  de  l'église  ne 
seraient  remises  à  des  étrangers,  mais  uniquement  au  seigneur. 

Après  cet  échec,  le  gouverneur  fît  appeler  le  maire  de  Muno  et 
le  somma  de  reconnaître  le  duc  de  Bouillon  pour  son  légitime 
seigneur.  Mais  le  maire  lui  répondit  qu'il  ne  reconnaissait  pour 
seigneurs  que  les  jésuites  de  Liège. 

Finalement  le  gouverneur  s'en  vint  au  prieuré  où  il  trouva  avec 
le  père  de  Los,  tous  les  membres  de  la  justice  de  Muno.  Il  leur 
lut  premièrement  ses  lettres  patentes,  puis  les  somma  de  prêter  à 
Son  Altesse  foi  et  hommage  avec  serment  de  fidélité,  et  de  faire 
prier  publiquement  à  l'église,  par  le  curé  et  le  vicaire,  pour  le 
duc  de  Bouillon,  seul  et  légitime  souverain. 

Le  refus  fut  des  plus  catégoriques.  On  y  ajouta  une  nouvelle 
copie  de  l'acte  de  protestation,  puis  on  dîna  fort  amicalement  et 
le  gouverneur  reprit  la  route  de  Bouillon  (1). 

Pour  prévenir  l'irritation  que  ces  faits  ne  pouvaient  manquer 
de  produire  dans  l'àme  du  duc  de  Bouillon,  les  jésuites  se  hâtèrent 
de  rédiger  un  long  mémoire,  dont  voici  le  résumé. 

Ils  répondent  dans  ce  mémoire  à  dix-sept  documents.  Ces 
pièces  leur  avaient  été  remises  vingt  ans  auparavant,  c'est-à-dire 
à  l'avènement  du  duc,  pour  prouver  ses  prétendus  droits  sur 
Muno.  De  leur  réponse  résulte  l'indépendance  de  la  seigneurie. 

La  première  de  ces  pièces  était  un  extrait  des  registres  du  duché 
de  Bouillon.  Elle  affirmait  que  :  Muno  formait  l'une  des  quatre 
sireries  du  château  de  Bouillon  ;  que  les  causes,  jugées  par  la 
justice  du  lieu,  devaient  être  revisées  à  Bouillon;  que  les  bour- 
geois de  Muno  devaient  assister,  à  Bouillon,  aux  exécutions  crimi- 
nelles ;  que  le  prieur  était  tenu  de  faire  relief  et  qu'il  payait,  en 
cette  circonstance,  le  revenu  d'une  année. 

Les  jésuites  se  contentent  de  nier  l'authenticité  de  cette  pièce, 
puis  ils  rappellent  que  Bouillon  faisait  primitivement  partie  du 
comté  de  Bar,  tandis  que  Muno  provient  des  comtes  d'Ardenne 
ou  de  Verdun.  Cette  terre  est  donc  indépendante  de  celle  de 
Bouillon.  Au  surplus  les  biens  ne  se  donnaient  pas  jadis  aux  mo- 
nastères à  charge  de  fief  et  de  dénombrement.  Et,  quant  à  l'as- 

(1)  Les  bourgeois  étaient  au  nombre  de  72.  La  moitié  put  signer;  les  36  autres  ont 
apposé  leur  marque. 
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sertion  que  Muno  formait  l'une  des  quatre  sireries  de  Bouillon, 
elle  est  démentie  par  le  texte  des  anciennes  coutumes  de  Muno. 
Au  reste  cette  assertion  n'existe  pas  même  dans  l'unique  texte 
sur  laquelle  on  la  fonde.  On  y  lit  en  effet  :  ung  prieur  de  Muno, 
sire  de  Bouillon  et  l'on  traduit  cette  phrase  par  la  seigneurie  de 
Muno,  sirerie  de  Bouillon.  De  ce  qu'un  sire  de  Bouillon  soit  devenu 
prieur  de  Muno,  on  ne  peut  légitimement  conclure  que  tous  les 
prieurs  de  Muno  sont  sires  de  Bouillon  (1). 

Les  deux  reliefs  de  Lambert  d'Heure  qui  forment  les  deux  pièces 
suivantes  sont  évidemment  contradictoires.  La  quatrième  est  aussi 
un  relief.  Jean  du  Hautois  qui  l'a  fait  n'a  été  que  prieur  nommé 
ou  prétendant.  Pour  entrer  en  possession,  il  signait  tout,  attestait 
même  des  erreurs,  par  exemple  que  le  prieur  doit  des  impositions 
à  l'évêque  de  Liège.  Et  malgré  ces  complaisances,  il  a  manqué 
son  but. 

La  cinquième  pièce  est  une  condamnation  pour  félonie.  Que 
prouve-t-elle,  sinon  que  les  trois  prétendants  au  prieuré  refusaient 
de  se  soumettre  à  la  cour  de  Bouillon,  tout  comme  le  chanoine 
d'Heure  qui  en  avait  la  possession? 

Les  neuf  pièces  suivantes  sont  des  sentences  émanées  de  la 
justice  établie  par  l'évêque  de  Liège  (5  août  1578—  29  juin  1580). 
Le  prélat  se  disait  alors  prieur  de  Muno  et  faisait  mettre  aux  fers 
ceux  qui  méconnaissaient  la  nouvelle  justice.  Elles  ne  prouvent 
donc  rien. 

Les  trois  dernières  témoignent  que  des  violences  ont  été  exercées 
contre  Muno  par  les  Bouillonnais,  et  que  Muno  a  payé  à  Bouillon 
une  redevance,  mais  c'était  pour  un  droit  de  pâture  dans  la  forêt 
de  Bouillon. 

Les  démarches  du  gouverneur  de  Bouillon  avaient  fait  grand 
bruit,  dit  le  père  de  Wallers.  Cependant  le  duc  de  Bouillon,  mieux 
informé,  en  abandonna  la  poursuite. 


(1)  De  quel  prieur  s'agit-il?  On  Tignore.  Sans  doute  de  celui  dont  parle  Tavocat  PeroUe 
dans  un  plaidoyer  de  1737;  mais  il  ne  le  nomme  pas.  Le  prieur  de  Muno,  dit-il,  assista,  en 
qualité  de  sire  de  la  cour  de  Bouillon,  à  un  jugement  rendu  en  cette  cour,  le  16  novembre 
1505,  entre  le  sieur  d'Aymerie  et  la  demoiselle  de  Morialmé,  au  sujet  de  la  seigneurie 
d'Hierge,  l'une  des  quatre  pairies  du  duché.  Mémoire  pour  Poncette  Alexandre,  paije  25. 
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1698  —  1719. 

Muno  est  inscrit  à  Luxembourg  sur  la  liste  des  villages  contribuables. 
—  Refus  de  payement.  —  Requêtes  du  prieur  à  V électeur  de 
Rauière.  —  Dispositions  malveillantes  du  conseil  provincial  de 
Luxembourg  et  de  son  procureur  général.  —  Nouvelles  instances 
et  redoublement  d'opposition. 

Depuis  l'année  1674  surtout,  le  gouvernement  de  Luxembourg 
n'avait  épargné  ni  menaces  ni  mauvais  traitements  pour  exiger  de 
Muno  toutes  les  prestations  possibles.  Au  commencement  de 
l'année  1698,  on  fit  un  pas  de  plus  en  inscrivant  cette  seigneurie 
sur  la  liste  des  communautés  luxembourgeoises  chargées  d'entre- 
tenir la  garnison  de  Luxembourg.  C'était  une  annexion  indirecte. 
Un  premier  refus  de  payement  amena  à  Muno,  par  ordre  du  con- 
seil provincial,  l'huissier  Verreau  et  son  adjoint  Jean  Petit.  Mais 
le  père  de  Los  eut  assez  d'influence  pour  les  empêcher  de  faire 
des  saisies  ou  même  d'instrumenter  (19  avril). 

Le  mois  suivant  le  recteur  de  Liège,  Lambert  de  Beckman, 
adressait  une  requête  à  Son  Altesse  électorale  le  duc  de  Bavière 
pour  lui  faire  voir  l'injustice  des  exigences  luxembourgeoises  et  le 
prier  d'y  mettre  un  terme.  Dans  ce  but,  il  lui  expliqua  l'origine  de 
la  neutralité  de  Muno  et  la  reconnaissance  qu'en  ont  toujours 
faite  les  princes  voisins,  grâce  ausauvement  payé  à  chacun  d'eux. 

«  La  seigneurie  de  Munau,  disait-il,  n'a  jamais  relevé  d'aucun 
duc  de  Luxembourg  ou  comte  de  Ghiny,  ny  d'aucune  autre  puis- 
sance, ne  leur  ayant  non  plus  payé  aucunes  tailles,  ny  gabelles  ou 
toutes  autres  sortes  d'impositions.  Elle  a  été  gouvernée  de  tout 
temps  par  son  seigneur,  ayant  haute,  moyenne  et  basse  justice, 
et  jugeant  en  dernier  ressort.  Elle  a  ses  lois,  coustumes,  mon- 
noies,  poids,  mesures  particulières,  indépendamment  d'aucun 
autre  seigneur.  »  Suit  la  prière  à  Son  Altesse  de  faire  cesser  ces 
innovations,  inconnues  avant  l'occupation  de  la  France,  et  d'or- 
donner que  le  nom  de  Muno  soit  rayé  de  la  liste  des  villages 
luxembourgeois. 
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Cette  supplique  fut  envoyée  de  Bruxelles  à  Luxembourg,  avec 
demande  de  l'avis  du  conseil  provincial.  Naturellement  l'avis  fut 
défavorable.  Mais  comme  il  était  impossible  au  conseil  de  justifier 
ses  impositions,  en  prouvant  que  Muno  faisait  partie  du  duché  de 
Luxembourg,  le  duc  lui  ordonna  de  cesser  ses  poursuites  à  charge 
de  la  seigneurie.  Ce  fut  un  échec  dont  le  conseil  conserva  longtemps 
un  souvenir  amer. 

A  part  un  seul  fait,  nous  ignorons  ce  qui  concerne  la  seigneurie 
de  Muno,  pendant  les  treize  années  que  dura  la  guerre  dite  de 
succession  (1700-1713).  On  sait  que,  au  milieu  des  courses  en  tous 
sens  de  tant  d'armées  européennes,  les  habitants  de  Muno  durent 
payer  des  contributions  au  roi  de  Prusse,  nullement  parce  qu'on 
les  considérait  comme  étant  des  duchés  de  Luxembourg  ou  de 
Bouillon,  mais  parce  qu'ils  formaient  une  terre  à  part  (Wallers). 

Le  traité  d'Utrecht,  qui  mit  fin  à  cette  guerre,  cédait  les  Pays- 
Bas  à  l'Autriche.  A  cette  époque  la  question  de  Muno  avait  changé 
de  face,  aux  yeux  du  moins  des  magistrats  de  Luxembourg. 

La  génération  des  Wiltheim  et  d'autres  hommes  si  remarquables 
par  la  science  et  la  vertu  avait  fait  place  à  des  personnages,  dont 
la  formation  se  ressentait  beaucoup  des  troubles  et  des  désastres 
de  leur  temps.  Leurs  prédécesseurs  avaient  compris  et  reconnu 
les  principes  fondamentaux  de  l'indépendance  de  Muno  ;  mais 
quelque  simples  et  évidentes  que  fussent  de  pareilles  concep- 
tions, elles  n'étaient  plus  comprises  alors. 

Le  père  de  Wallers  parle  d'une  imposition  pécuniaire  qui  aurait 
été  exigée  de  Muno  par  la  chambre  des  finances,  sous  l'éphémère 
gouvernement  absolu  du  duc  de  Bavière  (1712-1714).  Les  jésuites, 
dit-il,  firent  tous  leurs  efforts  pour  se  maintenir  en  la  possession 
de  leurs  franchises,  et  délivrer  les  habitants  de  cette  taxe  injuste  ; 
mais  tout  fut  inutile  et  cette  taille  se  payait  encore  en  1736. 

En  1718,  le  père  Lambert  de  Beckman,  recteur  du  collège  de 
Liège  se  plaignait  à  l'empereur  que  le  comte  de  Gronsfelt,  gou- 
verneur de  Luxembourg,  violait  par  cette  imposition  la  neutralité 
des  habitants.  Deux  mois  après,  il  faisait  savoir  au  môme  empereur 
que  les  lenteurs  du  conseil  provincial  permettaient  au  gouverneur 
de  réitérer  ses  premières  exigences.  Mis  en  demeure  de  répondre, 
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l'avis  de  son  procureur  général  (1). 

Or  l'avis  du  procureur  général  n'est  qu'un  ensemble  d'affirma- 
tions incohérentes  ou  fausses.  On  y  remarque  en  outre  des  choses 
fort  louches  qui,  si  elles  étaient  plus  vraies  que  le  reste,  laisse- 
raient des  doutes  sur  le  désintéressement  et  même  sur  la  probité 
des  anciens  gouverneurs,  notamment  du  prince  de  Chimay.  Voici 
le  résumé  de  cet  avis  (17  novembre  1718). 

1.  La  terre  de  Muno,  dit-il,  et  plusieurs  autres  de  pareille 
nature  (2),  «  ont  payé  du  passé  leur  recognoissance  de  souveraineté 
et  autres  impositions  à  un  gouverneur  de  Luxembourg,  ce  qui  luy 
tenoit  lieu  de  ses  gages  et  appointemens,  et  c'est  ce  qui  a  donné 
sujet  aux  sauvegardes  et  autres  décrets  préjudiciables  aux  droits 
du  prince,  par  les  gouverneurs.  »  Par  déclaration  de  Sa  Majesté, 
du  24  novembre  1674,  on  a  augmenté  les  gages  du  gouverneur  de 
neuf  mille  florins,  et  réuni  au  domaine  les  sommes  fournies  par 
ces  terres  ;  ce  qui  ne  Tempêche  pas  de  retirer  encore  quelques 
sommes  de  ces  mêmes  terres. 

Tel  est  le  premier  argument  du  procureur  général.  Tout  y  est 
embrouillé.  On  n'y  voit  pas  que  la  seigneurie  de  Muno  ait  jamais 
été  dans  l'obligation  de  parfaire  le  traitement  annuel  des  gouver- 
neurs de  Luxembourg  et  nous  n'en  avons  rencontré  aucune  trace 
ailleurs.  Et  quand  même  on  aurait  quelquefois  extorqué,  par  la 
force,  des  contributions  en  argent  ou  en  nature,  que  pourrait-on 
conclure  d'une  injustice?  Mais  le  procureur  se  garda  bien  de  con- 
clure après  son  premier  argument.  Voyons  le  second. 

2.  Les  jésuites,  dit-il,  ont  prétendu,  après  la  paix  de  Ryswick, 
que  la  terre  de  Muno  était  une  souveraineté  indépendante,  mais 
ils  n'ont  pas  été  écoutés. 

Remarquons  ce  mot  insidieux  de  souveraineté  employé  au  lieu 
de  neutralité.  Inutile  de  répéter  qu'en  agissant  comme  ils  l'ont 
fait,  les  jésuites  accomplissaient  un  devoir. 

3.  Il  est  notoire,  continue-t-il,  que  Muno  est  une  dépendance  de 

(h  Jean  Lanser.  Était-il  parent  d'un  magistrat  de  Trêves  nommé  Pierre  Lanser?  Il  le 
méritait  bien. 

(2)  Il  s'agit  surtout  de  l'abbaye  de  Saiiit-IIubert,  que  le  conseil  provincial  traitait  alors 
comme  la  seigneurie  de  Muno  et  à  qui  le  même  procureur  Jean  Lanser  jouait  aussi  les 
plus  mauvais  tours  qu'il  pouvait  imaginer. 
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la  province  de  Luxembourg,  comme  le  prouve  la  sentence  du  grand 
conseil  qui  leur  adjugea  ladite  terre  en  1584  ;  mais  ils  refusent  de 
produire  cette  sentence. 

Autant  de  faussetés  que  de  lignes.  D'abord  ce  n'est  pas  le  grand 
conseil,  mais  le  conseil  privé  qui  «  adjugea  la  dite  terre  »  aux 
jésuites  de  Liège.  En  outre  ce  n'est  pas  en  1584,  mais  le  28  no- 
vembre 1583  que  fut  prononcée  cette  sentence.  Douze  ans  plus 
tard  le  même  magistrat  reproduira  la  même  inexactitude.  Mais  ce 
qui  est  plus  fort,  c'est  que  la  sentence  dont  il  parle  prouve  pré- 
cisément le  contraire  de  son  affirmation.  Elle  dit  en  effet  qu'il  y 
a  «  débat  entre  Sa  Majesté  et  l'évêque  de  Liège  sur  la  souveraineté, 
ressort,  jurisdiction  et  territoire  de  Musnoz.  »  Seulement  a  jusques 
à  défmition  du  débat...,  la  garde  de  la  place  dudit  Musnoz  de- 
meurera soubs  les  mains  de  Sa  Majesté.  » 

Après  cela  il  serait  superflu  de  discuter  la  seconde  assertion  :  les 
jésuites,  dit-il,  refusent  de  produire  cette  sentence.  S'il  parle  à 
dessein  d'une  sentence  qui  n'a  jamais  existé,  comment  les  jésuites 
auraient-ils  pu  la  fournir?  Si  c'est  la  sentence  de  1583  qu'il  a  en 
vue,  pourquoi  les  jésuites  la  lui  auraient-ils  refusée,  puisqu'elle 
prouvait  la  fausseté  de  son  allégation  ? 

4.  «  Les  jésuites  ne  possèdent  que  la  jurisdiction  inférieure  et 
les  revenus  audit  lieu.  »  —  Gomment  supposer  ici  la  bonne  foi? 
Depuis  1602,  les  jésuites  étaient,  au  vu  et  au  su  de  tous,  en  pos- 
session de  la  haute  justice  aussi  bien  que  de  la  basse.  Le  procu- 
reur lui-même  se  donne  un  démenti  (22  avril  1719)  en  déclarant 
devant  le  conseil  que  les  jésuites  de  Muno  sont  hauts  justiciers,  et 
le  conseil  le  répète  quelques  années  plus  tard  :  «  Il  n'est  pas  ques- 
tion (de  savoir),  dit-il,  si  le  suppliant  (le  prieur)  a,  audit  lieu  de 
Muno,  la  haute,  moyenne  et  basse  justice,  ce  que  l'on  ne  con- 
teste pas.  »  Et  c'est  lorsqu'il  s'agit  des  droits,  de  l'honneur  et  du 
bien  d'autrui  que  le  conseil  provincial  de  Luxembourg  laisse 
émettre  par  son  procureur  de  pareilles  faussetés  ! 

5.  Les  jésuites  se  règlent  surl'exemplede  l'abbé  de  Saint-Hubert, 
«  lequel  se  voudroit  aussy  attribuer  la  souveraineté  de  la  terre  de 
Saint-Hubert,  soubs  prétexte  qu'elle  seroit  en  débat  entre  Sa 
Majesté  et  un  évesque  de  Liège.  »  —  Inutile  de  répéter  que  de 
nouveau  le  mot  souveraineté  est  mis  pour  neutralité,  et  qu'il  n'y 
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a  prétexte  aucun  de  la  part  du  prieur  et  de  l'abbé,  mais  accom- 
plissement d'un  devoir. 

6.  Nous  ne  pouvons  comprendre,  dit-il  en  finissant,  ce  comment  la 
justice  de  Musnoz  a  osé  déclarer,  le  28  juin  dernier,  qu'ils  n'ont 
payé,  ny  vu  payer  aucun  ayde.  Il  convient  de  procéder  contre 
celui  qui  les  a  induits  à  donner  cette  fausse  déclaration.  »  — 
Encore  ici  c'est  le  procureur  général  et,  à  sa  suite,  le  conseil  pro- 
vincial qui  sont  en  contradiction  avec  la  vérité.  La  justice  de 
Muno  était  dans  le  vrai,  lorsqu'elle  affirmait  qu'elle  n'avait  jamais 
vu  cette  seigneurie  payer  des  aijdes.  Ce  que  l'on  entendait  par 
aydes,  c'étaient  des  impôts  annuels  et  réguliers,  tels  que  ceux 
qu'exigeait  le  conseil  et  contre  lesquels  réclamait  le  seigneur. 
Jamais  en  effet  la  terre  de  Muno  n'avait  été  soumise  à  ces  impo- 
sitions; elle  n'est  nommée  dans  aucune  des  listes  antérieures  au 
dénombrement  de  la  province  de  Luxembourg  et  du  comté  de 
Ghiny.  Qu'en  temps  de  guerres,  notamment  pendant  l'invasion 
française,  on  ait  exigé  bien  des  contributions  de  Muno,  comme  de 
toutes  les  autres  terres  envahies,  à  quoi  bon  le  dire:  il  ne  s'agis- 
sait nullement  de  ces  impositions  irrégulières,  mais  d'aydes  pro- 
prement dits,  comme  ceux  qu'on  voulait  lui  extorquer  (1).  C'est 
donc  injustement  que  le  procureur  général  accuse  la  justice  de 
Muno  d'avoir  fait  une  fausse  déclaration,  et  qu'il  parle  de  procé- 
dures à  charge  de  celui  qui  l'a  induite  à  commettre  ce  crime.  Il 
ne  nomme  pas  ce  prétendu  criminel  ;  mais  sa  réticence  n'est 
qu'une  rouerie  de  plus.  Qui,  sinon  le  seigneur,  pourrait  avoir  assez 
d'empire  sur  une  haute  cour,  pour  l'induire  à  faire  un  faux  offi- 
ciel ? 

Voilà  entre  quelles  mains  était  alors  l'administration  générale 
de  la  province  de  Luxembourg.  Quant  au  gouvernement  central, 
bien  que  plus  digne  et  plus  équitable,  il  devait  d'ordinaire  former 
ses  jugements  d'après  les  avis  demandés  aux  cours  provinciales. 
Rien  donc  d'étonnant  si  les  démarches  faites  à  Bruxelles  par  les 
jésuites  de  Liège  n'obtiennent  aucun  succès.  Ils  ne  se  découragent 

(1).  Le  gouverneur  d'Ivoix,  nommé  de  Sappogne,  avait  adressé,  le  9  août  1G07,  au  conseil 
de  Luxembourg,  une  attestation,  portant  que  le  prieur  de  Muno  et  ses  bourgeois  ne  devaient 
payer  ni  gabelles,  ni  hauts  conduits,  ni  taxes,  ni  impôts,  ni  contributions,  ni  autres  charges. 
Quehiues  années  auparavant  (1G98)  le  receveur  de  l'État,  nommé  de  Neunheuser,  déclarait 
que  la  terre  de  Muno  ne  se  trouve  pas  sur  la  liste  des  aides,  si  ce  n'est  pendant  la  réunion 
à  la  France  (Wallers). 
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pas  néanmoins  et,  l'année  suivante,  ils  adressent  un  long  mémoire 
an  marquis  de  Prié,  alors  ministre  plénipotentiaire  près  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  dans  le  but  de  prouver  ({ue  Muno  est 
une  terre  neutre.  On  y  lit  que  les  jésuites  sont  menacés  d'une  saisie 
des  revenus  de  Muno,  parce  qu'ils  ont  envoyé  une  protestation 
au  conseil  de  Luxembourg. 

Le  mémoire  fut,  selon  l'usage,  communiqué  au  conseil  provincial. 
Voici  son  avis.  L'erreur  de  date  de  la  première  phrase  prouve 
qu'il  a  été  rédigé  par  le  procureur  général. 

Les  jésuites,  dit-il,  ne  jouissent  de  Muno  qu'en  vertu  de  l'octroi 
de  1584.  Ils  font  de  nouvelles  instances  auprès  de  Votre  Majesté, 
«  dans  la  veue  de  sub  ou  obriper  quelque  décret  qui  pourroit  faire 
à  leur  intention...  Vostre  Majesté  pourra  leur  ordonner  de  con- 
tester pardevant  nous.  » 

Ces  trois  phrases  résument  l'avis  donné  par  le  conseil.  La  pre- 
mière affirme  une  fausseté,  puisqu'elle  exclut  les  décrets  de  1002; 
la  seconde  énonce  une  imputation  calomnieuse  ;  la  troisième 
recèle  un  piège  (1). 

Longtemps  les  habitants  de  la  seigneurie  n'avaient  été  soumis 
qu'au  genre  d'impôts  nommés  sauvements.  C'était,  dit  le  père  de 
Wallers,  tout  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement  exiger  d'une 
communauté.  Mais  cet  impôt  était  partagé  entre  plusieurs  princes. 
La  quote-part  qu'en  retirait  le  gouvernement  de  Luxembourg  lui 
parut  insuffisante.  Les  gouverneurs  y  suppléèrent  d'abord  par  des 
exactions,  puis  par  de  prétendus  impôts.  Trompé  par  le  procu- 
reur général,  le  conseil  provincial  de  Luxembourg  déclara  ces 
impôts  légitimes  et  l'administration  centrale  lui  donna  raison. 
Mais  le  but  final  était  la  souveraineté.  En  vain  les  jésuites  de  Liège 
prirent-ils  en  main  la  cause  des  habitants.  Trop  de  passions  étaient 
en  jeu,  pour  qu'ils  pussent  faire  triompher  la  justice. 

Ces  négotiations  se  traînaient  encore  péniblement  et  sans  chance 
de  succès,  lorsqu'un  incident  vint  les  interrompre. 

XVIL 

1719  — 1725. 

Nouvelles  tentatives  des  Bouillonnais  :  Jean   Grandjean.  —  Inter- 
vention des  Luxembourgeois  et  du  prieur.  —  Celui-ci  a  tout  lieu 

(1)  Lettre  du  marquis  de  Prié,  27  juillet  1719  et  Remontrance  à  S.  M.  —  Archiv.  d'Arlon. 
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de  s'en  repentir.  —  Irritation  des  Bouillonnais.  —  Le  duc  annule 
leurs  procédures.  —  Irritation  des  Luxembourgeois.  —  Séquestre. 

—  Ajournement.  —  Le  procureur  général  Lanser.  —  Recours  à 
l'empereur.  —  Conseil  provincial.  —  Les  villages  dit  de  Rivières 
et  leurs  approvisionnements  en  France.  —  Mémoire  au  conseil  d'Etat. 

—  L'Abbé  d'Orval.  —  Confusion. 

Un  habitant  de  Muno,  nommé  Jean  Major  ou  Jean  Grandjean 
avait,  depuis  une  vingtaine  d'années,  fixé  sa  résidence  à  Liège, 
laissant  dans  son  village  natal  quelques  comptes  en  souffrance. 
C'est  pourquoi,  le  12  mars  1718,  la  justice  de  Muno  lui  envoya 
l'ordre  de  comparaître  à  sa  barre,  pour  s'y  voir  condamner  à 
entrer  en  liquidation  avec  les  maîtres  de  ville  Jean-François  Ledan 
et  Olivier  Hubert. 

Grandjean  ne  comparut  point  et  fut  condamné.  Il  protesta, 
alléguant  qu'il  était  bourgeois  de  Liège  et  en  appela  devant  la 
cour  de  Bouillon. 

Cette  cour  s'empressa  d'ajourner  celle  de  Muno,  qui,  au  lieu  de 
comparaître,  porta  ses  plaintes  au  conseil  provincial  de  Luxem- 
bourg. 

Le  premier  acte  du  conseil  fut  d'envoyer  à  Muno  l'huissier 
Orion,  avec  ordre  de  saisir  les  biens  de  Grandjean  etde  les  mettre 
sous  séquestre  (27  février  1719). 

En  apprenant  toutes  ces  irrégularités,  le  père  Lambert  de  Beck- 
man,  recteur  du  collège  de  Liège,  crut  qu'il  était  de  son  devoir 
d'intervenir.  Assurément  c'était  son  droit,  mais  non  son  devoir; 
car  le  devoir  cesse  en  face  de  l'impossible.  Il  eût  mieux  fait  d'a- 
vouer son  impuissance  et  de  conjurer  les  deux  partis  qui  se  dis- 
putaient la  souveraineté  de  sa  seigneurie  de  chercher  un  arbitre 
qui  les  mit  d'accord  ;  de  cette  façon,  en  effet,  il  pouvait  espérer 
au  moins  de  laisser  la  lutte  entre  les  deux  prétendants,  sans  être 
obligé  d'y  prendre  part.  Mais  en  intervenant  il  tournait  infailli- 
blement contre  lui  toutes  les  colères  et  tous  les  efforts  des  deux 
partis. 

Comme  s'il  avait  eu  l'autorité  nécessaire  pour  s'imposer  entre 
deux  gouvernements  en  qualité  de  juge  et  d'arbitre,  il  déclara, 
dans  une  lettre  adressée  à  la  justice  et  aux  habitants  de  Muno  que 
l'appel  porté  à  Bouillon  par  le  sieur  Grandjean  et  les  exploits  tant 
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du  sergent  de  Bouillon  que  de  l'huissier  de  Luxembourg,  étaient 
des  actes  illicites  et  préjudiciables  à  ses  droits,  droits  fondés  sur 
la  donation  du  cardinal  de  Lorraine  et  sur  le  départ  des  deux 
princes  contendants.  En  conséquence  il  défendait  aux  habitants 
de  Muno  d'avoir  égard  à  ces  faits  et  ordonnait  aux  commissaires 
du  séquestre  de  se  déporter  et  d'en  donner  acte  à  la  justice  (15 
mars  1719). 

C'était  juste  et  bien  raisonné,  mais  inutile  et  imprudent.  Le 
conseil  de  Luxembourg  qui  cherchait  l'occasion  d'entrer  en  lice, 
n'était  nullement  d'humeur  à  laisser  qualifier  d'illicite  un  exploit 
fait  par  son  ordre.  Nous  en  verrons  les  conséquences  après  avoir 
résumé  les  tracasseries  suscitées  par  les  officiers  de  Bouillon. 

Peu  de  jours  après  les  ordres  donnés  par  le  prieur,  la  justice 
de  Muno  déclarait  contumace  le  sieur  Grandjean,  lui  enjoignait 
de  désavouer  le  relief  obtenu  par  lui  à  la  cour  de  Bouillon  et  le 
condamnait  à  une  amende  de  trois  cents  florins  d'or,  au  profit  du 
seigneur  (24  mars). 

Alors  Grandjean  parut  se  soumettre,  mais  c'était  pour  jouer  un 
nouveau  tour,  11  alla  trouver  le  recteur  du  collège  de  Liège  et  se 
plaignit  de  la  rigueur  de  la  cour  de  Muno.  Il  obtint  ainsi  l'autori- 
sation de  faire  reviser  son  procès  par  cette  même  cour.  Nous 
verrons  bientôt  les  Luxembourgeois  tirer  parti  de  ce  fait. 

Dans  le  même  moment  les  Bouillonnais  battaient  en  brèche  sur 
un  second  point  la  faible  seigneurie  de  Muno.  Ils  avaient  exigé, 
j'ignore  sous  quel  prétexte,  l'hommage  des  deux  maitres  de  ville. 
Ceux-ci  n'en  ayant  rien  fait  furent  condamnés  par  défaut  à  une 
amende  de  quinze  florins  d'or,  avec  ordre  d'acquiescer  au  relief, 
avant  huit  jours,  sous  peine  de  prise  de  corps  et  d'une  nouvelle 
amende  de  cinquante  florins  d'or  (19  avril  1719).  Le  6juin  suivant 
les  maitres  de  ville  et  les  gens  de  justice  étaient  frappés  déflniti- 
vement  de  l'amende  des  cinquante  florins  d'or. 

Le  même  jour  le  prieur  était  condamné  par  défaut  à  payer  trois 
cents  florins  d'or,  comme  coupable  de  félonie.  Ce  crime,  on  se  le 
rappelle,  était  d'avoir  qualifié  d'illicites  les  entreprises  bouillon- 
naises  et  luxembourgeoises  sur  Muno. 

Toutes  ces  condamnations  furent  bientôt  invalidées.  Voici  com- 
ment. 
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Les  jésuites  de  Liège  prièrent  le  duc  Godefroid-Maurice  de 
réprimer  l'excès  de  zèle  de  sa  cour  de  Bouillon  et,  sur  l'ordre  du 
prince,  on  ne  donna  suite  à  rien  de  ce  qui  avait  été  fait. 

Une  courte  trêve  s'en  suivit.  Mais  à  peine  le  duc  avait-il  rendu 
le  dernier  soupir  (1721)  que  les  batailleurs  magistrats  de  Bouillon 
repartirent  en  guerre.  N'ayant  pas  de  nouveaux  griefs,  ils  réveil- 
lèrent leur  ancienne  chicane  et  firent  sommer  l'intendant  du 
prieur  de  se  présenter,  au  nom  de  son  maître  et  seigneur,  en  leur 
chambre  féodale,  pour  prêter  foi  et  hommage  à  Son  Altesse  le 
nouveau  duc,  Emmanuel-Théodose  de  la  Tour  d'Auvergne,  Ce  fut 
le  père  Lambert  de  Beckman,  recteur  du  collège  de  Liège,  qui 
répondit  par  une  protestation,  niant  que  la  seigneurie  de  Muno 
ait  jamais  été  un  fief  mouvant  de  Bouillon  et  affirmant  que,  depuis 
plus  de  cent  vingt  ans,  aucun  de  ses  prédécesseurs  n'avait  fait 
semblable  prestation  (28  janvier  1722).  Après  quoi  cette  afi'aire  fut 
aussi  momentanément  abandonnée. 

N'ayant  pu  mener  de  front  le  récit  des  procédures  faites  contre 
les  jésuites  à  BouiHon  et  à  Luxembourg,  il  nous  faut  quelque  peu 
rebrousser  chemin  pour  voir  l'effet  que  produisit  à  Luxembourg 
la  protestation  du  recteur  de  Liège  contre  la  saisie  faite  par  ordre 
du  conseil  provincial. 

Quant  à  Grandjean,  on  ne  songera  plus  à  lui.  Il  a  fourni  l'occa- 
sion d'intervenir;  mais  il  n'inspire  aux  Luxembourgeois  que  l'in- 
dilTérence. 

A  la  nouvelle  de  la  qualification  d'illicite  appliquée  par  le  père 
de  Beckman  à  un  arrêt  du  conseil,  le  procureur  général  Lanser 
s'empressa  de  remontrer  à  la  cour  que  les  jésuites,  n'étant  que 
hauts  justiciers,  n'avaient  pas  le  droit  de  protester  contre  un 
pareil  arrêt.  La  cour  admit  ce  raisonnement  et  ordonna  d'emblée 
que  la  requête  du  procureur  général  serait  communiquée  aux 
jésuites  ;  mais  que,  sans  attendre  leur  réponse,  on  mettrait  le 
séquestre  sur  les  effets,  les  rentes  et  les  revenus  du  prieuré  de 
Muno. 

Impossible  de  ne  pas  le  voir,  pour  le  conseil  de  Luxembourg, 
Muno  n'était  dès  lors  qu'une  terre  toute  luxembourgeoise  et  le 
seigneur,  qu'un  haut  justicier  (1).   La  loi  de  neutralité  imposée 

(1)  En  cette  qualité  il  aurait  dû  figurer  parmi  les  membres  des  États  de  la  province.  Mais 
qu'importait  une  contradiction  de  plus? 
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jadis  aux  jésuites  par  les  deux  prétendants  n'existait  plus  ou  plu- 
tôt elle  s'était  transformée  en  une  défense  formelle  de  neutralité, 
de  sorte  que  obéira  l'un,  c'était  nécessairement  désobéir  à  l'autre. 
Vouloir  encore  écliapper  à  cette  alternative,  c'était  caresser  une 
chimère. 

Le  procureur  général  Lanser  envoya  l'huissier  Rochefort  à 
Muno,  pour  signifier  l'arrêt  du  conseil  au  sieur  de  Malmédie, 
lieutenant  du  seigneur  (mai  1719).  En  outre,  par  une  lettre  mise  à 
la  poste,  il  notifia  ce  même  arrêt  au  recteur  du  collège  de  Liège. 
Défense  lui  est  faite  de  donner  suite  à  l'autorisation  accordée  par 
lui  de  revenir  à  Muno  sur  la  cause  de  Grandjean  ;  car,  disait  le 
procureur  général,  le  prieur  n'étant  que  haut  justicier,  n'a  pas  le 
droit  d'une  «  seconde  instance.  »  Avec  l'arrêt  du  conseil  se  trou- 
vait un  ordre  de  comparution  à  Luxembourg,  sous  peine  de  for- 
closion,  pour  répondre  à  la  requête  présentée  contre  lui  par  le 
procureur  général.  Enfin  une  copie  de  cet  arrêt  fut  affichée  à  la 
porte  de  l'église  de  Virton,  où  «  l'on  adjourna  par  le  cri  publicq 
ledit  père  recteur  à  comparaître  par  devant  la  cour.  » 

Un  nouvel  ajournement  fut  décrété  par  le  conseil,  le  14  juin 
suivant. 

Il  devait  aussi  se  faire  «  par  édit  et  cry  publicq,  à  la  bretèque 
de  l'une  des  villes  d'icelluy  pays  (de  Luxembourg)  plus  pro- 
chaines. -»  On  n'était  donc  pas  rassuré  sur  les  intentions  des  ha- 
bitants de  Muno  et  il  était  à  craindre  que  si  un  huissier  ou  un 
sergent  se  fût  présenté  de  nouveau  dans  ce  village  pour  y  faire 
un  exploit,  il  y  eût  trouvé  de  l'opposition,  peut-être  même  couru 
des  dangers  (1). 

En  vain  le  recteur  de  Liège  répond-il  au  conseil  de  Luxembourg 
que  les  deux  princes  qui  se  disputent  la  souveraineté  de  Muno  lui 
ont  remis  entre  les  mains,  de  commun  accord,  toute  la  juridiction 
de  la  seigneurie  ;  en  vain  se  plaint-il  qu'on  le  moleste,  lui  et  les 
habitants  de  Muno,  qu'on  empêche  ceux-ci  de  réclamer  contre  les 
«  exactions  qu'on  leur  fait  depuis  douze  ans  et  plus,  de  la  part 
des  gouverneurs  et  commandans  audit  Luxembourg,   soubtenus 

(1)  Peu  auparavant  le  sergent  Bajureaux,  envoyé  par  la  cour  de  Bouillon,  pour  signifier 
l'appel  dont  nous  avons  parlé,  avait  été  saisi  par  ordre  de  la  justice.  Mais,  grâce  à  rinter- 
vention  du  sieur  de  .Malmédie,  il  fut  rais  en  liberté^à  ciiargede  se  reconstituer  prisonnier, 
s'il  en  était  requis. 
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du  conseil  ;  •»  en  vain  porte-t-il  les  mêmes  plaintes  au  conseil  de 
Bruxelles,  stigmatisant  surtout  les  procédés  du  procureur  général 
Lanser  et  protestant  qu'il  n'a  d'autre  but  que  de  garder  le  dépôt 
confié  à  ses  prédécesseurs,  en  1586  et  en  i60'2.  Le  temps  avait 
changé  les  dispositions  et  les  idées,  tout  aussi  bien  à  Bruxelles 
qu'à  Luxembourg.  Depuis  l'occupation  française  surtout,  Muno  y 
était  envisagé  comme  territoire  luxeinbourgeois,  parce  qu'alors 
on  s'était  habitué  avoir  les  habitants  de  cette  seigneurie  apporter 
en  appel  à  Luxembourg  les  causes  jugées  chez  eux  en  première 
instance.  Lorsque  la  vérité  se  dressait  devant  ces  magistrats  trop 
évidente  pour  être  méconnue,  ils  s'empressaient  d'accorder  une 
surséance,  afin  d'informer  ;  ce  qui  ne  les  empêchait  guère  de 
suivre,  bientôt  après,  les  mêmes  errements  ;  car  on  sait  avec 
quelle  facilité  les  informations  sa  métamorphosaient  en  mesquines 
tergiversations. 

Après  avoir  complètement  échoué  à  Luxembourg  et  à  Bruxelles, 
les  jésuites  de  Liège  recoururent  au  moyen  suprême  et  adressèrent 
une  supplique  à  l'empereur  Charles  VL  Ils  lui  demandaient  deux 
grâces  :  la  cessation  des  tracasseries  dont  les  fatiguait  le  pro- 
cureur général  de  Luxembourg,  et  la  levée  du  séquestre  à  Muno. 

En  envoyant  au  prince  Eugène  de  Savoie  le  mémoire  qui  accom- 
pagnait la  supplique,  l'empereur  lui  trace  par  écrit  la  marche  à 
suivre  dans  cette  affaire. 

Le  prince,  dit-il,  doit  enjoindre  au  marquis  de  Prié  de  mettre 
immédiatement  cette  cause  à  l'ordre  du  jour  au  conseil  d'Etat. 
Que  si  elle  donne  lieu  à  «  quelques  difficultés  ou  considération 
supérieure  d' estât,  »  le  marquis  aura  soin  de  renvoyer  le  tout  à 
Vienne,  par  l'intermédiaire  du  même  prince  (1). 

Pendant  ces  négociations  le  conseil  de  Luxembourg  redoublait 
ses  exigences.  C'est  un  siège  en  règle.  L'attaque  est  variée,  elle 
porte  de  tous  les  côtés  à  la  fois.  Là  c'est  un  ordre  au  prieur  <l  de 
servir  de  rescription  (19  février  1719),  »  puis  un  reproche  :  Votre 
réponse,  lui  dit-on,  est  contraire  aux  intérêts  de  Sa  Majesté  ;  ce 
sont  ensuite  des  demandes  d'informations  et  d'explications.  Dans 

(1)  La  lettre  impériale  est  datée  de  Vienne,  le  2  septembre  1719,  dix  jours  avant  rexécu- 
tion  d'Anneessens  à  Biuxelles.  On  voit  dans  cette  lettre  que  la  cour  de  Vienne  considérait 
déjà  le  gouverneur  des  Pays-Bas  comme  une  espèce  de  fonctionnaire  entremetteur.  Marie- 
Thérèse  s'en  souviendra  dans  ses  rapports  avec  le  duc  Charles  de  Lorraine. 
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Fentretemps  le  gouverneur  de  Luxembourg  se  fait  payer  par  les 
habitants  de  Muno,  grâce  à  une  exécution,  c'est-à-dire  à  l'em- 
ploi de  la  force,  une  somme  de  193  florins  (octobre  1719).  Six  mois 
après  il  leur  demande  578  florins.  Le  seigneur  proteste  de  nou- 
veau à  Bruxelles,  à  Vienne  ;  mais  on  ne  voit  pas  avec  quel  succès. 

Cependant  le  conseil  d'Etat,  qui  avait  été  chargé  par  l'empe- 
reur de  donner  son  avis  sur  les  plaintes  et  les  réclamations  des 
jésuites  de  Liège,  voulut  lui-même  avoir  l'avis  du  conseil  provin- 
cial de  Luxembourg.  Voici  une  lettre  de  ce  conseil.  Elle  est  d'au- 
tant plus  intéressante  qu'elle  fut  écrite  en  l'absence  du  procureur 
général.  Elle  ofl're  la  contre-partie  de  bien  des  affirmations  émises 
par  ce  magistrat.  Je  la  résume. 

«  Nous  avons  reçu,  disent  les  membres  du  conseil,  avec  vos 
lettres  du  25  janvier  dernier,  la  requeste  présentée  à  la  personne 
sacrée  de  S.  M.  I.  et  C.  par  les  pères  de  la  compagnie  de  Jésus, 
au  sujet  du  séquestre  de  Muno...  Après  avoir  examiné  le  tout  en 
nostre  assemblée,  nous  ne  pouvons  dire  autre  chose,  sinon  que 
ladite  seigneurie  de  Muneau,  n'étant  pas  comprise  au  dénombre- 
ment général  des  feux  de  cette  province,  il  ne  se  trouve  pas 
qu'elle  ait  esté  taxée  par  nous  ou  nos  devanciers,  ez  aides  que 
l'on  at  accordé  au  souverain,  mais  bien  qu'elle  a  esté  laissée  aux 
ordres  d'un  gouverneur,  avec  autres  terres  de  pareille  nature, 
pour  lui  tenir  lieu  de  gages  et  de  traitement,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  esté  réunies  au  domaine  de  Sa  Majesté  par  décret  du  sei- 
gneur comte  deMonterey...,  en  date  du  24  novembre  1674,  »  après 
quoi  ces  terres  furent  taxées  (1).  Nous  «  n'avons  point  connois- 
sance  des  tiltres  servant  de  fondement  à  appuyer  la  souveraineté 
de  Sa  Majesté  sur  ladite  seigneurie,  et  croions  que  le  seigneur 
conseiller  procureur  général,  qui  est  en  charge  depuis  longtemps, 
ayant  accès  aux  papiers  qui  se  gardent  au  conseil  provincial, 
pourra  en  rendre  un  compte  juste  et  détaillé  (2).  t> 

Qu'advint-il  de  cette  négociation,  je  ne  le  trouve  nulle  part. 


(1)  Les  mêmes  idées  se  rencontrent  dans  une  réponse  antérieure  sur  un  sujet  semblable 
(19  nov.  1718).  On  y  lit  en  outre  que,  le  24  novembre  1674,  on  a  augmenté  les  gages  des 
gouverneurs  de  9000  florins  et  réuni  au  domaine  les  sommes  fournies  par  ces  terres, 
«  quoiqu'ils  ne  laissent  pas  de  tirer  encore  quelques  sommes  d'une  partie  desdites  terres.  » 
Archiv.  d'Arlon. 

(2)  Simple  copie.  La  date  est  omise.  Archiv.  d'Arlon. 
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Contentons-nous    donc    de  ciieillir   au  passage   quelques  aveux 
éhontés  ou  naïfs  du  conseil  provincial. 

Le  premier,  c'est  que  Muno  n'a  pu  être  taxé,  parce  qu'il  ne  se 
trouvait  pas  compris  au  dénombrement  général.  Donc  Muno  nap- 
partenait  pas  à  la  province  de  Luxembourg,  à  moins  peut-être 
que,  chaque  année  pendant  plusieurs  siècles,  on  ait  oublié  de 
l'inscrire. 

Le  second,  c'est  qu'on  a  livré  cette  terre  et  d'autres  qui  n'ap- 
pn rtenaient  pas  à  la  province  de  Luxembourg,  aux  ordres,  c'est- 
à-dire  à  la  merci  des  gouverneurs  de  Luxembourg,  pour  qu'ils 
y  allassent  chercher  leurs  gages  et  leur  traitement.  Nous  avons 
déjà  rencontré  cette  proposition  sous  la  plume  du  procureur  géné- 
ral. 

Gomment  la  qualifier?  Que,  dans  des  moments  de  troubles,  des 
gouverneurs  de  Luxembourg  aient  rançonné  ou  pillé  des  villages 
ou  des  seigneuries  peu  éloignées  des  frontières  de  la  province, 
c'est  possible,  probable  même.  Que  d'autres  soient  venus  plus 
tard  et  aient  mis  en  coupes  réglées  ces  sortes  d'exactions,  il  fau- 
drait pour  l'admettre  des  preuves  incontestables.  Mais  qu'un 
magistrat  et  un  conseil  provincial  n'aient  pas  honte  d'invoquer 
de  pareils  méfaits  pour  prouver  un  droit,  c'est  plus  qu'étrange. 

Troisième  aveu  :  La  terre  de  Muno  et  d'autres  terres  furent 
réunies  au  domaine  de  Sa  Majesté,  le  24  novembre  1674,  par  dé- 
cret du  comte  de  Monterey. 

C'est  dire  implicitement  qu'avant  cette  date  Muno  n'appar- 
tenait pas  à  la  province  de  Luxembourg.  D'où  il  suit  que,  de  la 
part  du  gouvernement  de  Luxembourg,  tous  les  débats  antérieurs 
à  cette  année  1674  et  la  multitude  des  affirmations  contraires 
émises  jusque-là  n'étaient  que  des  procédés  iniques  pour  s'em- 
parer du  bien  d'autrui. 

Quant  au  décret  de  réunion,  ce  doit  être  une  pièce  bien  intéres- 
sante, mais  oii  la  trouver? 

Que  cette  seigneurie  ait  été  taxée  après  1674,  rien  d'étonnant 
pour  qui  connaît  leprincedeChimay,  gouverneur  de  Luxembourg. 
Mais  l'oppression  n'engendre  point  le  droit. 

Dernier  aveu  :  Le  conseil  provincial  n'a  pas  connaissance  des 
titres  qui  prouvent  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  sur  Muno.  11  n'a 
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pas  accès  au  dépôt  des  archives  de  la  province.  Il  pense  que  le 
procureur  général  qui,  lui,  a  le  droit  de  consulter  ces  archives, 
pourra  en  rendre  un  compte  juste  et  détaillé. 

Et  c'est  ce  conseil,  avouant  aujourd'hui  son  ignorance  présente 
et  passée,  qui  tant  de  fois  a  affirmé,  et  par  des  avis  et  par  des 
ordres  donnés,  le  droit  de  souveraineté  de  ses  maîtres  sur  la  sei- 
gneurie de  Muno  ! 

Pendant  que  nos  gouvernants  subalternes  multipliaient  ces  injus- 
tices, la  courdeFrance faisait  acte  deloyautéet  deprévoyanteadmi- 
nistration.  Un  décretémané  du  «  conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Majesté 
y  estant,  tenu  à  Fontainebleau,  le  29^  jour  d'aoust  1724,  «contient 
diverses  dispositions  dont  le  but  est  d'empêcher  les  villages  de 
Gugnon,  d'Auby,  de  Ciiassepierre,  de  Fontenoille,  de  Sainte-Cécile, 
de  Mortehan  et  de  Muno  de  faire  en  France  des  provisions  qui 
excéderaient  leurs  besoins.  Ces  villages  sont  dit  de  Biuières,  ce 
qui  signifie  apparemment  des  frontières.  Le  décret  royal  affirme 
leur  neutralité.   Voir  supplém.  n"  17. 

En  1726,  le  recteur  de  Liège  faisait  un  nouvel  effort  pour  déli- 
vrer les  habitants  des  impôts  luxembourgeois.  Dans  une  requête 
à  l'empereur,  il  réclame  contre  une  nouvelle  charge,  demande 
une  surséance  et,  parmi  ses  motifs,  invoque  le  décret  de  la  cour 
de  France.  Naturellement  le  tout  fut  renvoyé,  par  la  fifière  ordi- 
naire, d'Autriche  à  Bruxelles  et  de  Bruxelles  à  Luxembourg.  Voici 
en  quel  style  le  procureur  général  exprime  l'avis  du  conseil  : 

«  La  requeste  tend  à  subriper  quelque  décret  pour  favoriser 
l'intention  du  suppliant  qui,  depuis  longues  années,  cherche  à 
establir  une  espèce  de  souveraineté  au  lieu  de  Muno.  »  Puis,  après 
avoir  affirmé  1"  qu'autrefois  le  prieuré  dépendait,  pour  le  spirituel, 
de  l'abbaye  de  Saint- Vanne  et,  pour  la  supériorité,  de  la  province 
de  Luxembourg  ;  2°  que  les  gouverneurs  de  cette  province  y  ont 
fait  subsister  leurs  troupes,  comme  aux  autres  quartiers,  et  que 
les  habitants  ont  payé  les  deniers  de  secours  depuis  1674,  il  ter- 
mine en  disant  :  Je  ne  crois  pas  «  devoir  faire  attention  à  la  dé- 
claration de  Sa  Majesté  très  Chrétienne  du  29  d'août  1724,  parce 
qu'elle  a  esté  sollicitée  par  des  gens  qui,  comme  le  suppliant, 
voudroient  establir  des  souverainetés  sur  la  frontière,  avec  aussy 
peu  de  fondement  que  le  suppliant  ;  les  subjets  des  villages  y 
dénommés  ayant  payé  les  deniers  de  secours  de  mesme  que  ceux 
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de  Mano.  »  Il  est  aussi  d'avis  qu'on  ne  doit  «  accorder  aucune 
surséance  à  l'exécution,  icelle  n'estant  demandée  que  pour  accro- 
cher autres  grands  intérêts  de  Sa  Majesté.  » 

Outre  la  taille  fixe  exigée  depuis  l'année  1712,  il  n'était  pas  rare 
que  la  cour  de  Bruxelles  demandât  un  supplément.  C'est  ce  qui 
eut  lieu  à  l'arrivée,  comme  gouvernante  des  Pays-Bas,  de  l'ar- 
chiduchesse Marie-Elisabeth  (1725).  Le  recteur  de  Liège  espéra 
qu'une  requête  adressée  en  ces  circonstances  au  conseil  d'Etat 
aurait  plus  de  succès  que  toutes  les  précédentes,  et  aussitôt  il 
rédigea  en  latin  un  nouveau  mémoire  pour  prouver  l'injustice  des 
contributions  imposées  à  Muno.  Entre  autres  raisons,  il  met  en 
relief  la  suivante. 

Si  la  seigneurie  de  Muno,  dit-il,  était  Luxembourgeoise,  il  n'exis- 
terait pas  de  frontières  entre  son  territoire  et  le  duché  de  Luxem- 
bourg. Or  de  temps  immémorial  ces  frontières  existent.  Tout  le 
monde  le  sait,  et  l'on  y  voit  journellement  percevoir  des  droits  de 
douane. 

L'argumentation  était  péremptoire.  L'abbé  d'Orval  en  eut  con- 
naissance et  s'en  empara  pour  la  tourner  à  son  profit.  S'adressant 
au  conseil  des  finances  :  la  seigneurie  de  Muno,  lui  dit-il,  appar- 
tient au  roi  d'Espagne,  duc  de  Luxembourg.  Tel  est  votre  avis 
bien  connu.  De  quel  droit  donc  M.  le  conseiller  Bodson,  amo- 
diateur  des  fermes  de  Sa  Majesté,  exige-t-il  de  mon  abbaye  des 
frais  de  douane  pour  le  charbon  de  bois  et  les  denrées  que  je 
tire  de  cette  terre  luxembourgeoise  ?  C'était  l'argument'  des  jé- 
suites appliqué  à  un  cas  particulier. 

En  présence  de  ce  dilemme,  les  conseils  d'Etat  et  des  finances 
durent  nécessairement  s'avouer  que,  si  Muno  n'avait  pas  été 
étranger  à  la  province  de  Luxembourg,  jamais  il  n'y  aurait  eu  ni 
douane  ni  frontières.  Mais  il  y  avait  parti  pris  irrévocable  à  Bru- 
xelles comme  à  Luxembourg.  La  preuve  en  est  dans  la  réponse 
du  conseil  des  finances,  adressée  à  l'amodiateur  Bodson. 

La  terre  et  seigneurie  de  Muno,  y  est-il  dit,  est  notoirement  et 
incontestablement  de  la  dépendance  et  du  ressort  de  la  province 
de  Luxembourg  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  des  droits  d'entrée  ou 
de  sortie. 

De  ce  qui  précède  concluons  que,  à  l'époque  où  nous  sommes 
arrivés,   ni  Bruxelles,   ni  Luxembourg,  ni  Bouillon  n'avaient  le 
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moindre  souci  des  conventions  faites  antérieurement.  C'était  l'a- 
narchie et  le  désordre  au  complet.  Deux  puissances  se  disaient 
souveraine  d'une  même  seigneurie.  Elles  n'étaient  pas  en  guerre 
et  néanmoins  elles  venaient,  tour  à  tour  ou  simultanément,  y 
donner  des  ordres  contraires,  chacune  défendant  sous  des  peines 
sévères  d'obéir  à  l'autre. 

Que  faisaient  les  jésuites?  Longtemps  ils  multiplièrent  les  efforts 
pour  échapper  à  ces  odieuses  vexations  et  pour  en  délivrer  les 
habitants  ;  mais  ces  efforts,  après  avoir  été  parfois  couronnés  de 
succès,  devinrent  impuissants,  parce  que,  pour  obtenir  la  moindre 
grâce  d'un  parti,  ils  auraient  dû  trahir  l'autre. 

XVIII. 

La  haute  justice  de  la  seigneurie  de  Muno.   —  Des  procédures  au 
criminel.  —  Règles  d'après  la  coutume.  —  Préjugés  injustes. 

A  part  les  quelques  années  d'annexion  à  la  France  en  qualité 
de  pays  conquis,  la  seigneurie  de  Muno  avait,  malgré  bien  des 
orages,  maintenu  l'intégrité  de  sa  juridiction.  Sa  justice  n'était 
subordonnée  qu'à  une  cour  extraordinaire,  établie  par  le  sei- 
gneur (1).  Ce  double  régime  touche  à  son  terme. 

En  1723,  François  Gérard  fut  condamné  à  mort  et  pendu  en 
effigie,  pour  avoir  assassiné  Guillaume  Jacqmin.  Cette  sentence 
ne  suscita  aucune  réclamation  de  la  cour  de  Bouillon,  ni  du  con- 
seil provincial  de  Luxembourg.  Il  en  ira  bientôt  tout  autrement. 
Mais  avant  d'aborder  l'examen  des  deux  condamnations  dont  on 
s'est  servi  pour  exciter  tant  de  haine  contre  les  jésuites,  il  con- 
vient de  dire  ici  quelques  mots  des  procédures  en  matières  cri- 
minelles, telles  qu'elles  se  pratiquaient  dans  la  seigneurie  de 
Muno.  En  l'absence  d'un  code  de  procédure  crimineUe,  qui  exis- 
tait peut-être,  mais  que  nous  n'avons  pas  trouvé,  force  sera  de 
nous  en  tenir  aux  derniers  articles  du  premier  chapitre  delà  cou- 
tume de  Muno  (2)  et  aux  règles  observées  dans  les  deux  procé- 
dures dont  nous  parlerons  bientôt. 

(1)  On  verra,  au  chapitre  XXII,  la  composition  de  cette  cour,  dite  conseil  révisionnel. 

(2)  Leclercq,  coutumes  du  pays,  duché  de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny,  tome  I, 
page  395. 

«  La  coutume  qui  est  un  droit  non  escrit,  introduit  par  Fusage,  est  divisée  en  droit  en 
coutume  générale,  quayn  servat  lola  provincia,  et  en  coutume  spéciale,  quae  in  unacivitate 
locum  obtinet.  L'une  et  l'autre  n'ont  pas  moins  de  force  que  la  loix  escrite...  Dans  le  cas 
particulier  qui  se  présente  icy,  une  circonstance  essentielle  c'est  qu'il  est  question  d'une 
terre  contestée,  depuis  quelques  siècles,  et  qui,  pendant  cette  longue  ambiguïté  de  son 
estât,  at  esté  constamment  entretenue  dans  ses  coutumes  particulières,  usages  et  ancienne^ 
observances.  » 

Plaidoyer  de  ravocat  de  Traux. 
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Au  criminel  le  procès  devait  se  faire  le  plus  diligemment  possible. 
Les  membres  de  la  justice  devaient  être  au  complet,  y  compris  le 
greffier. 

Or  la  justice  de  Muno  se  composait  d'un  maïeur,  de  quatre 
échevins  plus  ou  moins,  d'un  greffier  et  d'un  sergent,  des  plus 
capables  et  n'étant  chargés  d'aucune  infamie  (1).  La  coutume 
prescrit  ensuite  de  faire  toutes  diligences  nécessaires,  ample  in- 
formation, recolement  et  confrontation  des  témoins.  Elle  prescrit 
que  le  procureur  d'office  soit  convoqué  et  présent  s'il  s'agit  de 
mettre  le  prisonnier  à  la  question  (2).  De  même  après  les  débats 
et  après  l'avis  donné  par  gens  non  suspects  ni  favorables,  il  devait 
assister  à  une  dernière  revue  faite  par  les  juges  de  toutes  les 
pièces  du  procès  et  au  prononcé  de  la  sentence.  Cette  sentence, 
lorsqu'elle  portait  la  peine  de  mort,  devait  être  prononcée  «  au 
devant  de  la  maison  seigneuriale,  la  cloche  aiant  au  préalable 
sonné  pour  semonce  du  peuple,  tous  les  bourgeois  commandez, 
et  y  sera  amené  le  prisonnier.  ))  En  outre,  elle  devait  être  exécutée 
le  même  jour,  en  présence  de  la  justice,  du  procureur  d'office  et 
de  la  généralité  des  bourgeois. 

On  sait  qu'en  général  les  procédures  de  Muno  différaient  moins 
de  celles  de  Bouillon  que  de  celles  de  Luxembourg  (3).  Ce  qui 
étonnera  tout  d'abord,  c'est  que  l'accusé,  dans  les  procès  criminels 
dits  extraordinaires,  n'avait  presque  jamais  de  défenseurs.  Du  reste 
il  en  a  été  longtemps  de  même  dans  le  duché  de  Luxembourg  et 
ailleurs.  Mais  si,  d'une  part,  personne  n'était  admis  à  prendre  la 
parole  au  nom  du  prévenu,  à  moins  que  le  juge  ne  le  trouvât 
éminemment  utile,  d'autre  part  le  prévenu  n'était  pas  en  butte  aux 
chicanes  d'un  accusateur  public.  Les  interrogateurs  étaient,  à 
part  leur  qualité  d'échevins,  les  égaux  des  interrogés,  tous  ha- 
bitants de  la  même  seigneurie  et  connus  les  uns  des  autres.  En 


(1)  Ibidem,  page  393. 

(2/  Le  greffier  devait  «  écrire  les  noms  des  assistans,  les  formes  et  la  manière  de  laditte 
question,  la  quantité  d'eau  qu'on  aura  baillée  au  prisonnier,  par  quantes  lois,  et  la  réité- 
ration des  tortures,  si  aucune  en  y  a,  les  interrogatoires  et  réponses.  »  il  était  défendu 
aux  juges  de  réitérer  la  torture  sans  nouveaux  indices.  Dans  la  province  de  Luxembourg, 
le  juge  pouvait,  le  lendemain,  faire  renouveler  la  question,  si  le  prisonnier  rétractait  son 
aveu  de  la  veille.  Recueil  d'edits  page  400.  On  ignore  quand  a  cessé  à  Muno  cette  barbare 
coutume,  qui,  du  reste,  existait  partout.  Les  i)lus  vieilles  archives  n'eu  mentionnent  au- 
cune application. 

(3)  V.  ci-dessus,  page  6i. 
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dehors  des  cas  indiqués  plus  haut,  le  procureur  d'office  ne  pou- 
vait assister  ni  à  l'audition  des  témoins,  ni  au  recolement,  ni  à 
l'interrogatoire  de  l'accusé,  ni  à  sa  confrontation  avec  les  témoins. 
Son  office  consistait  à  diriger  les  procédures,  mais  de  loin  et  par 
écrit,  proposant  à  la  cour  les  témoins  à  entendre  et  les  principales 
questions  à  leur  faire.  Enfin  il  devait  toujours  d'après  les  écritures 
du  greffier,  conclure  à  la  peine  et  remettre  à  la  justice  sa  con- 
clusion écrite.  Que  si  la  peine  était  capitale,  elle  ne  pouvait  être 
prononcée  que  sur  l'avis  d'un  jurisconsulte. 

Gomme  prélude  au  récit  de  deux  célèbres  condamnations  à 
mort,  citons  quelques  phrases  du  plus  modéré  peut-être  des  écri- 
vains qui  en  ont  parié. 

Ce  sont  les  jésuites,  dit  M.  Ghalon  (1),  qui  ont  fait  ce  coup 
d'éclat  «  pour  se  poser  ouvertement  en  souverains.  » 

«  Laissons  de  côté,  ajoute-t-il,  les  Relations  empreintes  d'un 
sentiment  de  haine  et  d'exagération  qui  parurent  alors  et  qui 
d'ailleurs  ne  s'accordent  pas  toujours  entre  elles  ;  laissons  aussi 
les  apologies  intéressées  des  personnages  compromis  dans  cette 
afTaire.  Contentons-nous  de  rappeler  les  faits  tels  qu'ils  sont  con- 
statés par  les  actes  officiels  et,  notamment,  par  l'arrêt  solennel  de 
la  cour  souveraine  de  Bouillon.  »  Ibidem  (2), 

((  Le  seul  fait  prouvé  à  charge  de  ce  malheureux  (Thomas  Signo- 
rel),  c'est  qu'il  avait  refusé  de  payer  une  taxe  nouvelle,  mise  par 
le  recteur  sur  les  habitants  (3).  Ce  refus,  peut-être  un  peu  brutal, 
était  qualifié  de  rébellion  et  de  violence  contre  la  justice.  »  Ibi- 
dem. «  On  assure  que  Malmédi  (c'était  le  lieutenant  du  seigneur)  lui 
avait  oflert  de  rembourser  cette  contribution,  pourvu  qu'il  fit 
semblant  de  la  payer,  pour  l'exemple.  Thomas...  refusa  de  se  prê- 
ter à  cette  capitulation  de  conscience.  Combien  de  grands  hommes 
n'en  eussent  pas  fait  autant  que  ce  pauvre  ouvrier  !  »  Ibidem  en 
note. 

Tel  est  le  préambule  d'un  compte-rendu,  fondé  presque  uni- 
quement sur  les  actes  d'un  tribunal  incompétent  et  nullement 

(1)  Histoire  de  Bouillon,  par  Ozeray,  t.  II,  page  490. 

(2)  On  verra  plus  loin  ce  que  valent  ces  actes  dits  officiels. 

(3)  On  a  vu  que  cette  nouvelle  taxe  avait  été  intiposée  par  le  gouvernement  de  Luxem- 
bourg, malgré  tous  les  efforts  faits  par  le  recteur  pour  en  délivrer  les  habitants  de  Muno. 
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impartial.  Aussi  ne  peut-on  s'étonner  des  différences  essentielles 
qui  existent  entre  ce  compte-rendu  et  les  procédures  vraies  dont 
nous  allons  analyser  les  originaux. 

Encore  un  mot  :  sans  doute  on  faisait  alors  par  trop  bon  mar- 
ché d'une  vie  humaine.  C'était  là  un  reste  de  barbarie  dont  aucune 
cour  de  haute  justice  ne  s'était  encore  dépouillée.  Mais  agit-on 
avec  plus  de  droiture  lorsqu'on  isole  une  de  ces  cours  pour  lui 
reprocher,  comme  si  elle  en  était  seule  coupable,  des  procédés 
ordinaires  et  universels?  Au  surplus  tout  n'est  pas  détestable 
dans  ces  procédures  surannées.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffira 
de  comparer  nos  formalités  préalables  à  la  prison  préventive  avec 
celles  de  Muno.  Que  de  prévenus  aujourd'hui  seraient  bienheu- 
reux si  l'on  avait  pour  eux  la  moitié  des  mêmes  égards! 

XIX. 

1730. 

Procès,  condamnation  et  exécution  de  Thomas  Signorel. 

Les  deux  chapitres  qui  suivent  sont  le  résumé  d'un  double  pro- 
cès criminel,  dont  les  actes  originaux  reposent  aux  archives  du 
gouvernement  à  Arlon.  Je  dois  y  mentionner  des  détails  fort  insi- 
gnifiants en  eux-mêmes,  parce  qu'ils  ont  acquis  de  l'importance 
après  coup  et  qu'il  sera  nécessaire  d'y  revenir  plus  tard.  Ils  ser- 
viront du  reste,  mieux  que  des  explications,  à  faire  apprécier  les 
procédures  anciennes.  Ajournant  toute  réflexion,  je  ne  songerai 
qu'à  être  suffisamment  complet,  succinct  et  exact. 

Le  premier  dossier  contient  41  pièces  ou  219  pages,  la  plupart 
in-folio,  les  autres  in-40. 

Première  séance  de  la  justice  (3  février  1130.  Le  procureur 
fiscal,  Jean-Baptiste  de  la  Porte,  remontre  à  la  cour  que,  «  au 
fait  de  l'imposition,  collecte  et  levée  des  deniers  publics  (1),  »  il 
est  informé  qu'un  certain  quidam  de  Muno  (2)  s'est' rebellé  contre 

(i)  Il  s'agissait  uniquement  de  la  taille  imposée  par  le  conseil  de  Luxembourg,  mais  non 
par  les  jésuites,  comme  l'affirme  cependant  M.Chalon.  V.  ci-dessus,  chap.  XV. 

(•■2)  Que  d'ignorantes  critiques  suggérées  par  ce  mot  quidam'!  C'était  un  terme  juridique. 
Pour  sauver  l'honneur  du  prévenu  et  de  sa  famille,  on  n'inscrivait  son  nom  qu'après  les 
formalités  de  la  mise  en  accusation.  Dans  le  fameux  procès  du  régicide  Damiens,  l'un  des 
mfmbres  de  sa  famille  se  cacha  et  il  fut  impossible  de  remplir  à  son  égard  toutes  les  for- 
malités qui  faisaient  de  lui  un  accusé.  Il  resta,  prévenu.  Comme  les  autres  parents,  il  fut 
banni,  mais  seulement  sous  Je  nom  de  quidam.  Voir  la  Clef  du  cabinet  des  princes,  tome 
CVI,  page  317. 
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la  justice,  quatre  jours  auparavant,  «  tellement  qu'il  auroit  voulu 
assommer  d'un  coup  de  merlin  le  sergent  juré  de  cette  justice,  5) 
qui  lui  demandait  la  taille,  «  et  auroit  déchargé,  au  même  moment 
un  coup  de  bûche  sur  le  bras  de  Jean-Baptiste  George,  maître  de 
ville  de  la  communauté  dudit  Muno  ;  ce  qui  s'est  fait  avec  un 
emportement  terrible,  des  juremens  et  blasphèmes  exécrables,  et 
menaces  réitérées  qu'il  le  tueroit  et  qu'il  auroit  sa  vie.  Lequel 
quidam  auroit  infailliblement  exécuté  son  malheureux  dessein  et 
son  attentat,  sans  le  secours  de  plusieurs  personnes.  Et,  comme 
ce  quidam  est  récidif  dans  de  pareils  crimes  et  attentats,  que  la 
rébellion  à  justice  avec  force  ouverte  est  un  crime  capital,  qui  ne 
peut  demeurer  impuni;  à  ces  causes...  vous  plaise,  messieurs, 
permettre  au  remontrant  de  faire  informer  des  faits  contenus  en 
la  présente.  »  i^e  pièce,  Q  pages  in-folio. 

On  voit  en  apostille  l'autorisation  de  la  cour,  signée  0.  Hubert, 
mayeur  ;  H.  Reneaut,  lieutenant-maire  ;  Jean  Protin,  eschevin  ; 
Antoine  Broximar,  échevin  et  greffier.  Le  troisième  échevin  Jean- 
François  Ledan  ne  paraîtra  que  vers  la  fin  de  la  seconde  séance. 
Le  greffier  Otto  Denis  sera  à  son  poste  dès  le  commencement  de 
cette  seconde  séance.  On  la  fixe  au  lundi  suivant,  6  février. 

Seconde  séance  (6  février).  1.  Le  sergent  d'office  Jacques  Ledent 
remet  à  la  cour  la  liste,  signée  par  lui,  des  témoins  qu'il  a,  «  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  Messieurs  de  cette  justice,  »  et  à  la  re- 
quête du  procureur  fiscal,  «  ajournés  verbalement,  suivant  le  style 
qui  se  pratique  de  coutume  audit  lieu.  »  Les  témoins  ajournés 
sont  :  Jacques  Coulon,  Jacques  Gérard,  Etienne  Braconnier,  Pierre 
Ledent,  Jean  Hubert,  Etienne  Henri,  Mathias  Philippe,  tous  bour- 
geois de  Muno. 

2.  Le  procureur  d'office  remet  également  un  écrit  attestant 
«  qu'en  conséqueuce  du  décret  ad  informandum  décerné  à  sa  re- 
quête le  3e  dudit  mois,  )>  il  a  fait  assigner  les  sept  personnes  déjà 
nommées. 

3.  Le  même  procureur  dépose  ensuite  un  autre  écrit,  dit  étiquet. 
C'est  une  liste  des  principales  questions  auxquelles  répondra  chacun 
des  témoins.  Elles  concernent  la  rébellion  faite  à  la  justice,  le 
merlin,  les  menaces  de  mort,  les  imprécations,  le  coup  porté  au 
maitre  de  ville,  les  cas  antérieurs  de  faits  semblables,  savoir; 
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ancienne  information  faite  à  sa  clia»"ge  «  pour  un  assassinat,  » 
soupçon  d'inceste. 

Outre  les  sept  témoins  ajournés  le  procureur  fiscal  prie  la  cour 
d'entendre  également  Jean  Minet,  sergent  de  Muno,  et  Jean-Baptiste 
George,  maître  de  ville. 

4.  Après  ces  préambules,  la  cour  fait  comparaître  les  témoins. 
Elle  est  désormais  composée  de  cinq  membres  :  le  maire,  son 
lieutenant,  les  deux  échevins  et  le  greffier  Otto  Denis. 

5.  Disons  une  fois  pour  toutes  que  chaque  témoin  était,  comme 
l'accusé  lui-même,  tout  d'abord  interrogé  sur  son  nom  et  son  âge. 
Gela  fait  on  leur  demandait  s'il  n'étaient  ni  parents,  ni  alliés,  ni 
domestiques  du  procureur  fiscal,  puis  on  leur  déférait  le  serment  (1) 
et  on  les  interrogeait  conformément  à  l'étiquet.  Interrogations 
et  réponses  étaient  au  fur  et  à  mesure  écrites  par  le  greffier,  puis, 
après  la  déposition,  lues  au  témoin  pour  qu'il  s'expliquât  plus 
clairement,  s'il  y  avait  lieu.  Après  quoi,  il  déclarait  s'il  acceptait 
ou  s'il  refusait  taxe,  c'est-à-dire  cinq  sous,  puis  il  signait  ou  faisait 
sa  marque.  Avec  lui  signaient  le  maïeur  et  le  greffier. 

Outre  ces  signatures  chacune  des  pages  de  cette  information 
est  signée  ad  calcem  par  les  cinq  membres  de  la  cour.  Or  l'infor- 
mation dont  nous  rendons  compte  en  ce  moment  contient  47  pages 
in-folio  (de  9  à  26)  ;  il  y  a  donc  85  signatures,  rien  qu'au  bas  des 
pages. 

6.  Le  premier  déposant  est  le  collecteur  des  tailles  Jacques  Gou- 
lon,  âgé  de  60  ans.  Plusieurs  fois,  il  s'est  présenté  chez  le  pré- 
venu. Gelui-ci  n'a  pas  refusé  de  payer  «  sur  le  pied  du  rôle  pré- 
cédent (2)  ;  mais  à  la  vue  du  nouveau  rôle,  il  s'emportait  et  lançait 
des  jurements  exécrables.  Il  fallait  cependant  en  finir.  Le  31  jan- 
vier dernier,  dit-il,  je  revins  de  nouveau  le  trouver  ;  cette  fois, 
j'étais  accompagné  du  maître  de  ville  Jean-Baptiste  George,  de 
Jean  Minet,  sergent  de  Muno,  de  Pierre  Ledent  et  de  Jacques 
Gérard,  pris  pour  recors.  Ceux-ci  sommèrent  le  prévenu  de  payer, 
s'il  voulait  éviter  la  saisie  de  ses  biens.  A  ces  mots  il  vint  sur 
eux  armé  d'un  merlin  ;  mais  tous  sortirent  de  sa  maison. 

(1)  Cet  usage  abusif  de  déférer  le  serment  à  raccusé  avait  prévalu  dans  un  très  grand 
nombre  de  liantes  cours. 

(2)  Nous  avons  dit,  cliapitrc  XVI,  avec  quelle  répugnance  les  habitants  de  Muno  se  sou- 
mirent à  la  taille  fixe  extorquée  par  le  gouvernement  de  Luxembourg.  Ils  s'étaient  enfin 
résignés.  Mais  on  venait  de  majorer  cette  taille  ;  de  là  l'exaspération  du  prévenu. 
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Une  dispute  s'engagea  peu  après  entre  lui  et  le  maître  de  ville. 
Il  lui  porta  un  coup  de  rondin  dont  il  l'eût  assommé  sans  une 
parade  qui  fit  glisser  l'instrument  le  long  du  bras.  «  Dans  sa 
furie,  y>  il  protestait  qu'il  en  appelait  au  seigneur  et  qu'il  ne  vou- 
lait rien  avoir  de  commun  avec  la  justice  de  Muno. 

Le  même  jour,  31  janvier,  me  rencontrant  par  hasard,  il  m'a 
lancé  des  injures.  Du  reste,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  se 
livre  à  de  semblables  violences.  Il  y  a  dix-sept  ou  dix-huit  ans 
qu'il  m'a  battu,  avec  l'aide  de  ses  deux  frères.  On  dit  aussi  qu'i^ 
a  battu  Protin  Gérard  et  qu'il  a  maltraité  l'avocat  Oudet  de  Cari- 
gnan.  Lui  et  ses  deux  frères  Jacques  et  Philippe  sont  des  gens 
qu'on  redoute.  Lorsque  j'étais  sergent  de  Muno  et  dans  l'exercice 
de  ma  charge,  l'un  d'eux  m'a  mis  en  joue  à  plusieurs  reprises; 
mais  ses  voisins  le  calmèrent.  Un  autre,  surpris  à  fourrager  dans 
mon  jardin,  fut  aussitôt  secouru  par  ses  deux  frères.  Jacques 
frappa  mon  père  de  sa  hache,  mais  le  vieillard  para  le  coup  avec 
son  bâton.  Le  prévenu  survint  et  se  jeta  sur  moi  d'abord,  puis  sur 
mon  père,  qui  le  reste  de  sa  vie,  a  souffert  des  coups  qui  lui 
furent  alors  portés. 

Les  autres  dépositions  confirment  celle-ci.  Elles  sont  infiniment 
trop  longues  pour  être  reproduites.  Nous  ne  noterons  que  les 
principales  différences.  Le  premier  des  autres  témoins  ajournés  a 
vu,  le  31  janvier,  le  prévenu  armé  d'un  pistolet,  jurant  que,  s'il 
n'y  avait  pas  tant  de  monde,  il  tuerait  ceux  qui  avaient  arrêté  l'un 
de  ses  frères.  Le  témoin  lui  fit  alors  observer  qu'en  agissant  ainsi, 
il  déshonorerait  ses  enfants.  «  Là  dessus,  il  remit  son  pistolet  et 
s'en  retourna  chez  luy.  »  Le  même  témoin  déclare  que  le  prévenu 
a  traité  le  maïeur  de  bougre  et  de  voleur,  et  qu'il  a  protesté  que 
le  maitre  de  ville  George  ne  mourrait  que  de  ses  mains.  Il  a  vu 
autrefois  le  prévenu,  une  épée  à  la  main,  poursuivre  l'avocat 
Oudet.  Celui-ci,  serré  de  trop  près,  sauta  dans  le  ruisseau.  Mais 
le  frère  de  l'agresseur,  se  trouvant  sur  l'autre  rive,  empêcha  le 
fugitif  de  grimper  sur  la  berge.  Dans  l'impossibilité  d'avancer  et 
de  reculer,  le  pauvre  avocat  implora  sa  grâce  et  l'obtint. 

L'un  des  autres  témoins  rapporte  que  le  prévenu,  en  sortant  de 
chez  lui,  le  31  janvier,  a  bien  assujetti  sa  porte  et  recommandé  à 
son  fils  de  f...  (donner)  un  coup  de  fusil  au  premier  qui  viendrait 

9 
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pour  saisir  ses  meubles.  Ce  même  témoin  a  ouï  dire  que  le  pré- 
venu est  père  de  l'enfant  de  sa  sœur. 

Les  déposants  citent  de  même  quelque  trait  d'emportement  ou 
de  violence. 

Telles  furent  les  principales  charges  qui  vont  motiver  l'arres- 
tation et  la  mise  en  accusation  du  prévenu. 

7.  Après  la  comparution  de  ces  neuf  personnes,  le  procureur 
fiscal  requit  «  communication  des  présentes  informations  ;  i>  ce 
que  la  cour  lui  accorda. 

8.  Le  même  jour  le  procureur  écrivit  à  la  cour  qu'il  juge  le  pré- 
venu suffisamment  inculpé  et  qu'il  requiert  une  ordonnance  d'ar- 
restation (Pièces  2  à  6  ;  pages  3  à  30] . 

Troisième  séance  (7  féurier).  1.  Le  sergent  fait  son  rapport  : 
Par  ordre  de  la  cour,  il  a  appréhendé  et  emprisonné  le  prévenu. 
Puis,  assisté  des  recors  Jacques  Richard  et  Etienne  Gérard,  il  a 
séquestré  ses  biens  meubles  et  immeubles  (i).  Le  tout  est  confié 
à  la  garde  d'Hubert  Marchai,  nommé  commissaire. 

2.  Après  avoir  entendu  ce  rapport,  la  cour  décréta,  à  la  de- 
mande du  procureur  fiscal,  que  l'accusé  Thomas  Signorel  serait 
immédiatement  interrogé  sur  les  faits  mis  à  sa  charge.  Peu  après 
il  était  devant  ses  juges. 

3.  Il  leur  répond  qu'il  a  soixante  ans,  qu'il  est  maçon  et  ha- 
bitant de  Muno.  Chose  à  noter  :  on  lui  fait  faire  serment  de  dire 
la  vérité.  Nous  devons  nous  borner  à  résumer  ses  réponses  : 

Il  ne  veut  aucun  mal  au  maître  de  ville  George  ;  il  n'est  pas 
maître  de  sa  colère,  et  parfois  il  s'est  emporté  dans  l'espoir  d'en 
tirer  profit.  C'est  la  colère  qui  lui  a  fait  saisir  un  merlin,  il  ne 
voulait  en  frapper  personne.  Il  s'est  aussitôt  repenti  du  coup  qu'il 
a  porté  au  maître  de  ville  ;  il  voulait  même  lui  faire  des  excuses, 
mais  il  a  craint  d'être  moqué.  Il  demande  pardon  à  Dieu  et  aux 
hommes  qu'il  a  offensés,  de  sa  colère  et  de  ses  sottises  {Pièces 
8  à  12;  p.  31  à  45). 

Il  signe  ensuite  sa  déposition,  ainsi  que  le  maïeur  et  le  greffier. 

Quatrième  séance  {8  février).  Toute  cette  séance  est  encore 

(1)  Dix  plats,  13  assiettes  d'étain,  2  salières,  un  quart,  2  chaudrons  d'airain,  2  pots  et  un 
chaudron  de  fer,  un  poêle,  une  gibecière,  un  pistolet  de  poche,  un  bonnet  tricoté, 5  bichets 
de  seigle,  3  1/2  de  pois,  16  farine  ?  de  seigle,  un  bichet  à  mesurer,  une  vache,  deux  che- 
vaux, un  poulain,  2  porcs,  une  mauvaise  épée,  un  pain  de  suif,  un  coffre,  2  sacs  vides. 
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consacrée  à  l'interrogatoire  de  l'accusé.  Il  répond  qu'il  n'avait 
pas  d'armes  quand  il  vint  assister  à  l'enquête  faite  contre  son 
frère  Philippe. 

11  n'a  fait  aucune  violence  à  la  cour.  S'il  a  maltraité  Jacques 
Goulon,  c'est  après  boire.  A  l'avocat  Oudet,  il  voulait  simplement 
faire  peur.  Il  n'a  pas  songé  à  tuer  Gilles  Goulon,  il  n'avait  ni 
hache  ni  merlin,  il  lui  a  simplement  jeté  une  pierre.  Le  pistolet 
montré  par  lui,  le  31  janvier,  n'était  pas  chargé;  mais  j'avoue, 
ajoute-t-il,  que  j'étais  alors  exaspéré  à  l'excès.  N'eût  été  la  crainte 
de  Dieu  et  mes  enfants,  je  ne  sais  pas  ce  que  j'aurais  fait. 

Au  reproche  qu'on  lui  fait  d'avoir  porté  une  arme  prohibée,  il 
répond  qu'un  pistolet  de  poche  cesse  d'être  une  arme  prohibée, 
dès  qu'il  est  «  pendu  à  un  cordon.  )>  Or  le  sien  était  pendu  à  un 
ruban,  caché  sous  son  habit. 

Il  ne  hait  pas  son  frère  Antoine.  Il  y  a  eu  procès  entre  eux  ; 
mais  c'est  passé.  Il  n'a  pas  eu  de  rapports  criminels  avec  sa  sœur. 
S'il  a  fréquenté  Grusselin,  c'est  qu'il  le  croyait  bon  prêtre.  Il  n'a 
pas  menacé  Jean  Protin  de  mort  pour  lui  extorquer  de  l'argent. 
Il  ne  se  rappelle  pas  d'avoir  «  assommé  Jean  Ghenet,  »  ni  battu 
François  Ghenet.  Rarement  il  jure  le  nom  de  Dieu.  Il  n'a  pas 
tendu  d'embûche  à  Lallemand  de  Messaincourt.  Il  n'a  pas  menacé 
son  père  de  le  tuer,  ni  maudit  la  race  des  Italiens,  parce  que  son 
père  était  Italien.  Il  nie  lui  avoir  «  présenté  à  diverses  reprises, 
le  fusil  bandé  à  l'estomac.  » 

Il  nie  qu'il  ait  voulu  tuer  le  sieur  René  de  Laval,  ci-devant  pro- 
cureur fiscal.  A  la  vérité  il  lui  a  dit  un  jour  «  qu'il  le  laisse  en 
repos  et  que,  s'il  luy  vouloit  du  mal,  il  le  tueroit.  »  G'était  parce 
que  ce  procureur  «  le  plaidoit  presque  tous  les  jours  (le  faisait 
venir  devant  la  justice)  ;  ce  qui  étoit  cause  que  son  père  le  mal- 
traitoit.  » 

En  faisant  opposition  aux  collecteurs,  il  ne  croyait  pas  se  re- 
beller contre  la  justice. 

On  lui  objecte  qu'il  s'est  reconnu  coupable,  puisqu'il  a  demandé 
pardon  à  Dieu  et  à  la  justice.  Il  répète  qu'il  demande  pardon, 
mais  il  ajoute  qu'il  «  n'a  rien  à  répondre  à  cet  article,  qu'on  veut 
le  surprendre.  » 

11  a  essayé  de  démolir  sa  prison,  «  parce  qu'il  ne  s'y  plaisoit 
point.  )) 
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On  lui  relut  alors  son  interrogatoire,  c'est-à-dire  plus  de  cent 
questions  et  autant  de  réponses  et,  quoiqu'il  les  eût  signées  à 
chaque  page,  avec  le  maire  et  le  greffier,  il  signe  encore  l'en- 
semble, ainsi  que  les  cinq  membres  de  la  justice. 

Le  procureur  fiscal  demande  et  obtient  communication  du  pré- 
sent interrogatoire.  Il  informe  la  cour  qu'il  lui  est  survenu  de 
nouvelles  preuves  à  charge  de  l'accusé  et  de  l'un  de  ses  frères, 
son  complice.  Il  requiert  une  information  additionnelle,  qui  lui 
est  accordée  {Pièces  12  à  14;  pages  46  à  NO). 

Clnquième  séance  (,9  février).  1.  Le  sergent  dépose  la  liste  des 
nouveaux  témoins  qu'il  a  été  requis  d'ajourner,  savoir  :  Protin 
Gérard,  Evrard  Darte,  Etienne  Gérard  le  vieux,  Protin  Hubert, 
Jean  Ledent  le  vieux,  Jean  Mélard,  Jean  Braconnier  fils  d'Etienne, 
Marguerite  le  Fève,  Jean  Braconnier  dit  Gaspar  et  Nicolas  Chris- 
tophe ;  en  tout  dix,  tous  bourgeois  de  Muno. 

2.  Le  procureur  fiscal  prie  la  cour  d'entendre  ces  témoins  et  lui 
remet  un  étiquet. 

3.  Un  incident  se  produit.  Le  procureur,  vu  la  tentative  d'éva- 
sion, prie  la  cour  de  se  transporter  à  la  prison,  afin  de  mieux 
juger  du  fait. 

4.  Après  cette  démarche,  comparaissent  les  dix  nouveaux 
témoins. 

a  Le  premier,  Protin  Gérard,  âgé  de  72  ans,  rapporte  que  siégeant 
en  justice,  lorsqu'il  était  lieutenant-maire,  il  vit  Thomas,  Philippe 
et  Jacques  Signorel  se  mettre  en  colère,  parce  que  Phihppe  venait 
de  perdre  son  procès.  Ils  se  jetèrent  d'abord  sur  Pierre  et  Jacques 
Goulon  et  les  battirent.  Puis  ils  s'attachèrent  à  lui  et  le  maltrai- 
tèrent tellement  qu'il  se  crut  à  sa  dernière  heure.  Grâce  au  se- 
cours qu'il  reçut  de  Jean  Ledent,  il  sortit  de  la  maison  où  se 
tenait  la  justice  et  se  sauva  dans  la  maison  de  Jean  Régnier.  Les 
trois  frères  le  poursuivirent.  Philippe  l'atteignit  au  moment  où  il 
entrait,  le  saisit  par  les  cheveux  et  le  renversa  sur  l'escalier,  puis 
tous  trois  se  mirent  à  le  maltraiter.  Sa  femme  arrive,  criant  au 
meurtre.  Elle  se  jette  sur  lui  et  demande  qu'ils  la  fassent  mourir 
plutôt  que  son  mari.  Jacques  lève  un  morceau  de  bois  pour  le 
frapper  ;  mais  Jean  Braconnier  survient  et  lui  saisit  le  bras.  Le 
déposant  se  dégage  alors  et  fuit  ;  mais  poursuivi  de  nouveau,  il 
est  une  troisième  fois  terrassé  et  battu  par  les  trois  frères.  «  Il 
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n'a  jamais  cru  mourir  comme  cette  fois  là  i>.  Heureusement  que 
sa  femme  et  d'autres  vinrent  l'arracher  de  leurs  mains.  A  la  suite 
de  cette  attaque  il  dut  s'aliter.  Le  même  témoin  parle  ensuite  de 
la  mauvaise  réputation  de  ces  trois  frères.  Thomas  a  dit  à  Jacques, 
fils  du  déposant,  qu'il  brûlerait  la  maison  de  George.  Mais,  en 
faisant  cela,  lui  répondit  Jacques,  tu  brûlerais  aussi  celle  de  mon 
père  et  la  mienne.  Garde  t'en  bien.  «  Et  ledit  Thomas  luy  dit  :  Eh 
bien,  je  le  tueray,  quand  je  devrois  estre  pendu.  »  En  faisant  une 
trouée  dans  le  mur  de  la  cave  de  Jacques  Dohet,  on  lui  a  pris 
«  du  vin  et  autres  choses  et  le  bruit  commun  estoit  que  c'avoit 
esté  Thomas  Signorel.  » 

b)  Evrard  Darte,  42  ans,  dépose  qu'étant  maitre  de  ville,  quatre 
ans  auparavant,  il  s'est  présenté  avec  le  collecteur  de  la  taille 
chez  l'accusé  Thomas.  Celui-ci  commença  à  jurer,  prit  en  main 
une  épée  nue  et  les  mit  au  défi  de  faire  une  saisie.  Force  leur  fut 
de  se  retirer. 

c)  Etienne  Gérard,  le  vieux,  67  ans,  étant  forestier,  «  avait  fait 
rapport  de  quelque  mésus  par  eux  (Thomas  et  Aubriau)  fait  dedans 
les  bois.  »  Ils  vinrent  pour  l'attaquer  dans  sa  maison,  mais  lui  et 
sa  femme  étaient  absents.  Ils  enlevèrent  alors  la  porte  de  la  mai- 
son et  la  mirent  en  pièces  à  coups  de  marteaux.  Ils  brisèrent  aussi 
quelques  autres  meubles.  De  retour  le  soir,  les  propriétaires 
n'osèrent  loger  chez  eux,  craignant  leurs  violences  et  des  mal- 
heurs. Un  jour,  lorsqu'il  était  forestier,  rencontrant  l'accusé  et 
son  frère  Jacques,  il  fut  saisi  par  les  cheveux,  mais  se  dégagea  et 
s'enfuit  chez  Etienne  Braconnier.  L'accusé  l'y  suivit  en  blasphé- 
mant et  en  disant  :  cl  II  faut  que  je  le  tue.  C'est  sa  dernière  jour- 
née ;  D  mais  il  ne  le  trouva  pas.  Plusieurs  fois  l'accusé  s'est  caché 
pour  attendre  le  déposant  et  lui  faire  un  mauvais  coup,  ce  qui 
l'obligeait  à  prendre  toutes  précautions.  «  Une  fois  on  a  donné 
un  coup  de  pistolet  dans  sa  fenestre.  »  Sa  femme,  dit-il  encore, 
à  vu  l'accusé  voler  des  lattes  et  des  pierres.  Lui-même  a  vu  la 
brèche  faite  à  la  muraille  par  où  l'on  dit  que  Thomas  a  volé  (c  du 
brandevin  et  autres  choses  ;  -ù  il  confirme  la  rumeur  qui  le  fait  le 
père  de  l'enfant  de  sa  sœur. 

d)  Protin  Hubert  dépose  que,  s'étant  rendu  avec  les  collecteurs 
et  le  sergent  chez  l'accusé,  pour  y  saisir  l'équivalent  de  la  taille, 
celui-ci  s'avança  pour  lui  enfoncer  une  épée  dans  le  corps.  Il  se 
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précipita  dehors  et  fut  poursuivi,  traité  de  voleur,  lui  son  père  et 
ses  frères.  Enfin  l'accusé  lui  lança  une  pierre  qui  aurait  pu  le 
tuer,  si  elle  l'avait  atteint. 

e)  Jean  Ledent,  57  ans,  dépose  quïl  courut  au  secours  de  Protin 
Gérard  qui  était  terrassé.  Il  vit  Thomas  lui  donner  des  coups  de 
pied  dans  le  ventre,  tandis  que  ses  deux  frères  le  frappaient  avec 
des  bâtons  en  lançant  d'horribles  blasphèmes.  11  croit  que,  sans 
son  secours,  ils  l'auraient  tué.  Dans  «  deux  chasses  de  commu- 
nauté, »  il  a  vu  Thomas  braquer  son  fusil  sur  Jacques  Gérard  le 
vieux  et  sur  Jacques  Henry,  disant  ^  qu'il  vouloit  les  tuer.  »  Il 
confirme  la  rumeur  concernant  l'inceste. 

/■)  Jean  Mélard,  28  ans,  dépose  qu'il  rencontra  un  jour  l'accusé, 
et  que  celui-ci,  venant  à  lui  «  un  grand  couteau  à  la  main,  d  lui 
dit  en  blasphémant  :  «  Il  faut  que  je  te  tue.  »  A  ces  mots  il  voulut 
le  percer  ;  mais  lui  par  un  mouvement  du  bras  détourna  le  cou- 
teau et  prit  la  fuite.  L'accusé  le  poursuivit  environ  150  pas,  bien 
décidé,  selon  toute  apparence,  à  lui  ôter  la  vie.  Heureusement  il 
fit  une  chute  qui  arrêta  sa  course.  Mais  il  se  rendit  alors  dans  la 
maison  du  déposant.  Il  y  brisa  deux  portes  et  un  vase  de  fer.  Le 
témoin  cite  deux  autres  violences  de  même  genre,  mais  moindres, 
et  le  vol  d'un  «  ciseau  à  tailler  la  pierre,  »  vol  fait  par  l'accusé  à 
son  frère  Jacques. 

g)  Jean  Braconnier,  27  ans,  dépose  que  dans  une  dispute  avec 
lui,  l'accusé  «  luy  présenta  le  bout  de  son  fusil  î  et  le  menaça  de 
mort. 

h)  Marguerite  le  Fève,  41  ans,  a  vu,  elle  et  sa  fille,  que  l'accusé 
enlevait  cl  une  gerbe  sur  un  monceau  de  dixme,  ))  et  que,  se 
voyant  découvert,  il  leur  a  dit  ce  qu'il  en  avoit  donné  une  de  trop.  î 

i)  Jean  Braconnier,  46  ans,  a  vu  l'accusé  et  son  frère  Jacques, 
le  premier  une  épée,  l'autre  un  bâton  à  la  main,  poursuivre  l'avo- 
cat Oudet.  Celui-ci  sauta  dans  le  ruisseau  et,  harcelé  par  Thomas, 
qui  lui  présentait  la  pointe  de  son  épée,  il  «  se  jeta  à  genoux  et 
luy  demanda  pardon.  » 

j)  Nicolas  Christophe,  3(5  ans,  dépose  que  sa  femme  a  vu,  du 
vivant  de  son  premier  mari  qui  était  lieutenant-maire,  la  justice 
troublée  et  insultée  par  ledit  Thomas,  «  si  bien  qu'ils  (les  juges) 
se  sauvèrent  l'un  d'un  costé,  l'autre  de  l'autre  »  Son  père  lui  a 
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dit  que  le  même  Thomas  était  venu  le  trouver,  lorsqu'il  labourait 
sa  terre,  «  et  luy  avoit  déchargé  plusieurs  coups  sur  les  reins,  avec 
un  gros  baston,  tellement  qu'il  s'en  est  senti  longtemps  d  {Pièces 
15  à  W;  pages  81  à  109). 

Sixième  séance  (iO  février).  Cette  séance  fut  consacrée  à  l'au- 
dition de  sept  autres  témoins,  convoqués  comme  les  dix  qui  pré- 
cèdent. 

1.  Le  sergent  Jacques  Ledent  atteste  leur  convocation  à  domi- 
cile et  en  remet  la  liste.  Ce  sont  :  Jean-François  Ledan,  Grégoire 
Noël,  Anne  Christophe,  Catherine  Thirion,  Nicolas  Braconnier, 
Henri  Fleury  et  le  sieur  Jean  Protin,  tous  bourgeois  de  Muno. 

2.  Le  procureur  fiscal  déclare  que  le  sergent  a  agi  d'après  ses 
ordres  et  prie  la  cour  d'interroger  les  témoins  ajournés  par  lui. 

3.  a)  Jean-François  Ledan  rapporte  plusieurs  faits  anciens  con- 
cernant les  trois  Signorel  :  blasphèmes,  violences,  menaces  de 
mort,  voies  de  fait  déjà  connues  sur  Protin  Gérard  et  chez  Jean 
Protin,  à  qui  ils  ont  extorqué  dix  écus.  Thomas  lui  a  dit  «  qu'il 
avoit  été  attendre  un  jour  René  de  Laval,  pour  lors  procureur 
fiscal,  avec  son  fusil,  et  qu'il  avoit  le  doigt  à  la  détente  pour  le 
tuer,  mais  que  son  bon  ange  l'en  avoit  empêché.  »  Nicolas  Richy 
lui  reprochait,  en  1729,  de  lui  avoir  pris  du  bois,  Thomas  lui 
répondit  par  des  jurements  et  en  tournant  contre  lui  le  canon  de 
son  fusil. 

h)  Grégoire  Noël,  52  ans,  dépose  sur  l'insulte  faite  à  la  justice 
dont  il  était  échevin,  assemblée  chez  le  lieutenant-maire,  et  sur 
les  mauvais  traitements  infligés  à  l'avocat  Oudet.  Un  jour,  ajoute- 
t-il,  Thomas  volait  du  bois  à  mon  père.  L'ayant  aperçu,  je  lui  fis 
des  reproches  ;  sa  réponse  fut  une  menace  de  me  casser  la  tête. 
Je  l'ai  vu  un  autre  jour  battre  Jean  Protin,  fils  de  Nicolas  et  lui 
faire  une  grave  blessure  à  la  tête.  Celui-ci  resta  étendu  par  terre 
((  comme  un  homme  mort.  »  On  crut  qu'il  en  mourrait.  11  en  a 
gardé  le  lit  bien  longtemps. 

c)  Anne  Christophe,  65  ans,  a  vu  Thomas  voler  «  une  pile  de 
lattes  sciées,  chez  Evrard  Darte,  et  la  reporter  chez  lui  en  se  ca- 
chant. Elle  l'a  vu  également  voler  »  les  plus  belles  pierres  dudit 
Darte,  »  elle  n'en  sait  pas  la  quantité.  EUe  dit  que  Thomas  et 
Gérard  Aubriau  sont  venus  briser  les  portes,  un  vase  et  un  rouet 
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dans  sa  maison  et  que  Thomas  jurait  que,  s'il  avait  trouvé  Etienne 
Gérard,  il  l'aurait  tué.  La  raison  de  ce  vacarme,  c'est  qu'Etienne 
Gérard  avait  gagé  Thomas,  pour  un  délit  forestier.  Du  vivant  de 
son  premier  mari,  elle  trouva  la  fenêtre  de  sa  cave  brisée  et  vit 
un  homme  couché  dans  son  jardin  près  de  cette  fenêtre,  dor- 
mant, une  épée  nue  à  côté  de  lui.  C'était  Philippe  Signorel.  Elle 
avertit  son  mari  et  Thomas  Signorel.  Celui-ci  battit  son  frère  et  le 
reconduisit  chez  lui.  Il  y  avait  du  vin  et  de  l'eau  de  vie  dans  sa 
cnve.  Elle  ne  sait  si  Philippe  en  a  pris. 

Un  soir  qu'elle  était  seule  avec  sa  fille,  entra  chez  elle  Philippe 
Signorel.  Il  invita  la  fille  à  passer  au  jardin  pour  voir  combien 
le  temps  est  beau.  La  fille  s'y  rendit  avec  sa  mère  et  Philippe. 
Elles  y  aperçurent  «  trois  hommes  couchés  par  terre,  avec  cha- 
cun un  billot  à  leurs  mains.  »  Ils  se  levèrent  tout  à  coup.  C'était 
Jacques  Signeurel  et  Gérard  Aubriau.  Elle  n'a  pas  reconnu  le 
troisième,  ce  Sacrée  sorcière,  lui  dit  Jacques,  il  faut  que  je  te  tue.  » 
Elle  se  sauva  avec  sa  fille  et  s'enferma  dans  sa  maison.  Leur 
épouvante  dura  toute  la  nuit.  Deux  ou  trois  jours  après,  Philippe 
revint  en  lançant  des  blasphèmes  et  des  menaces.  Les  portes  ne 
s'ouvrant  point,  il  brisa  les  vitres  à  coups  de  pierres. 

d)  Catherine  Thirion,  50  ans,  parle  des  violences  faites  à  l'avocat 
Oudet.  Un  jour,  en  sa  présence,  Antoine  Signorel  reprochait  à  son 
frère  Thomas  d'être  un  voleur,  disant  qu'il  ne  tiendrait  qu'à  lui 
de  le  faire  pendre.  Ils  parlaient  alors  d'une  épée  à  poignée  d'ar- 
gent, volée  par  Thomas  à  Jean  Pignolet  de  Sainte-Cécile  et  vendue 
par  lui  à  son  cousin  François  Henry  de  Sedan.  Je  sais,  lui  répondit 
l'accusé,  que  tu  me  ferais  pendre,  si  tu  pouvais  ;  ce  et  moi,  si  ce 
n'estoit  pour  respect  de  la  maison  d'où  nous  sommes,  je  te  tue- 
rois,  comme  un  diable.  »  Il  avait  alors  un  pistolet  de  poche. 
Suivent  deux  on  dit  :  vol  et  inceste. 

e)  Nicolas  Braconnier,  42  ans,  pâtre,  dépose  qu'il  avait  laissé 
déchirer  des  hochets  (moyettes)  de  l'accusé  par  ses  bêtes.  Celui-ci 
vint  derrière  lui  et  le  prit  au  collet,  parlant  de  jeter  son  âme  au 
diable  «  et  lui  présentant  le  bout  du  fusil.  » 

f)  Henry  Fleury,  55  ans,  accourut  au  secours  de  feu  sa  première 
femme  qui  avait  un  diflérend  avec  l'accusé.  Ils  s'empoignèrent  et 
se  terrassèrent.  De  retour  chez  lui,  arrivent  les  trois  frères,  armés 
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chacun  d'un  fusil.  Sa  porte,  qu'il  avait  fermée,  est  enfoncée  par 
eux  ;  mais  il  leur  échappe  en  se  cachant, 

g)  Jean  Protin,  60  ans.  Lorsqu'il  était  maire,  eut  lieu  l'insulte 
faite  à  la  justice  par  les  trois  frères  :  sentence  arrachée  des  mains 
de  Pierre  Gascard,  greffier,  mise  en  pièce  et  foulée  aux  pieds, 
coups  portés  à  Protin  Gérard,  etc.  Quelques  jours  après,  ils  vinrent 
tous  trois,  de  nuit  et  armés  de  fusils,  chez  le  déposant,  où  jurant, 
«  montrant  le  bout  de  leurs  fusils  »  et  menaçant  de  mort,  ils  for- 
cèrent le  déposant  à  remettre  à  Philippe  la  somme  de  dix  écus. 

4.  Le  procureur  fiscal  demande  et  obtient  communication  des 
dernières  informations.  Il  prie  la  cour  de  procéder  au  récolement 
des  témoins  et,  au  besoin,  de  les  confronter  avec  l'accusé.  Ce  qui 
est  décrété  pour  le  lendemain  {Pièces  17  à  29  ;  pages  88  à  139). 

SeptiÈxMe  séance  {H  février).  1.  Jacques  Ledent  remet  la  liste 
des  témoins  qu'il  a  reçu  l'ordre  d'ajourner.  Ce  sont  ceux  qu'il 
avait  ajournés  une  première  fois  pour  les  séances  précédentes, 
plus  Jean-Baptiste  George.  Ils  sont  au  nombre  de  vingt-cinq. 

2.  A  la  requête  du  procureur  fiscal,  chacun  de  ces  témoins 
comparait  séparément  devant  la  cour,  prête  serment  et  écoute  la 
lecture,  faite  par  le  greffier,  de  sa  première  déposition.  Après  quoi 
le  maire  lui  demande  s'il  n'a  rien  à  ajouter,  soit  pour  augmenter, 
soit  pour  diminuer  sa  déposition.  Sur  vingt-cinq,  vingt-trois  ont 
répondu  qu'ils  avaient  dit  la  vérité  et  qu'ils  n'avaient  à  faire  au- 
cune observation.  Des  deux  derniers,  l'un  Pierre  Ledent  cite  deux 
autres  cas  de  violence  commis  par  l'accusé:  bris  d'une  porte  et 
coups  portés  à  un  pâtre;  l'autre  Jean  Ledent  dépose  qu'il  fut  mis 
par  lui  deux  fois  en  joue.  Chacune  de  ces  déclarations  est  enfin  signée 
ou  marquée  par  le  déposant,  par  le  maire  et  par  le  greffier.  Dix- 
neuf  ont  pu  signer,  six  ont  fait  leur  marque. 

3.  Le  même  jour  le  procureur  fiscal  demande  que  les  témoins 
soient  confrontés  avec  l'accusé.  La  cour  le  décrète  pour  le  len- 
demain {Pièces  29  à  35;  pages  139  à  161). 

Huitième  séance  {12  février).  1.  Le  sergent  Jacques  Ledent  a 
convoqué,  la  veille,  treize  témoins  et  les  douze  autres  le  jour 
même.  Il  en  remet  les  deux  listes.  Le  procureur  demande  qu'ils 
soient  confrontés  avec  l'accusé. 

2.  Celui-ci  est  amené  devant  la  cour.  On  introduit  le  témoin 
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Jacques  Coulon,  qui  prête  serment.  Le  greffier  lit  le  commence- 
ment de  sa  déposition,  à  savoir  ce  qui  concerne  son  nom,  son  âge 
et  sa  qualité.  Gela  fait,  on  demande  à  l'accusé  s'il  n'a  pas  de  re- 
proche à  adresser  au  témoin  et  on  l'avertit  que  s'il  ne  fait  pas  pré- 
sentement ces  reproches,  il  ne  sera  plus  admis  à  y  revenir,  après 
la  lecture  de  la  déposition  et  du  récolement. 

Ces  mêmes  formalités  se  reproduisent  à  chaque  confrontation. 
Quant  à  l'accusé,  il  répond  invariablement  qu'il  n'a  aucun  re- 
proche à  faire  aux  témoins. 

Après  la  lecture  de  la  déposition  et  du  récolement,  Jacques 
Coulon  répète  qu'elle  est  véridique  et  l'accusé  ne  nie  rien,  mais 
il  «  attribue  le  tout  à  sa  colère,  dont  il  n'est  pas  maître.  » 

Le  greffier  lit  ensuite  le  compte-rendu  qu'il  vient  de  faire,  lequel 
est  signé  par  le  témoin,  l'accusé,  le  maire  et  le  greffier. 

Après  ce  premier  témoin,  comparait  le  21^,  Anne  Christophe, 
femme  d'Etienne  Gérard.  L'accusé  nie  seulement  les  relations 
incestueuses  et  il  blâme  sa  sœur  de  sa  mauvaise  conduite. 

Après  la  lecture  de  la  déposition  de  Jacques  Gérard,  l'accusé 
se  contente  de  répondre  que  le  sieur  Oudet  l'avait  chagriné. 

Après  celle  d'Etienne  Braconnier,  il  dit  qu'il  «  avoue  toutes  ses 
sottises.  D  II  croyait  avoir  dit  que  George  passerait  par  ses  mains 
et  non  «  mourroit  de  ses  mains.  »  S'il  l'a  dit  dans  la  colère,  <l  que 
Dieu  et  la  justice  luy  pardonne  !  » 

Après  celle  de  Pierre  Ledent  :  Ce  n'est  pas  avec  une  bûche, 
dit-il,  qu'il  a  brisé  la  porte  de  la  Mélard,  mais  avec  un  marteau. 
C'est  l'ivrognerie  qui  le  lui  a  fait  faire. 

Aux  dispositions  de  Jean  Hubert,  de  Catherine  Thirion  et  de 
Jean-Baptiste  George,  l'accusé  convient  de  tout. 

A  celle  de  Protin  Gérard,  il  dit  que  c'est  à  tort  qu'on  le  soup- 
çonne d'avoir  coupé  les  houblons  du  curé  de  Muno. 

Il  ne  contredit  pas  la  déposition  d'Evrard  Darte,  ni  celles  d'É- 
tienne  Gérard,  le  vieux,  de  Protin  Hubert  et  de  Grégoire  Noël 
{Pièces  36  et  37,  p.  161  à  Î80J. 

Neuvième  séance  {i3  février).  Continuation  de  la  séance  précé- 
dente. 

Jean  Ledent  est  confronté  avec  l'accusé.  Celui-ci  croit  qu'il  n'a 
pas  «  pris  les  armes  contre  le  témoin.  C'étoit  apparemment  pour 
tuer  quelques  oiseaux.  » 
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Confronté  avec  Jean  Braconnier  dit  Gaspar,  il  «  confesse  la 
déposition  du  témoin  et  que  ça  esté  par  un  malicieux  conseil 
qu'il  a  fait  ses  violences.  y> 

Il  convient  de  ce  qu'ontdéposé  Jean  Braconnier,  NicolasBracon- 
nier  et  Jean-François  Ledan,  mais  dément  «c  le  bruit  de  ville  » 
relatif  à  l'inceste.  11  regrette  d'avoir  agi  comme  il  l'a  fait  et  «  en 
demande  pardon  à  la  justice.  ^) 

Il  convient  encore  des  dépositions  de  Marguerite  Le  Fève,  de 
Henri  Fleury,  d'Etienne  Henry,  sauf  ce  du  bruit  de  ville,  *  de 
même  de  la  déposition  de  Jean  Mélard,  mais  il  dit  que,  s'il  a  pris 
un  ciseau  à  son  frère,  c'était  parce  que  celui-ci  en  avait  pris  des 
siens.  Il  convient  de  même  des  dépositions  de  Mathias  Philippe 
et  de  Jean  Protin. 

Répétons  que  l'accusé  n'a  rien  reproché  à  aucun  des  témoins 
et  que,  au  bas  de  l'acte  de  chaque  confrontation,  on  voit  sa  si- 
gnature avant  celles  du  maire  et  du  greffier. 

Ce  même  jour  l'accusé  écrivit  une  lettre  à  son  cousin,  maitre 
tondeur  à  Sedan,  pour  lui  redemander  une  épée  qu'il  voulait 
rendre  à  son  propriétaire  (1). 

Dixième  séance  (14  février).  Le  procureur  fiscal  présente  à  la 
cour  ses  conclusions,  c'est  la  mort,  avec  différentes  circonstances 
aggravantes. 

«  Veu  (les  procédures  qu'il  résume),  je  requiers,  pour  le  sei- 
gneur, l'accusé  estre  déclaré  deuement  atteint  et  convaincu  d'a- 
voir scandaleusement  juré  et  blasphémé  le  saint  nom  de  Dieu 
souventefois  ;  suffisamment  atteint  et  convaincu  du  crime  de  par- 
jure, d'avoir  fait  rébellion  à  la  justice  avec  force  ouverte,  d'avoir 
attenté  à  la  vie  de  plusieurs  personnes,  de  guet  apens,  et,  à  diffé- 
rentes fois,  d'avoir  esté  faire  outrage  et  violence  à  la  justice  et 


(1)  Voici  la  copie  littérale  de  cette  lettre.  Elle  Iprouve  que  ce  malheureux  manquait 
d'orthographe,  mais  non  de  toute  politesse.  Il  s'agit  de  Tépée  à  poignée  d'argent,  qu'on 
l'accusait  d'avoir  volée  à  Sainte-Cécile. 

Monsieur  Hanry,  mais  tondeur,  à  Cédant,  demeurant  en  le  preitre. 

Mon  cher  cousin,  je  vous  salue.  Comme  vous  scavéqueje  suis  bien  embaracé  par  ma 
faute  ;  mais  j'esper  aveque  la  grâce  de  Dieu,  que  le  bonne  jean  auron  pitié  de  moy.  Je  vous 
prie,  mon  cousin,  de  rendre  l'épé  que  je  vous  ay  my  en  main,  au  porteur  de  celle  ;  et  (si) 
vous  avez  donné  quelque  chose,  je  vous  le  randeray.  11  faut  que  je  la  randeà  qu'il  apartien. 
Vous  obligerez  vostre  très  cher  cousin. 

Signé  Thomaz  SIGNOREL. 
A  Muno,  ce  18«  feubrier  17dU.  (Original). 
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lacéré  son  jugement,  icelle  assemblée  en  corps  ;  enfin  d'estre  soup- 
çonné violemment  d'autres  crimes.  Pour  réparation  de  quoy,  il 
soit  condamné  à  faire  amende  honorable,  nud,  en  chemise,  la 
corde  au  col,  tenant  en  ses  mains  une  torche  de  cire  ardente  du 
poids  de  deux  livres,  devant  la  porte  principale  et  entrée  de  l'é- 
glise de  Muno,  où  il  sera  mené  et  conduit  par  l'exécuteur  de  la 
haute  justice,  dans  un  tombereau,  ayant  écriteaux  devant  et  der- 
rière, avec  ces  mots  :  Blasphémateur  du  saint  nom  de  Dieu,  et  là, 
estant  nue  teste,  à  genoux,  (il  soit)  déclaré  que  méchamment  il  a 
juré,  renié  et  blasphémé  le  saint  nom  de  Dieu,  dont  il  se  repend 
et  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  seigneur  et  à  justice.  Après 
quoy  sera  mené  par  ledit  exécuteur,  dans  le  même  tombereau, 
aux  fourches  patibulaires  de  la  mesme  seigneurie  de  Muno  pour  y 
estre  pendu  et  étranglé  jusqu'à  ce  que  mort  s'en  suive  ;  (sera) 
ordonné  que  son  corps  mort  y  demeure  attaché  avec  une  chaîne 
de  fer,  tant  qu'il  subsistera  ;  que  tous  et  chacuns  ses  biens  soient 
déclarés  acquis  et  confisqués  au  seigneur,  et  condamné  aux  dé- 
pens. 
Fait  à  Muno,  le  i¥  février  1730.  Signé  De  la  Porte.  » 
Bien  que  la  cour  de  Muno  jugeât  en  dernier  ressort  dans  les 
causes  capitales,  il  lui  était  interdit  de  prononcer  une  sentence 
de  mort,  sans  avoir  été  à  l'encharge  chez  un  jurisconsulte  gradué. 
Elle  était  libre  du  reste  de  s'adresser  où  bon  lui  semblait.  Après 
les  difficultés  qu'elle  venait  d'avoir  avec  les  cours  de  Bouillon  et 
de  Luxembourg,  on  conçoit  qu'elle  ne  songea  pas  à  les  consulter 
sur  cette  affaire.  En  cela  elle  se  trompa  peut-être  grossièrement  (1). 
Ce  fut  donc  au  président  et  au  procureur  royal  de  la  cour  de 
Sedan  qu'elle  expédia  tous  les  actes  de  la  procédure,  avec  prière 
de  donner  leur  avis  sur  la  sentence  à  prononcer.  Voici  textuelle- 
ment la  réponse  des  deux  magistrats  : 

«  Les  soussignés,  qui  ont  veu  et  examiné  le  procès  extraordi- 
nairement  fait  à  la  requestedu  procureur  fiscal,  etc.,  à  rencontre 
de  Thomas  Signorel,  etc.,  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  ledit 
Thomas  atteint  et  convaincu  de  violences  publiques,  avec  port 
d'armes  et  effraction,  rébellion  à  justice,  d'avoir  attenté  plusieurs 

(1)  Les  misères  qui  vont  suivre  n'auraient-elles  pas  été  moindres,  si  l'on  eût  demandé 
l'avis  de  deux  jurisconsultes,  run  Bouillonnais,  l'autre  Luxembourgeois? 
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fois  à  la  vie  de  ses  juges,  juré  et  blasphémé  le  saint  nom  de  Dieu, 
commis  plusieurs  vols.  Pour  réparation  de  quoy  et  les  autres  cas 
résultants  du  procès,  que  ledit  Thomas  Signorel  soit  condamné  a 
estre  pendu  et  étranglé,  tant  que  mort  s'en  suive,  en  un  gibet  qui 
sera  planté  sur  la  place  publique  dudit  lieu,  ses  biens  acquis  et 
confisqués  au  profit  du  seigneur  dudit  Muno.  Délibéré  à  Sedan, 
ce  quinze  febvrier  1730. 

Signé  Dufresne,  président  ;  Le  Roy,  procureur  du  Roy. 

Reçu  38  livres. 

Onzième  séance  (tS  février).  Pour  cette  dernière  séance,  la  jus- 
tice s'était  renforcée  de  trois  membres,  dits  juges  assumés  ; 
c'étaient  :  Jean  Gamby,  ancien  maire,  Henri  Colson  et  Jean  Pierre  ; 
mais,  d'autre  part,  elle  avait  perdu  deux  membres  :  Jean  Protin 
et  Jean-  François  Ledan,  échevins,  qui,  dans  le  cours  du  procès, 
avaient  été  appelés  en  qualité  de  témoins.  Gomme  ils  avaient  té- 
moigné contre  l'accusé,  ils  ne  pouvaient  plus  être  ses  juges  (1). 

L'accusé  n'était  pas  présent  quand  fut  prononcée  sa  sentence. 
On  la  lui  signifia  peu  après. 

Dans  ses  considérants,  la  cour  résume  toute  la  procédure  et 
reproduit  presque  littéralement  l'avis  donné  par  le  président  et  le 
procureur  général  de  Sedan.  Elle  y  ajoute  un  détail,  tiré  de  la 
requête  du  procureur  fiscal.  Ce  résumé  des  séances  précédentes 
n'offre  aucun  intérêt.  Voici  le  jugement. 

«  Veu  par  nous  maire  et  gens  exerceans  la  haulte  justice  etc., 
nous  avons  ledit  Thomas  Signorelle...  déclaré  deuement  atteint  et 
convaincu  de  violences  publiques,  avec  port  d'armes  et  effraction, 
de  rébellion  à  justice,  d'avoir  attenté  plusieurs  fois  à  la  vie  de  ses 
juges,  juré  et  blasphémé  le  saint  nom  de  Dieu,  commis  plusieurs 
vols.  Pour  réparation  de  quoi  et  autres  cas  résultant  du  procès, 
le  condamnons  à  estre  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haulte  justice 
aux  fourches  patibulaires  de  cette  signorie,  pour  y  estre  pendu  et 
estranglé  jusqu'à  ce  que  mort  s'en  suive.  Ordonnons  que  son  corps 

(1)  Ces  deux  échevins  retirés,  la  cour  n'était  plus  composée  que  du  maire,  du  lieutenant- 
maire,  de  réchevin  Broximar  et  du  greffier,  plus  le  procureur  fiscal.  Bien  que  la  coutume 
ne  fixât  pas  le  nombre  des  échevins,  elle  en  supposait  un  plus  grand  nombre.  Ici  l'on 
remarque  une  donble  irrégularité  :  les  juges  assumés  n'ont  pas  assisté  aux  séances  précé- 
dentes ;  ils  n'ont  pas  le  caractère  de  juges,  n'ayant  pas  été  nommés  par  le  seigneur,  mais 
seulement  par  le  procureur  fiscal,  et  n'ayant  pas  prêté  le  serment  requis. 
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y  demeure  attaché  avec  une  chaîne  de  fer,  tant  qu'il  subsistera, 
que  tous  et  chacuns  ses  biens  soient  acquis  et  confisquez  au 
seigneur  de  Muno.  Fait  à  Muno,  le  18  dudit  mois  de  febvrier 
1730.  » 

Signé.  0.  Huhert,  mayeur;  H.  Reneaut,  lieutenant- 
maire;  Antoine  Broximar,  eschevin  ;  Jean 
Gamby,  assumé  juge  ;  HenryGolson,  assumé 
juge;  Jean  Pierre,  assumé  juge;  Otto 
Denis,  greffier. 
On  lit  à  la  suite  de  cet  acte  : 

«  Gejourd'huy,  18^  febvrier  1730,  le  jugement  cydessus  a  esté 
prononcé  par  l'un  des  eschevins  en  la  haute  justice  etc.,  au  de- 
vant de  la  maison  seignoriale,  suivant  et  au  désir  de  l'article  31 
du  chapitre  I  de  la  coutume  locale  d'icelle  seignorie,  à  Thomas 
Signorelle,  maçon  de  profession,  où  il  a  esté  amené,  en  présence 
desdits  juges  et  d'une  nombreuse  assemblée  de  peuple.  Et,  après 
qu'il  a  été  administré  de  la  confession  parle  R.  P.  Glefïer,  récollet 
de  la  famille  de  Hamipré,  icelluy  Thomas  Signorelle  a  esté  mis 
entre  les  mains  de  Jean  Barbier,  exécuteur  de  la  haute  justice, 
qui  l'a  conduit,  le  même  jour,  environs  les  onze  heures  du  matin, 
aux  fourches  patibulaires  de  cette  seignorie  et  a  exécuté  ledit 
jugement,  suivant  sa  forme  et  teneur..  » 

Signé  les  sept  qui  précèdent,  plus  Jean  Protin  et 
Jean-François  Ledan,  eschevin. 
Suit  la  liste,  dressée  par  le  procureur  fiscal,  des  frais  du  procès 
et  de  l'exécution.  Ils  s'élèvent  à  298  florins,  5  sous  et  6  deniers. 
On  peut  hre  cette  pièce  à  la  fin  de  cette  notice.  Elle  donne  plu- 
sieurs renseignements  sur  les  procédures  alors  en  usage  {Supp. 
wo  18). 

XX. 

(13  —  25  février  1730). 

Procédures  contre  Philippe  Signorel.  —  Accusation.  —  Information. 
—  Arrestation.  —  Interrogatoire  de  l'accusé.  —  Récolement  des 
témoins.  —  Confrontation  de  l'accusé  et  des  témoins.  —  Confron- 
tation des  deux  frères  prisonniers.  —  Second  récolement  des  témoins. 
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—  Avis  d'un  jurispérite.  —  Requête  du  procureur  fiscal.  —  Arrêt 
de  mort.  —  Exécution. 

Première  séance  {13  février).  Au  moment  où  allaient  finir  les 
procédures  contre  Thomas  Signorel  et  où  il  ne  restait  plus  à  la 
haute  cour  qu'à  s'occuper  de  la  sentence  définitive  (13  février  1730), 
apparut  le  procureur  fiscal  pour  remettre  aux  justiciers  une  nou- 
velle requête,  dont  voici  le  contenu. 

Dans  le  cours  du  procès  qui  vous  occupe,  il  se  trouve  que 
Philippe  Signorel,  frère  de  l'accusé,  fut  son  complice  en  plusieurs 
points.  On  l'accuse,  lui  aussi,  «  d'avoir  fait  rébellion  à  la  justice 
avec  force  ouverte  ;  d'avoir,  en  1713,  outragé  les  officiers  de  jus- 
tice de  Muno,  assis  en  jugement  ;  d'avoir  fait  lacérer  leur  sentence; 
d'avoir  meurtry  et  assailly  de  coups  Prothin  Gérard,  pour  lors 
mayeur  (1)  ;  d'avoir  esté  attenter  à  la  vie  du  sieur  Jean  Prothin, 
mayeur  pour  lors  de  Muno  et  de  l'avoir  forcé,  les  armes  à  la  main, 
de  la  nuit,  de  luy  donner  dix  escus  ;  et  d'avoir  fait  plusieurs  vols 
et  juré,  renié  et  blasphémé  scandaleusement  et  souventes  fois  le 
saint  nom  de  Dieu.  »  Plaise  donc  à  la  cour  d'informer  sur  ces  faits 
et  leurs  circonstances. 

L'autorisation  fut  accordée,  séance  tenante,  par  la  cour  au 
complet,  à  savoir  le  maire  et  son  lieutenant,  les  trois  échevins  et 
le  greffier,  qui  tous  ont  signé  (2). 

Seconde,  3^  et  4^  séances  (i4, 15, 16  février].  Le  lendemain  re- 
parut devant  la  cour  le  procureur  fiscal,  pour  l'informer  qu'il  a, 
conformément  à  l'autorisation  de  la  veille,  fait  assigner  vingt-huit 
témoins  (3).  Gomme  ils  sont  présents,  il  prie  la  cour  de  procéder 
à  leur  audition  et  de  lui  communiquer  ensuite  le  compte-rendu, 
pour  qu'il  puisse  requérir  ce  qui  sera  de  justice.  En  même  temps 
il  remet  aux  justiciers  un  étiqueta  indiquant  les  quinze  questions 
à  poser  aux  témoins.  Elles  se  résument  ainsi  : 

Est-il  blasphémateur,  rebelle  à  la  justice,  redouté  de  tous,  vo- 
leur de  profession,  auteur  de  guets-apens,  cause  perpétuelle,  avec 
ses  frères,  de  troubles  parmi  les  habitants?  At-t-il  volé  le  grain 

(1)  Sic,  et  quelques  mots  plus  loin  la  même  qualification  donnée  à  un  autre.  Il  y  avait 
deux  juridictions  à  Muno  et  par  conséquent  deux  maïeurs.  Mais  est-ce  là  la  bonne  expli- 
cation ? 

(2)  Original.  Archiv.  d'Arlon. 

(3)  Vingt-neuf  ont  comparu. 
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de  Jacques  Goulon,  des  souliers  sur  les  foires  de  Carignan  et  de 
Floren ville,  une  pièce  de  toile;  a-t-il  prémédité  de  tuer  Jacques 
Henry,  voulu  assassiner  la  nuit  Jean  Prothin,  outragé  sa  mère, 
outragé  ses  juges  et  attenté  à  leur  vie? 

Il  fallut  trois  jours  pour  poser  en  détail  toutes  ces  questions 
aux  vingt-neuf  témoins  et  transcrire  leurs  réponses.  Chacune  des 
dépositions  était  invariablement  précédée  de  la  demande  du  nom, 
de  la  profession  et  de  l'âge  du  témoin.  Après  quoi  on  lui  faisait 
prêter  serment  de  dire  la  vérité  et  on  lui  demandait  s'il  n'était 
pas  parent,  allié,  serviteur  ou  domestique  du  procureur  et  s'il 
avait  été  assigné,  suivant  l'usage,  c'est-à-dire  verbalement.  Alors 
seulement,  il  était  admis  à  déposer. 

Dans  l'impossibilité  de  reproduire  in  extenso  ces  verbeuses 
dépositions,  souvent  les  mêmes  qu'au  chapitre  précédent,  con- 
tentons-nous des  faits  capitaux  et  bien  constatés. 

En  1713,  le  prévenu  était  en  procès  avec  Jacques  Goulon  (1).  Au 
moment  où,  en  présence  de  la  cour,  des  parties  et  de  plusieurs 
personnes,  le  greffier  donna  lecture  de  la  sentence,  le  prévenu  et 
ses  frères,  voyant  qu'elle  accordait  gain  de  cause  à  l'adversaire,  se 
mirent  en  fureur  et  criant,  jurant,  faisant  des  reproches  aux  juges, 
ils  s'emparèrent  de  la  sentence,  la  déchirèrent  et  la  foulèrent  aux 
pieds.  Après  quoi  ils  s'en  prirent  à  Pierre  Goulon,  qu'ils  quit- 
tèrent bientôt  pour  se  ruer  sur  Jacques  Goulon.  Ils  le  terrassent 
et  l'un  des  trois  frères  Thomas,  Philippe  ou  Antoine,  lui  donne 
un  coup  dans  le  ventre,  qui  lui  ôte  la  respiration  et  «  le  met  hors 
de  combat.  »  Mais  survient  Jean  Ledent  qui  les  menace  de  leur 
casser  la  tête  et  qui  relève  le  patient.  Gelui-ci  prend  la  fuite.  Mais 
les  trois  Signorel  le  poursuivent  et  l'atteignent  dans  l'allée  de 
Jean  Renier.  Là  Philippe  Signorel  le  saisit  aux  cheveux,  le  ren- 
verse et  le  maintient,  pendant  que  ses  deux  frères  le  frappent  et 
le  maltraitent.  Arrive  la  femme  de  la  victime  qui  parvient,  non 
sans  danger,  avec  l'aide  de  Braconnier,  dit  Garignan,  à  dégager 
son  mari.  Il  se  sauve  par  le  jardin  ;  mais  les  Signorel  sont  de 
nouveau  à  sa  poursuite  et  bientôt  le  terrassent  une  troisième  fois, 

(1)  Jacques  Goulon,  tuteur  des  enfants  Jacqmin,  avait  donné  plus  de  trente  ccus  à  Phi- 
lippe pour  qu'il  renonçât  à  certaines  prétentions.  Celui-ci  s'était  hâté  d'accepter  son  argent 
et  de  lui  d'intenter  un  procès. 
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le  frappent  et  menacent  de  le  tuer,  s'il  ne  leur  dit  où  «  il  a  envoyé 
à  l'avis  (1).  » 

Quelque  temps  après  cette  scène,  Philippe  Signorel  dit  à  la  femme 
du  maire  Jean  Protin  ce  qu'il  y  avait  deux  balles  dans  son  fusil  au 
service  du  mayeur.  »  Après  quoi  il  se  rendit  de  nuit,  avec  ses 
frères  chez  ce  même  maïeur  et,  (c  lui  montrant  le  bout  de  leurs 
fusils,  »  ils  se  mirent  à  «  jurer  effroyablement,  »  à  le  traiter  de 
ce  faux  juge  ï>  et  à  le  menacer  de  mort,  s'il  ne  rendait  tous  les 
frais  du  procès.  En  présence  de  ce  danger  le  maïeur  leur  demanda 
quelle  somme  ils  exigeaient.  Ils  répondirent  qu'il  leur  fallait  dix 
écus.  A  l'instant  même  on  remit  cette  somme  à  Philippe  Signorel. 
En  les  recevant,  celui-ci  dit  :  «  Peut-estre,  je  vous  les  rendray.  » 
Ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

Vers  l'année  1723,  Philippe  et  Antoine  entrèrent  chez  Jacques 
Henry  et  le  frappèrent  à  coups  de  poing  sur  la  tête.  Un  voisin 
entraîna  Philippe  à  la  porte.  Alors  celui-ci  prit  des  pierres  et  les 
jeta  dans  la  fenêtre.  Une  voisine  s'élança  dans  la  maison  pour 
sauver  un  enfant  au  berceau.  Philippe  rentra  derrière  elle,  se  rua 
de  nouveau  sur  le  père,  qui  continuait  à  se  défendre  contre  An- 
toine, le  saisit  aux  cheveux  et  le  traîna  sur  le  dos,  puis  lui  mit  le 
pied  sur  la  poitrine,  blasphémant  et  criant  :  «  A  quoi  tient-il  que 
je  ne  te  tue?  »  Survint  alors  la  femme  de  Tassailli.  Elle  prit  Phi- 
lippe par  la  jambe  et  dégagea  son  mari. 

Un  jour  Jacques  Coulon,  entrant  dans  son  jardin,  y  trouva 
Philippe  qui  abattait  des  fruits. 

En  1726,  Jacques  Grépel  porteur  de  la  dîme,  ayant  appris  que, 
Philippe  avait  volé  une  gerbe,  alla  chez  lui  et  lui  conseilla  de  la 
reporter  «  de  peur  de  plus  grand  bruit.  »  Il  suivit  ce  conseil. 

La  femme  de  Jean  Beauval,  s'apercevant  un  jour  qu'on  lui  avait 
enlevé  un  porc,  commença  «  à  faire  du  bruit.  «*  Philippe  Signorel 
vint  alors  la  trouver  et  lui  dit  :  «  ça  esté  moy.  Ne  faites  pas  de 
bruit  davantage.  » 

On  le  trouva,  une  nuit,  couché  près  du  soupirail  de  la  cave  de 
Jean  Mélard,  une  épée  nue  à  ses  côtés.  Le  soupirail  avait  été  élargi 
par  l'enlèvement  de  plusieurs  pierres,   de  manière  à  ce  qu'un 

(1)  Ils  croyaient,  ce  semble,  que  Gérard  avait  gagné  sa  cause,  grâce  à  rintervention  d'un 
jurisconsulte  resté  dans  Fombre. 
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homme  pouvait  y  passer  facilement  ;  mais,  comme  il  y  avait  pas- 
sablement de  vin  et  d'eau-de-vie  dans  la  cave,  on  n'a  pu  constater 

s'il  en  a  volé. 

Jean  Minet  dépose  que,  chargé,  il  y  a  trois  ans,  en  sa  qualité 
de  sergent  de  la  justice,  d'aller  faire  une  saisie  chez  Philippe 
Signorel,  lequel  ne  payait  pas  les  frais  d'un  procès,  il  fut  accueilli 
par  l'accusé  de  la  manière  suivante  :  celui-ci  lui  présenta  une 
hache,  à  un  pied  du  visage,  en  jurant  de  lui  faire  un  mauvais  coup, 
s'il  essayait  d'accomplir  sa  mission.  Le  sergent  et  ses  deux  recors 
se  retirèrent.  Plus  tard  il  revint  à  la  charge,  pour  la  même  cause, 
et  saisit  une  vache,  mais  Philippe  employa  la  force  pour  la  lui 
éprendre. 

Deux  témoins  parlent  des  injures  qu'il  a  dites  à  sa  propre  belle- 
mère  et  des  menaces  de  mort  qu'il  lui  a  faites,  pour  n'avoir  pas 
voulu  lui  accorder  le  partage  de  ses  biens. 

Telles  sont  les  principales  dépositions  des  vingt-neuf  témoins. 
Elles  furent  communiquées  au  procureur  fiscal  qui,jugeantque  le 
prévenu  était  «  suffisamment  atteint  et  convaincu  des  faits  résul- 
tans des  charges  de  ladite  information,  »  requit  la  cour  d'ordon- 
ner :  1°  son  arrestation,  2°  le  séquestre  de  ses  biens  (16  février). 

L'ordre  d'arrestation  fut  donné  par  la  justice  réunie  au  complet. 
Aussitôt  le  sergent  d'office,  Jacques  Ledent,  se  rendit  chez  Philippe 
Signorel  et  «  parlant  à  sa  personne,  dans  sa  maison,  d  il  lui 
déclara  qu'il  le  faisait  prisonnier  ;  puis,  «  assisté  d'une  garde  et 
de  plusieurs  recors,  à  cause  de  sa  résistance,  »  il  le  conduisit 
dans  la  prison,  où  il  «  le  fit  écrouer  de  sa  personne,  en  présence 
de  cette  garde  et  recors,  estant  la  coutume  en  cette  seigneurie  de 
ne  pas  mettre  l'écrou  sur  le  registre  de  la  géolle.  » 

Cinquième  séance  {i7  février).  Dès  que  la  justice  fut  assemblée, 
le  lendemain,  le  procureur  d'office  lui  rendit  compte  par  écrit  de 
l'arrestation  et  requit  la  cour  de  procéder  à  l'interrogatoire  de 
l'accusé.  En  môme  temps  il  remit  à  la  cour  l'étiquet  des  questions 
à  lui  poser.  Voici  les  réponses. 

Il  ne  se  souvient  pas,  dit-il,  d'avoir  maltraité  sa  belle-mère  et, 
s'il  l'a  fait,  il  lui  en  a  demandé  pardon  à  son  lit  de  mort. 

Il  sait  qu'il  est  allé  au  secours  de  son  frère  Antoine  qui  se  bat- 
tait. Il  ignore  s'il  a  frappé.  On  l'a  mis  à  la  porte;  il  jeta  une  pierre 
à  un  particulier,  mais  elle  passa  par  la  fenêtre.  Il  n'a  pas  conseillé 
à  son  frère  Antoine  de  tuer  George. 


—    147    — 

Il  avoue  qu'il  a  menacé  la  femme  de  Jean  Protin  de  tuer  son 
mari,  s'il  ne  lui  rendait  pas  les  frais  du  procès.  Il  avait  été  incité 
par  ce  que  lui  avait  dit  le  lieutenant-maire  de  cette  époque,  à 
savoir  ce  qu'il  y  avoit  des  fripons  »  parmi  les  justiciers.  Il  n'a  pas 
été  à  main  armée  chez  .[ean  Protin.  Celui-ci  lui  a  envoyé  les  dix 
écus  par  l'autre  Jean  Protin  et  par  Jacques  Stévenin.  Ce  qui  est 
contraire  à  la  déposition  de  ceux-ci.  Plus  tard  il  avoue  le  fait 
et  le  condamne,  ajoutant  que,  dans  son  âme,  il  avait  envie  de 
restituer  les  dix  écus.  Il  n'a  jamais  eu  l'intention  de  tuer  ce 

Il  nie  les  vols  qui  lui  sont  imputés.  L'enlèvement  d'une  gerbe 
de  la  dime  provient  d'une  simple  erreur, 
maïeur. 

C'est  l'emportement  qui  fut  la  cause  de  ses  jurements  et  de  ses 
blasphèmes,  et  qui  le  fit  coopérer  aux  mauvais  traitements  infligés 
à  Protin  Gérard. 

Il  ne  sait  s'il  a  conseillé  à  Thomas,  son  frère,  de  tuer  Jean- 
Baptiste  George. 

Il  n'avait  pas  mauvaise  intention  lorsqu'il  a  parlé  de  tuer  sa 
belle-mère  et  lorsqu'il  lui  mettait  le  poing  devant  la  figure,  la  trai- 
tant de  vieille  sorcière  et  jurant  qu'elle  ne  mourrait  que  de  ses 
mains.  Il  lui  a  demandé  pardon. 

C'est  sa  mauvaise  volonté  qui  fut  la  seule  cause  de  sa  rébellion 
contre  la  justice,  et  ce  sont  les  différends  de  ses  frères  qui  lui 
ont  fait  prendre  une  hache  pour  éloigner  le  sergent  juré.  Il  en  est 
repentant. 

Il  avoue  ce  qu'on  lui  reproche  par  rapport  au  soupirail  de  la 
cave  d'Anne  Christophe. 

Il  ignore  si  c'est  lui  qui  a  lacéré  le  jugement  de  la  justice  et 
commis  les  violences  qui  ont  eu  lieu  à  cette  occasion. 

Jamais  il  n'a  voulu  assassiner  Fleury  et  jamais  il  n'est  entré 
chez  lui  à  main  armée. 

Ces  réponses  furent  communiquées  au  procureur  fiscal  sur  sa 
demande.  Après  quoi  il  requit  la  cour  de  passer  à  la  confronta- 
tion de  l'accusé  avec  son  frère. 

Alors  arrivèrent  devant  la  justice,  conduits  par  le  sergent  juré 
et  ses  recors  les  accusés  Thomas  et  Philippe  Signorel.  Après  leur 
avoir  fait  prêter  serment,  on  demanda  à  Thomas  pourquoi  il  avait 
qualifié  de  fripon  son  frère  Philippe,  Il  répondit  que  ce  fut  par 
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la  crainte  qu'il  avait  que  Philippe  ne  fit  un  malheur  à  Lamber- 
mont,  et  aussi  parce  que  son  frère  «  l'a  enveloppé  plusieurs  fois 
dans  des  désordres.  »  De  son  côté  PhiUppe  avoue  qu'il  n'avait 
pas  l'intention  de  rendre  les  dix  écus  au  sieur  Protin. 

Thomas  reproche  à  son  frère  d'avoir  lacéré  la  sentence  de  la 
justice  et  d'être  entré  plusieurs  fois  dans  la  cave  d'Anne  Chris- 
tophe. En  un  mot  Thomas,  sans  sortir,  ce  semble,  des  hmites  de 
la  vérité,  fait  des  efforts  pour  s'excuser  et  s'innocenter,  même 
aux  dépens  de  son  frère.  Leur  confrontation  du  reste  ne  modifie 
en  rien  les  charges  qui  pesaient  sur  eux. 

Le  même  jour,  17  février,  le  procureur  fiscal  requit  et  obtint  de 
la  cour  un  décret  de  récolement.  Mais  il  fallut  surseoir  à  cette 
formalité  jusqu'au  20,  parce  que  le  lendemain  devait  avoir  lieu 
l'exécution  de  Thomas  et  le  surlendemain  était  un  dimanche. 

Sixième  séance  {20  février).  Les  principaux  témoins  qui  avaient 
été  interrogés  dans  les  séances  du  14,  du  15  et  du  16  février,  re- 
parurent devant  la  cour  pour  être  récolés,  c'est-à-dire  pour  en- 
tendre la  lecture  de  leur  première  déposition,  afin  de  la  modifier 
ou  de  la  confirmer.  Ils  n'étaient  plus  que  dix-huit  ;  car  à  quoi 
bon  revenir  sur  les  autres  dépositions  qui  n'avaient  aucune  impor- 
tance ? 

Rassurés  peut-être  par  l'emprisonnement  de  l'accusé,  ces  té- 
moins ne  se  contentent  pas  de  ratifier  ce  qu'ils  ont  dit  à  la  pre- 
mière audience  ;  mais  plusieurs  accentuent  singulièrement  leur 
première  déposition.  C'est  ainsi  que  Pierre  Ledent  après  avoir, 
prêté  serment  et  aftirmé  que  les  réponses  faites  par  lui  sont 
vraies,  déclare  à  nouveau  qu'il  a  ouï  l'accusé  «  jurer,  renier  et 
blasphémer  exécrablement  le  saint  nom  de  Dieu,  »  dans  «  toutes 
les  assemblées  généralles  où  il  se  trouvoit.  »  C'est,  dit-il  «  un 
homme  violent  et  emporté  que  tout  le  monde  sçait  ;  »  c'est  «  un 
brouillon  qui  s'opposoit  à  toutes  les  afi'aires  de  la  communauté.» 
Lui  et  ses  frères  «  estoient  si  furieux  qu'ils  faisoient  trembler 
presque  tout  le  monde  et  qu'on  appréhendoit  d'avoir  afi'aire  à 
eux.  » 

Jacques  Gérard  ajoute  que  ce  l'accusé  ne  faisoit  que  des  me- 
naces, que  tout  le  monde  en  avoit  peur,  »  que  Protin  Gérard, 
menacé  par  lui,  a  dû  lui  donner  trente  écus  a.  à  raison  du  procès 
qu'il  avoit  avec  luy.  » 
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Protin  Jacquemin  ajoute  que  l'accusé  a  dans  sa  maison  des 
choses  qui  luy  appartiennent,  mais  il  n'ose  les  lui  redemander 
dans  la  crainte  qu'il  ne  lui  fasse  «  un  mauvais  parti.  » 

Jean  Beauval  «  croit  qu'il  auroit  fallu  quitter  le  village,  si  on 
n'avoit  pas  puni  la  méchanceté  de  ces  Seignorelle.  » 

Etienne  Gérard  le  vieux  ajoute  que  l'accusé  lui  doit  dix-huit 
livres  depuis  dix  ans,  mais  «  il  a  appréhendé  d'avoir  affaire  avec 
un  tel  homme,  »  qui  «  est  si  mauvais,  ï)  et  il  «  a  mieux  aimé  de 
perdre  son  dû  que  de  luy  demander,  de  peur  de  malheur.  » 

Pierre  Coulon,  qui  avait  refusé  de  parler  dans  son  premier  inter- 
rogatoire, dit  que  «  de  peur  de  malheur,  »  il  «  a  mieux  aimé  tout 
perdre  que  d'avoir  affaire  avec  luy  (l'accusé),  si  bien  qu'il  luy  a 
donné  tout  ce  qu'il  a  voulu,  pour  ne  point  tomber  dans  ses 
mains,  qu'il  l'a  laissé  jouir  du  champ  de  Liris,  contenant  un  ar- 
pent et  demy,  dont  l'accusé  s'est  emparé  par  force  et  violence, 
l'espace  d'environ  quinze  ans.  i> 

Tels  sont  les  principaux  griefs  surajoutées  aux  dépositions  du 
mardi,  du  mercredi  et  du  jeudi  précédents. 

Ayant  reçu  communication  du  procès-verbal  de  ce  récolement, 
le  procureur  fiscal  requit  la  cour  de  vouloir  procéder  à  la  con- 
frontation de  l'accusé  avec  tous  les  témoins  qui  avaient  déposé 
contre  lui. 

Septième  séance  {21  février).  En  exécution  de  sa  sentence  de 
la  veille,  la  cour  fit  comparaître  l'accusé  et  le  premier  témoin 
Jacques  Ledent  et  leur  demanda  à  tous  deux  le  serment  «.  de  dire 
vérité.  ))  Après  quoi  le  greffier  donna  lecture  des  premières  lignes 
de  la  déposition  du  témoin,  à  savoir  ce  qui  concerne  son  âge,  sa 
qualité,  sa  demeure,  et  la  déclaration  faite  par  lui  qu'il  n'est  ni 
parent,  ni  allié,  ni  domestique  de  l'accusé  ni  du  procureur  fiscal. 
Arrivé  là,  le  greffier  s'arrêta  et  l'accusé  fat  averti  qu'il  devait  im- 
médiatement indiquer  ses  motifs  de  récusation,  s'il  en  avait  à 
faire  valoir  contre  le  témoin  ;  car,  une  fois  la  lecture  achevée,  ses 
réclamations  ne  seraient  plus  admises. 

L'accusé  répondit  qu'il  n'avait  aucun  reproche  à  faire  au  té- 
moin. 

Le  greffier  continua  donc  la  lecture  de  la  déposition,  puis  il  fit 
celle  du  récolenient.  Après  cette  lecture,  le  témoin  déclara  qu'il 


—    150    — 

persistait  dans  sa  double  déposition  et  l'accusé  avoua  qu'il  n'avait 
rien  à  objecter. 

Avant  de  se  retirer,  le  témoin  apposa  sa  marque,  laquelle  est 
suivie  des  signatures  de  l'accusé,  du  maire  et  du  greffier. 

Huitième  et  neuvième  séances  (22  et  23  février).  Vingt-trois 
témoins  furent  confrontés  de  la  même  manière  avec  l'accusé. 
Aucun  d'eux  ne  fut  récusé  et  tous  confirmèrent  ce  qu'ils  avaient 
dit  antérieurement.  L'accusé  avoue  presque  tout  et  s'excuse,  s'il 
le  peut.  A  Catherine  Dohay,  qui  avait  ouï  l'accusé  dire  à  son  frère 
Antoine  qu'il  fallait  mettre  à  l'ombre  Jean-Baptiste  George,  il  répond 
qu'il  peut  bien  avoir  dit  cela,  <l  mais  sans  penser  à  mal.  ï)  A  Ga- 
tiierine  Jacquemin,  qui  avait  rapporté  les  menaces  de  mort  faites 
par  lui  à  sa  belle-mère,  il  répond  que  «  néanmoins  il  n'avoit  pas 
dessein  de  la  tuer,  d  A  Protin  Gérard,  de  qui  il  a  exigé  trente  écus, 
il  répond  qu'il  croyait  avoir  droit  à  cette  somme.  A  Jean  Beauval, 
qui  l'avait  accusé  du  vol  d'un  cochon,  il  répond  qu'il  était  ivre. 

A  part  ces  rectifications  et  quelques  autres  de  moindre  impor- 
tance, l'accusé  reconnaît  la  vérité  des  dépositions  et  proteste 
«.  qu'il  est  au  repentir  de  voir  tous  ses  désordres  et  qu'il  sçait 
bien  qu'il  mérite  punition,  d  Ensuite  il  appose,  pour  la  vingt- 
troisième  fois,  sa  signature  au  procès-verbal  de  sa  confrontation 
avec  les  témoins. 

Ce  jour  même,  tous  les  actes  du  procès  furent  portés  à  Carignan 
et  soumis  au  sieur  Delahaut,  avocat  au  parlement.  Celui-ci  y  ré- 
pondit le  lendemain  par  une  délibération  rédigée  et  signée  par 
lui,  dans  laquelle,  après  avoir  mentionné  chacune  des  pièces  du 
procès,  il  porte  son  jugement  en  ces  termes  : 

«  Il  y  a  lieu  de  déclarer  ledit  accusé  duement  atteint  et  con- 
vaincu d'avoir  fait  rébeUion  à  la  justice  et  à  ses  ministres,  à  force 
ouverte  et  à  mains  armées  ;  d'avoir  lacéré  la  sentence  rendue 
contre  luy  en  faveur  de  Jacques  Coulon  et  consors,  sous  les  yeux 
des  officiers  de  justice,  lorsqu'ils  estoient  assis  en  jugement,  jurant 
et  blasphémant  avec  exécration  ;  d'avoir  dans  le  même  instant 
assailly  ledit  Coulon  et  Prothin  Gérard,  l'un  de  ses  consors,  et  les 
avoir  battus  et  excédés,  notamment  ledit  Gérard,  en  plusieurs 
reprises  ;  d'avoir,  quelques  jours  après,  assailly  Jean  Prothin, 
pour  lors  maire,  dans  sa  maison,  nuittamment  au  lieu  de  Lam- 
bermont,  à  l'assistance  de  Thomas  Signorel  et  ses  autres  frères, 
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et  d'avoir  exigé,  viollemment  et  à  mains  armées,  dudit  Prothin, 
une  somme  de  dix  escas,  en  haine  de  la  sentence  rendue  contre 
ledit  accusé,  en  faveur  des  susnommés  Goulon  et  Prothin  Gérard  ; 
d'avoir  volé  des  dixmes  dans  les  champs,  juré  et  blasphémé  plu- 
sieurs fois  le  saint  nom  de  Dieu,  et  d'autres  cas  mentionnés  au 
procès  ;  Pour  réparation  de  quoy,  condamner  ledit  accusé  à  estre 
pendu  et  étranglé  jusqu'à  ce  que  mort  s'en  suive  et  déclarer  ses 
biens  acquis  et  confisqués  au  profit  du  seigneur  de  Muno.  » 

Le  même  jour,  le  procureur  fiscal  donnait  lui-même  ses  con- 
clusions définitives,  qui  diffèrent  peu  de  celles  du  jurispérit 
quant  à  la  forme  ;  mais  il  impute  à  l'accusé  deux  crimes  de  plus, 
à  savoir  :  «  d'avoir  attenté  plusieurs  fois  à  la  vie  de  ses  juges,  » 
et  «  à  la  vie  de  sa  mère.  »  C'est  là  une  exagération  qui  n'est  nul- 
lement justifiée  par  les  actes  du  procès.  Quant  à  la  peine,  il  con- 
clut également  à  la  mort,  mais  pour  lui,  ce  n'est  pas  une  peine 
assez  sévère,  il  demande  que  le  cadavre  reste  suspendu  à  la  po- 
tence aussi  longtemps  qu'il  subsistera. 

Dixième  séance  (24  février).  Le  lendemain,  les  membres  de  la 
justice  se  transportent  dans  une  chambre  voisine  de  la  prison,  font 
amener  le  prisonnier  et,  «  après  serment  par  luy  prêté,  »  le  som- 
ment a.  de  répondre  sur  la  généralité  des  charges  luy  posées.  »  On 
lui  demande  en  conséquence  s'il  a  «  une  parfaite  connoissance  de 
tous  les  chefs  d'accusation  contre  lui  faits?  »  Et  il  répond  affir- 
mativement. On  lui  demande  encore  s'il  ne  désire  pas  modifier 
ses  affirmations  ou  ses  dénégations,  y  ajouter  ou  en  retrancher 
quelque  chose,  et  s'il  n'a  rien  à  objecter  «  contre  ses  juges  na- 
turels, »  et  contre  le  procureur  fiscal.  Il  répondit  ce  que  non.  » 

Interrogé  pourquoi  «  il  a  attenté  à  la  vie  de  ses  juges,  lacéré 
leur  sentence,  »  battu,  volé,  blasphémé,  résisté  à  la  justice;  il 
répond  qu'il  persiste  dans  ce  qu'il  a  dit  et  «  qu'il  estoit  au  repentir 
de  tous  ses  crimes  et  qu'il  s'attendoit  bien  à  en  estre  puni,  qu'il 
estoit  inutile  de  l'interroger  davantage.  » 

Interrogé  «  s'il  veut  prendre  droit  sur  les  charges  qui  luy  sont 
posées  ;  »  il  répondit  «  qu'il  n'a  aucun  droit  à  prendre  (1),  qu'il 
sçait  bien  que  sa  cause  n'est  pas  bonne.  »  Sommé  enfin  «  de  dire 

(1)  Quelle  est  la  portée  de  cette  offre  de  prendre  droit  ?  Le  sens  usuel  de  cette  expression 
est  :  prendre  l'avis  d'un  honanie  de  loi  ou  de  plusieurs.  Mais  s'agit-il  ici  de  cela?  V.  pp.  64 
et  123. 
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la  vérité  et  de  fournir  ses  moyens  de  reproche,  si  aucuns  il  a  ;  a 
dit  qu'il  n'a  plus  rien  à  dire.  )) 

Cet  interrogatoire  est  signé  du  maire  et  de  son  lieutenant,  de 
l'échevin  Broximar  et  du  greffier  ;  mais  le  procès-verbal  n'est  pas, 
comme  le  reste  de  la  procédure,  de  la  main  du  greffier  Otto  Denis; 
c'est  le  procureur  fiscal  qui  l'a  rédigé  (1). 

Onzième  séance  {25  février).  Il  ne  restait  plus  qu'à  prononcer 
la  sentence  et  à  l'exécuter.  Le  lendemain,  vers  dix  heures  du 
matin,  la  justice  et  le  peuple  convoqués,  selon  l'usage,  se  trou- 
vaient assemblés  pour  assister  à  la  signification  qui  allait  se  faire 
à  l'accusé  de  son  arrêt  de  mort.  Ce  fut  Broximar,  l'un  des  éche- 
vins,  qui  donna  lecture  de  la  sentence.  Comme  toujours,  celle-ci 
résumait  d'abord  toutes  les  procédures,  à  partir  de  la  mise  en 
accusation,  puis  elle  déclarait  Philippe  Signorel  «  duement  atteint 
et  convaincu  d'avoir  fait  rébellion  à  la  justice  et  à  ses  ministres, 
avec  force  ouverte  et  main  armée,  d'avoir  attenté  à  la  vie  de  ses 
juges  (2);  etc.  Inutile  de  nous  répéter.  Ce  sont  les  autres  méfaits, 
tels  qu'ils  se  trouvent  énoncés  dans  le  dernier  écrit  du  procureur 
fiscal  et  dans  celui  du  jurisconsulte.  Puis  vient  la  condamnation  à 
mort,  également  dans  les  mêmes  termes,  mais  avec  l'aggravation 
demandée  par  le  procureur,  et  non  par  le  juriste,  à  savoir  que  le 
cadavre  restera  suspendu  à  la  potence,  par  une  chaîne  de  fer, 
aussi  longtemps  qu'il  subsistera. 

Cette  sentence  est  signée,  comme  celle  de  Thomas  Signorel,  par 
le  maïeur  et  son  lieutenant,  par  l'échevin  Broximar  et  le  greffier 
Denis,  et  par  trois  juges  assumés,  Jean  Gamby,  Henri  Colson  et 
Jean  Pierre.  Les  deux  échevins  Jean-François  Ledan  et  Jean  Protin, 
ayant  pris  part  aux  débats,  ne  pouvaient  plus  être  juges  ;  ils  furent 
ici  encore  remplacés  par  les  trois  assumés. 

D'après  la  coutume  l'exécution  devait  se  faire  immédiatement 
après.  On  ne  laissa  au  condamné  que  le  temps  de  se  confesser, 

(1)  Ce  même  procureur  a  non  seulement  assisté  à  cet  interrogatoire  suprême,  mais  il  y  a 
pris  une  part  active  en  interrogeant  Taccusé  et  en  transcrivant  ses  réponses.  On  voit  en 
effet  dans  la  liste  des  frais  du  procès  un  article,  par  lequel  il  réclame  un  florin,  quatre  sous, 
pour  avoir  assisté  à  cet  interrogatoire  et  «  avoir  interrogé  »  l'accusé. 

(2)  Remarquons  ce  second  motif  de  condamnation.  Le  procureur  fiscal  avait  admis, 
comme  étant  prouves,  plusieurs  attentats  à  la  vie  des  juges  et  un  attentat  à  la  vie  de  la 
mère  (lisez  la  belle-mère).  Le  juriste  rejetait  cette  double  accusation  et  n'en  concluait 
pas  moins  à  la  peine  de  mort.  La  haute  cour  prend  le  milieu  et  déclare  qu'il  a  attenté  au 
moins  une  fois  à  la  vie  des  juges,  ce  qui  n'est  pas  prouvé. 


—  15a  — 

ce  qu'il  fit  à  Jean  Massonet,  curé  de  Way,  puis  on  le  mit  «  entre 
les  mains  de  Jean  Barbier,  exécuteur  de  la  haute  justice,  qui  l'a 
conduit,  le  même  jour,  environ  midy,  auxdites  fourches  pati- 
bulaires. Et  a  esté  exécuté  ledit  jugement,  suivant  sa  forme  et 
teneure  (1).  » 

Suivent,  dans  l'acte,  neuf  signatures  :  celles  du  maire  et  de  son 
lieutant,  celles  des  trois  échevins  et  des  trois  juges  assumés,  puis 
celle  du  greffier. 

A  la  fin  de  ce  long  dossier,  on  trouve  un  compte  détaillé  des 
frais  de  la  procédure.  Le  tout  monte  à  196  florins,  un  sou. 

XXI. 

1730  — 1734. 

Luttes  nouvelles  pour  V annexion  de  la  seigneurie  du  Muno.  —  Ma- 
nœuvres diverses.  —  Requête  à  Luxembourg  d'un  jeune  Signorel. 
—  Le  procureur  général  Lanser.  —  Sommation  faite  à  la  justice 
de  Muno.  —  Le  gouvernement  de  Bruxelles  envoie  l'ordre  de  sur- 
seoir à  cette  affaire.  —  Nouvelle  preuve  qu'il  ne  s'agissait,  au  fond, 
que  d'annexer  la  seigneurie.  —  Manœuvres  et  entreprises  de  la 
part  des  Bouillonnais.  —  A  son  tour  le  duc  de  Bouillon  ordonne 
une  surséance  indéfinie.  —  Cette  trêve  est  employée  à  préparer  de 
nouveaux  combats.  —  Edit  du  recteur  de  Liège.  —  Il  est  décidé 
qu'une  partie  des  habitants  s'y  opposeront. 

Les  deux  exécutions  dont  on  vient  de  parler  déchaînèrent  sur 
Muno  un  violent  orage  qni,  selon  l'expression  du  père  de  Wallers, 
«  y  mit  tout  en  confusion.  » 

Pour  l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre,  ne  perdons  pas  de  vue 
le  vrai  but  des  singuliers  débats  auxquels  nous  allons  assister.  Ce 
but  n'est  autre  que  l'annexion  de  la  seigneurie  de  Muno.  Depuis 
deux  à  trois  siècles,  Luxembourg  et  Bouillon  se  disputent  cette 
annexion.  La  dispute  a  passé  par  toutes  les  phases  imaginables 
et,  depuis  longtemps  déjà,  les  deux  partis  ne  peuvent  la  continuer 
sans  se  froisser  mutuellement  au  souvenir  des  moyens  peu  hono- 
rables et  parfois  indignes  employés  par  eux.   Pour  l'un  et  pour 

(1)  A  partir  du  chapitre  XXHI,  on  trouvera  de  nombreux  détails  sur  cette   exécution  et 
ses  suites.  Il  n'en  est  pas  parlé  dans  le  dossiçr  que  nous  venons'd'analyser. 
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Tautre  une  crise  définitive  était  chose  désirable,  presque  néces- 
saire ;  elle  devait  donc  se  produire  à  la  première  occasion. 

Or  jamais  occasion  ne  parut  plus  favorable.  Rien  n'y  manquait. 
Chacun  allait  admirablement  cacher  son  jeu  sous  divers  prétextes  : 
défendre  la  veuve  et  l'orphelin,  venger  la  justice  outragée,  mettre 
un  frein  à  l'arrogance  et  à  la  cruauté  de  religieux  hypocrites  aspi- 
rant à  la  souveraineté.  A  Bouillon  surtout,  on  se  flattait  de  sou- 
lever ainsi  l'indignation  publique  et  d'en  profiter  adroitement, 
pour  s'annexer  à  jamais  la  seigneurie  de  Muno. 

Plus  tard,  lorsque  la  partie  sera  définitivement  gagnée  par 
Luxembourg,  toute  cette  fantasmagorie  ne  pourra  plus  être  dissi- 
mulée. Les  Bouillonnais  eux-mêmes,  après  de  vains  eff'orts  pour 
ne  pas  perdre  contenance,  devront  reconnaître  que  les  mesures 
violentes  employées  par  eux  étaient  d'insignes  maladresses. 

Toutefois  ce  n'est  pas  Bouillon,  mais  Luxembourg,  qui  parait 
avoir  engagé  l'action  dont  il  nous  faut  rendre  compte.  Qui  dirigea 
cette  manœuvre  ?  On  l'ignore.  Il  est  resté  dans  l'ombre.  Les  anté- 
cédents du  procureur  général  Jean-Baptiste  Lanser  font  involon- 
tairement penser  qu'il  en  aurait  eu  la  première  inspiration.  Tou- 
jours est-il  que,  le  21  août  1730,  sept  mois  après  l'exécution  des 
deux  Signorel,  il  faisait  sienne  et  présentait  au  conseil  provincial 
de  Luxembourg  la  requête  suivante. 

Remarquons  que  cette  requête  est  censée  lui  avoir  été  remise, 
non  par  les  veuves  des  suppliciés  ou  par  les  tuteurs  de  leurs 
enfants,  mais  par  le  fils  de  l'un  d'eux,  jeune  garçon  irresponsable, 
qui,  quelques  années  plus  tard,  n'avait  pas  encore  atteint  sa  majo- 
rité. Mon  but,  faisait-on  dire  à  cet  enfant,  est  de  réhabiliter  la 
mémoire  de  mon  père.  En  conséquence  je  supplie  le  conseil  de 
commander  au  greffier  de  Muno,  sous  peine  de  cent  florins  d'or, 
de  me  fournir  une  copie  de  la  procédure. 

Les  considérants  préalables  à  cette  demande  étaient  nombreux  : 
extrême  injustice  de  la  sentence,  haine  personnelle  du  procureur 
fiscal  pour  la  famille  du  plaignant,  irrégularité  et  injustice  dans 
la  vente  des  meubles,  témoins  suspects,  présence  du  procureur 
fiscal  pendant  la  procédure,  conseil  perfide  donné  par  lui  à  «  ces 
pauvres  idiots  »  de  ne  récuser  aucun  témoin  et  de  reconnaître 
comme  vraies  leurs  inculpations,  refus  à  la  mère  du  plaignant  de 
voir  son  mari  et  de  lui  donner  un  défenseur,  intervention  d'un 
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huissier  du  bailliage  de  Sedan,  avis  cherché  à  Sedan  et  non  à 
Luxembourg,  où  la  procédure  eût  été  annulée  ;  précipitation  dans 
l'exécution  de  la  sentence  ((  sans  donner  le  temps  de  se  con- 
fesser, si  ce  n'est  sur  la  charette  ;  »  cruauté  du  père  Golenvaux, 
qui  refusa  d'empêcher  le  procureur  fiscal  de  faire  donner  le  coup 
de  grâce  au  supplicié  (i). 

Après  audition  de  pareils  considérants,  le  conseil  ne  pouvait 
manquer  de  souscrire  à  la  demande  du  procureur  général,  c'est- 
à-dire  à  ce  qu'il  fût  ordonné  au  clerc  juré  de  Muno  de  fournir 
copie  de  la  sentence  de  mort. 

L'huissier  Maréchal  de  Virton  fut  donc  envoyé  à  Muno  par  le 
procureur  Lanser,  avec  ordre  de  faire  assembler  la  haute  justice 
et  d'exiger  d'elle,  à  l'instant  même,  au  nom  du  conseil  provincial, 
la  sentence  de  mort  et  la  procédure  qui  la  concerne.  On  lui 
répondit  que  la  chose  était  impossible,  parce  que  le  coffre  de  la 
justice,  dans  lequel  se  trouvaient  ces  pièces,  était  fermé  à  trois 
clefs.  Or  l'une  de  ces  clefs  manquait,  par  suite  de  l'absence  du 
lieutenant-maire  qui  en  avait  la  garde.  L'huissier  prit  le  parti  d'at- 
tendre son  retour  ;  mais  au  bout  de  quelques  heures,  il  s'en  alla 
les  mains  vides  (26  septembre). 

Quinze  jours  après  le  même  huissier  reparut  pour  renouveler 
sa  première  sommation.  Le  maire  lui  répondit  «  que  défense  lui 
a  esté  faite  de  communiquer  cette  procédure.  »  On  avait  donc, 
pendant  cette  quinzaine,  été  prendre  les  ordre  du  seigneur  à  Liège. 

Enfin,  après  un  nouveau  délai  de  huit  jours,  l'huissier  vint  faire 
sa  dernière  sommation,  sous  peine,  non  plus  de  cent  florins  d'or, 
mais  de  quarante  seulement. 

(1)  En  ce  moment  le  père  Golenvaux  ne  pouvait  donner  aucun  ordre;  car,  depuis  le 
matin,  il  était  à  Sedan  et  il  ne  revint  que  le  soir  à  Muno.  C'est  donc  pour  Teffet  qu'on  le 
met  ici  en  scène.  Mais  eût-il  été  présent,  il  n'aurait  pu  rien  ordonner,  puisqu'il  n'avait 
aucune  autorité.  Le  seul  représentant  du  recteur  de  Liège,  en  sa  qualité  de  prieur,  était 
un  prêtre  séculier,  nommé  de  Malmédie,  lequel  avait  le  titre  de  lieutenant  seigneur.  C'est 
seulement  après  la  mort  de  celui-ci  que  le  père  Golenvaux  remplira  provisoirement  cette 
charge.  Dans  sa  chronique  d'Orval,  M.  leantin  ne  se  contente  pas  de  faire  du  père  Golen 
vaux  le  représentant  du  seigneur  en  1730,  il  confond  de  Malmédie  avec  le  procureur  fiscal 
et  le  second  supplicié  avec  le  premier,  à  qui  il  prolonge  la  vie  jusqu'au  lendemain,  etc. 

On  voit  encore  à  Muno  un  précieux  souvenir  de  l'abbé  de  Malmédie  :  c'est  un  ciboire  en 
argert  doré,  fort  bien  travaillé  au  repoussoir  et  au  ciseau.  Il  porte  la  date  1718  et  les  ar- 
moiries du  donateur  :  au  chevron  d'or,  accompagné  de  2  c  seaux  affrontés  et  en  pointe  de  2 

palmes  posées  en  sautoir.  Cimier  :  ho»  naissant.  On  lit  alentour  :  R.  D.  DE  MALMEDIE 

DONAVIT. 
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Sur  ces  entrefaites  arrivait  de  Bruxelles  à  Luxembourg  l'ordre 
de  cesser  toute  poursuite  jusqu'à  nouvelle  information. 

On  vient  de  voir  que  les  jésuites  de  Liège  avaient  été  consultés 
par  l'échevinat  de  Muno.  Non  contents  de  répondre  à  la  question 
qui  leur  avait  été  soumise,  ils  s'étaient  plaints  au  gouvernement  de 
Bruxelles  des  procédés  du  procureur  général  de  Luxembourg.  De 
là  cette  surséance  indéterminée.  Malheureusement  pour  eux,  le 
procureur  général  ei  le  conseil  provincial  lui-même  en  conçurent 
un  dépit  incroyable,  dont  les  conséquences  se  manifesteront 
bientôt. 

Le  redressement  des  torts,  avons-nous  dit,  n'était  nullement 
l'objet  principal  des  préoccupations  luxembourgeoises,  mais  un 
voile  pour  cacher  les  manœuvres  relatives  à  l'annexion  de  Muno. 
L'acte  suivant  suffirait  seul  pour  en  établir  la  preuve. 

A  la  suite  d'une  requête  adressée  à  l'empereur  par  les  jésuites 
de  Liège  (21  octobre  1730),  requête  que  nous  n'avons  pas  retrouvée, 
le  gouvernement  avait  demandé  l'avis  du  conseil  provincial  de 
Luxembourg  ;  voici  la  réponse  adressée  à  l'empereur  et  datée  du 
mois  de  décembre  de  la  même  année. 

En  premier  lieu  on  communiquait  à  l'empereur  la  requête  pré- 
sentée au  conseil  parle  jeune  Signorel  et  les  décrets  qui  en  furent 
la  suite,  puis  on  ajoutait  les  explications  suivantes  : 

«  Votre  Majesté  reconnaîtra  que,  sur  une  plainte  aussy  griève, 
nous  n'avons  pu  nous  dispenser  d'accorder  ouverture  de  jus- 
tice,... d'autant  plus  que  ledit  lieu  de  Muno  est  de  la  souveraineté 
de  Votre  Majesté.  »  Puis  vient  le  reproche  que  les  jésuites  veulent 
peu  à  peu  s'attribuer  la  souveraineté,  laquelle  appartenait,  dès 
avant  1584,  «  à  un  duc  de  Luxembourg  et  comte  de  Chiny.  y>  Et 
«  si  l'on  vouloit  remonter  plus  haut,  on  prouveroit  que  ce  lieu  a 
cy-devant  esté  sous  la  souveraineté  des  comtes  d'Ardenne,  au 
droit  desquels  V.  M.  a  succédé  incontestablement.  »  Après  ces 
affirmations,  on  en  revient  aux  «  excès  criminels  que  l'on  soup- 
çonne avoir  esté  commis  dans  l'instruction  de  la  procédure  ;  au 
moins  c'est  un  bruit  public  dans  tout  le  voisinage.  »  Que  le  prieur 
ait  «  la  haute,  moyenne  et  basse  justice  »  à  Muno,  c'est  «  ce  qu'on 
ne  conteste  pas  (1)  »  ;  mais  il  s'agit  de  la  souveraineté  qu'il  «  veut 

(1)  Nous  avons  indiqué  (ch.  XVI,  page  111)  la  contradiction  grossière  qu'il  y  a  entre  cette 
assertion  et  celle  du  17  novembre  1718, 
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s'attribuer,  au  préjudice  de  V.  M.  i>  Enfin  on  avoue  que  les  hautes 
justices  jugent  sans  appel  ;  mais  ajoute-t-on,  «  elles  sont  respon- 
sables à  nous  en  matières  d'excès,  qui  est  précisément  le  cas 
dont  il  s'agit.  » 

Nous  verrons  dans  la  suite  si  le  conseil  s'en  est  tenu  à  ce  qu'il 
appelle  «  matière  d'excès.  » 

Au  moment  où  cessaient  momentanément  les  poursuites  de 
Luxembourg,  commençaient  celles  de  Bouillon.  La  haute  cour  de 
cette  ville  fit  d'abord  sommer  la  haute  cour  de  Muno  de  lui  re- 
mettre, avant  trois  jours,  les  pièces  des  deux  derniers  procès  cri- 
minels (24  octobre  1730). 

C'était  une  maladresse  que  n'avait  pas  commise  le  conseil  pro- 
vincial de  Luxembourg.  Celui-ci  s'était  fait  adresser  une  plainte 
avant  d'intervenir,  afin  de  cacher  son  jeu  ;  mais  la  cour  de  Bouil- 
lon montre  imprudemment  le  sien  au  moment  même  où  s'engage 
la  partie.  Elle  s'en  repentit  du  reste  et  se  fit  tardivement  remettre 
une  plainte  de  la  part  d'un  membre  de  la  famille  Signorel.  C'est 
la  femme  de  Thomas,  le  premier  des  deux  suppliciés,  qui  consen- 
tit à  présenter  cette  plainte  (2  décembre  1730). 

On  attendit  alors  pendant  près  de  six  semaines,  sans  doute  pour 
consulter  le  duc  de  Bouillon. 

Ce  prince  était  à  Paris.  Malgré  son  affection  bien  connue  pour 
les  jésuites,  il  en  voulait,  lui  aussi,  à  ceux  de  Liège,  parce  qu'on 
les  lui  avait  dépeints  comme  organisant  «  des  entreprises  injustes 
envers  son  duché  de  Bouillon  »  et,  notamment,  «  parce  qu'ils 
avoient  fait  pendre  deux  de  ses  sujets.  »  Il  se  plaignit  même  un 
jour  de  cette  dernière  offense  au  petit  lever  du  roi  (Wallers). 

Enfin,  le  23  janvier  suivant,  la  cour  souveraine  de  Bouillon  se 
remit  à  l'œuvre  et  fit  signifier  de  nouveau  à  la  cour  de  Muno 
d'avoir  à  comparaître  dans  la  huitaine,  afin  de  répondre  à  la 
requête  présentée  le  2  décembre.  Elle  réclamait  en  outre,  avant 
trois  jours,  sous  peine  de  mille  francs  d'amende,  les  pièces  de 
procédures  relatives  à  Thomas  Signorel.  De  son  frère  Philippe,  il 
n'était  plus  question. 

Cette  sommation  n'eut  pas  plus  de  succès  que  la  précédente. 
C'est  pourquoi  la  même  cour  fit  un  décret  de  prise  de  corps  contre 
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le  procureur  fiscal  de  Muno,  et  ajourna  personnellement  à  hui- 
taine les  six  échevins,  dont  deux  empruntés  (1). 

Dès  que  le  duc  de  Bouillon  fut  informé,  sans  doute  par  les 
jésuites  de  Liège,  que  los  deux  suppliciés  étaient  natifs  non  du 
duché  de  Bouillon,  mais  de  la  seigneurie  de  Muno,  terre  neutre  et 
en  possession  d'une  haute  justice,  il  fit  immédiatement  cesser 
toutes  les  procédures  et,  à  Bouillon  comme  à  Luxembourg,  la 
chicane  dut,  pendant  trois  ans,  garder  le  silence  sur  cette  aff'aire. 

Tout  fut  tranquille  pendant  ces  trois  années  ;  mais  un  double 
incendie  couvait  sous  la  cendre  et  préparait  une  explosion  d'autant 
plus  violente  qu'elle  serait  plus  longtemps  comprimée,  puisque, 
des  deux  côtés  à  la  fois,  on  travaillait  sans  relâche  à  entasser  des 
matériaux  inflammables. 

Les  jésuites  de  Liège  ne  paraissent  pas  avoir  eu  connaissance 
de  ces  manœuvres  ;  car,  au  lieu  de  les  enrayer,  ils  les  favorisent. 
C'est  ainsi  que,  le  3  juillet  1730,  ils  publient  un  édit,  dont  on  sut 
tirer  parti  pour  mécontenter  les  habitants  de  Muno.  Cette  pièce 
ne  se  retrouve  pas  ;  mais  elle  est  résumée  dans  un  avis  d'avocats 
daté  du  19  août  1730,  c'est-à-dire  de  l'avant-veille  des  poursuites 
commencées  par  le  procureur  général  de  Luxembourg.  Ces  avocats 
ont  grand  soin  de  ne  pas  se  nommer  ni  d'indiquer  leur  résidence. 
On  se  demande  involontairement  s'ils  n'étaient  pas  les  instruments 
de  ce  même  procureur  général  ou  s'ils  étaient  autres  que  lui- 
même.  En  tout  cas  c'était  une  double  campagne,  ayant  pour  but 
apparent  l'humanité  et  la  justice. 

D'après  l'avis  de  ces  avocats  anonymes  le  recteur  du  collège 
de  Liège  a,  par  son  édit,  fait  un  changement  illicite  à  l'article  31 
du  XXIe  chapitre  de  la  coutume  de  Muno.  Il  y  défend  en  efi'et  aux 
habitants  d'employer  à  leur  gré  le  bois  usager,  notamment  pour 
brasser  la  bière  des  étrangers,  ou  pour  aller  eux-mêmes  en  brasser 
à  l'étranger.  Il  a  en  outre  fait  un  changement  dans  les  mesures  et 
les  poids  ;  violé  la  convention  de  1611,  en  défendant  de  mener  les 
chèvres  dans  les  tailles  qui  ont  sept  ans  de  recrue  ;  il  a  violé  la 
coutume  en  prescrivant  sous  peine  d'amende  de  faire  les  clôtures 
d'une  manière  inusitée  ;  il  a  mis  des  entraves  au  commerce  en 
défendant  de  vendre  du  vin  et  de  tenir  auberge  ;  il  a  empêché 

(1)  On  ne  parlera  plus  désormais  que  de  deux  juges  empruntés  ou  assumés.  Le  troi- 
sième, Jean  Gamby,  était  mort. 
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l'étranger  d'acquérir  ou  de  vendre  des  biens  dans  la  seigneurie  ; 
il  a  prohibé  les  assemblées  populaires  ;  il  a  défendu  aux  habitants 
de  se  servir  dans  leurs  procès,  d'avocats  non  approuvés  par  des 
«  jurispérittes,  d  et,  dans  leurs  maladies,  de  médecins  non  di- 
plômés. 

Tels  sont  les  attentats  que  renferme  l'édit  du  3  juillet.  Pas  un 
article  n'échappe  à  la  censure  des  brouillons  travestis  en  avocats. 
Leur  but  évident  est  d'exciter  les  habitants  de  Muno  et  de  les 
engager  dans  un  procès  avec  les  jésuites  (1).  Ils  réussirent. 

Trompés  par  eux,  bon  nombre  d'habitants  virent  dans  l'édit 
perpétuel  ce  qui  n'y  était  pas  et  résolurent  de  plaider  contre  leur 
seigneur.  Le  moment  toutefois  ne  parut  pas  favorable,  sans  doute 
à  cause  de  la  double  surséance.  On  remit  donc  à  plus  tard. 

Informés  de  ces  dispositions  des  habitants  de  Muno,  les  avocats 
de  Bouillon  songèrent  à  les  faire  tourner  à  leur  profit.  Vos  griefs 
sont  réels,  leur  dirent-ils  ;  mais  il  en  est  deux  autres  plus  fonda- 
mentaux, et  vous  n'y  songez  pas.  Puis  il  leur  firent  voir  qu'il  y 
avait  aussi  matière  à  chicane  dans  une  convention  de  l'année  1611 
et  dans  la  coutume  imprimée  en  1698.  Ils  eurent  enfin  l'adresse  de 
décider  les  habitants  de  Muno  à  porter  ce  multiple  procès  devant 
la  cour  de  Bouillon. 

XXII. 

1734. 

Troubles  à  Muno.  —  Meneurs.  —  Edît  du  duc  de  Bouillon  qui  sup- 
prime V autonomie  de  Muno.  —  Protestation  et  réponse  des  jésuites. 

—  Décret  de  prise  de  corps  lancé  contre  le  père  Golenvaux.  —  Tout 
est  défavorable  aux  jésuites  à  Luxembourg,  à  Bruxelles,  à  Paris. 

—  Le  recteur  du  collège  de  Liège  fait  inutilement  le  voyage  de  Pa- 
ris. —  Décret  de  prise  de  corps  contre  lui.  —  Le  conseil  provincial 
de  Luxembourg  casse  l'édit  du  duc  de  Bouillon,  mais  se  hâte  de 
l'imiter  en  se  faisant  lai-même  usurpateur. 

En  1734,  l'incendie  qui  couvait  sous  la  cendre  se  ranima  tout  à 
coup.  A  l'occasion  d'une  dispute  entre  le  procureur  fiscal  et  les 

(1)  Cet  avis  a  été  publié  par  M.  Chalon,  page  522  de  l'Histoire  de  Bouillon. 
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maîtres  de  ville,  il  y  avait  ea  du  tumulte  parmi  les  habitants  de 
Muno.  Un  coup  de  fusil,  tiré,  disait-on,  par  un  jeune  Signorel, 
avait  surexcité  les  esprits  et,  la  nuit  suivante,  plusieurs  autres 
coups  furent  tirés  dans  les  fenêtres  du  maïeur  et  de  son  lieute- 
nant. 

A  cette  nouvelle,  la  justice  de  Bouillon  envoya  des  commis- 
saires à  Muno,  pour  faire  une  enquête.  Le  père  Golenvaux,  qui 
était  au  prieuré,  jugea  qu'il  serait  imprudent  de  repousser  cette 
violation,  mais  il  en  informa  le  comte  de  Neipperg,  gouverneur  de 
Luxembourg,  et  le  baron  d'Arnoult,  président  du  conseil,  ainsi  que 
les  commandants  des  villes  françaises  voisines.  Le  recteur  du 
collège  de  Liège  vint  lui-même  à  Muno  pour  en  étudier  la  situa- 
tion. Il  lui  suffit  de  parler  aux  maîtres  de  ville,  pour  se  convaincre 
que,  de  la  part  des  habitants,  les  vraies  causes  de  mécon- 
tentement étaient,  même  à  leurs  yeux,  peu  fondées,  à  part  la 
question  du  pâturage  dans  les  bois  (1).  Mais  il  s'aperçut 
bientôt  que  les  réclamations  n'étaient,  pour  la  plupart,  que 
des  prétextes  et  que  leurs  auteurs  agissaient  sous  l'impulsion 
d'agents  cachés,  vrais  fauteurs  de  ces  désordres.  De  Muno  le 
recteur  se  rendit  à  Montmédy,  en  compagnie  de  quelques 
habitants  députés  par  la  communauté.  Le  but  de  ce  voyage 
était  d'expliquer  l'état  de  la  question  à  M.  de  Snoeck,  subdélégué 
de  l'intendant  de  Metz,  lequelen  avait  plus  d'une  fois  exprimé  le 
désir,  à  la  suite  des  plaintes  qui  lui  étaient  parvenues  de  la  part 
de  certaines  habitants  de  Muno.  Malheureusement  il  lut,  en  pré- 
sence des  députés,  une  de  ces  plaintes  et  cita  les  noms  de  ses 
auteurs  ;  ce  qui  attira  dans  la  suite  des  persécutions  imméritées 
à  plusieurs  habitants  des  plus  respectables.  Cette  entrevue  n'eut 
pas  d'autre  suite  (Wallers). 

Plus  de  six  semaines  s'étaient  écoulées  depuis  l'enquête  faite  à 
Muno  par  ordre  de  la  cour  de  Bouillon,  et  aucune  protestation 
n'avait  été  faite  ni  par  le  conseil  provincial  de  Luxembourg,  ni  par 
les  gouverneurs  français  des  villes  de  la  frontière.  Les  circon- 
stances paraissaient  des  plus  favorables  pour  fixer  définitivement 
à  Muno  la  domination  bouillonnaise.  Les  Pays-Bas  jouissaient  du 
calme  que  leur  procurait  une  apparente  neutraUté.  Il  n'y  avait 

(1)  Le  seigneur  prétendait  que  «  les  bois  n'étaient  en  défense  »  qu'au  bout  de  huit  ans. 
Les  habitants  ne  voulaient  que  cinq  ans. 
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aucune  probabilité  que  l'empereur  s'exposât  à  soulever  des  orages 
pour  une  cause  aussi  minime  que  celle  de  Miino.  D'autre  part  le 
nouveau  duc  de  Bouillon,  Charles-Godefroid  de  la  Tour  d'Auvergne, 
s'était  enivré  en  Italie  de  gloire  militaire,  le  roi  Louis  XV  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  prendre  en  main  les  intérêts  d'un  prince 
aussi  dévoué  à  son  service. 

Tout  à  coup  donc  arrive  à  Muno  Jean-Noel  Plantier,  huissier  de 
la  cour  souveraine  de  Bouillon  (3  mars  1734).  Il  est  escorté  de 
quatre  gendarmes  armés.  Il  se  transporte  au  prieuré  d'abord,  puis 
chez  le  lieutenant-maire  et  chez  l'un  des  maîtres  de  ville,  pour 
faire  aux  trois  endroits  la  lecture  et  y  laisser  la  copie  d'une  ordon- 
nance du  duc  de  Bouillon,  datée  du  17  février  précédent. 

Cette  pièce  fort  curieuse  a  été  publiée  dans  les  coutumes  des 
pays,  duché  de  Luxembourg  et  comté  de  Ghiny,  par  Leclerq, 
page  428  et  dans  l'histoire  de  Bouillon,  page  520.  Il  serait  inutile 
de  la  reproduire  ici,  d'autant  plus  que  la  réfutation  dont  il  va 
être  parlé  la  fera  suffisamment  connaître. 

Onze  jours  s'étaient  écoulés  depuis  l'exploit  de  l'huissier  bouil- 
lonnais. C'était  un  dimanche.  Il  reparut,  avec  son  escorte,  pen- 
dant la  grand'messe  paroissiale,  et  s'installa  en  face  de  la  porte 
de  l'église.  Au  moment  où  le  peuple  sortait  en  foule,  il  arrêta  le 
père  Golenvaux,  au  nom  de  Son  Altesse  Sérénissime  de  Bouillon, 
et  se  mit  à  lire  de  nouveau  le  fameux  édit,  qu'il  afficha  ensuite. 

Il  ne  fut  pas  question  de  résistance  matérielle.  Seulement  le 
père  Golenvaux  et  les  membres  de  la  justice  protestèrent,  ainsi 
que  bon  nombre  d'habitants,  et  déclarèrent  qu'ils  ne  reconnais- 
saient d'autre  autorité  que  celle  du  seigneur.  Cette  protestation 
fut  même  remise  par  écrit  à  l'envoyé  de  Bouillon. 

Peu  de  temps  après  parut  une  réfutation  de  l'ordonnance  du- 
cale. Elle  est  apparemment  l'œuvre  d'un  jésuite  de  Liège.  Nous 
en  donnerons  ici  l'analyse. 

1.  On  affirme  sans  preuve,  dit-elle,  que  Muno  est  une  sirerie  de 

Bouillon. 

2.  Il  est  faux  que  les  jésuites  n'en  puissent  prendre  possession, 
sans  en  donner  le  dénombrement  et  sans  payer  les  droits  de  relief. 
Jamais  ils  ne  l'ont  fait  et  ils  ne  pourraient  le  faire,  sans  violer 
l'acte  solennel  qui  les  mit  en  possession  de  Muno  en  1602, 

3.  Il  est  faux  encore  que  les  procès  jugés  à  Muno  doivent  être 

11 
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portés  en  appel  à  Bouillon.  Chaque  fois  que  des  particuliers 
ont  essayé  de  le  faire,  ils  ont  été  forcés  par  le  conseil  provincial 
de  Luxembourg  de  se  désister  et  de  payer  une  amende.  Tout  le 
monde  sait  du  reste  qu'il  existe  un  conseil  révisionnel  établi  par 
le  prieur,  lequel  conseil  se  compose  aujourd'hui  d'un  président, 
M.  du  Chasteau,  bourgmestre  de  Liège,  et  de  deux  conseillers 
M.  l'échevin  Louvrex  et  M.  Groutars,  bourgmestre  (1). 

4.  Il  est  faux  que  les  poids  et  les  mesures  soient  les  mômes  à 
Muno  qu'à  Bouillon  :  l'aune  et  la  mesure  du  grain  sont  celles 
d'Ivoix;  le  pot  est  le  même  que  l'ancien  pot  de  Beaumont,  et  la 
monnaie  courante  est  celle  du  duché  de  Luxembourg. 

5.  Il  est  faux  que  les  habitants  doivent  faire  serment  de  fidéUté 
à  Bouillon.  Jamais  ils  ne  l'ont  fait,  mais  seulement  au  prieur. 

6.  Il  est  faux  que  les  habitants  de  Muno  ont  été  régis  de  tout 
temps  par  la  coutume  de  Bouillon. 

7.  Il  est  faux  que  la  coutume  de  Muno,  imprimée  en  1698,  ait 
été  faite  par  les  jésuites.  Elle  a  subsisté  de  tout  temps,  comme 
le  témoignent,  au  bas  de  la  coutume  imprimée,  le  maïeur  et  les 
échevins  de  Muno. 

8.  Il  n'est  aucunement  téméraire  d'afflrmer  l'indépendance  de 
la  terre  de  Muno.  Cette  terre,  ainsi  que  celles  de  Rogéricourt,  de 
Féliscan  et  de  Hastu,  avec  la  moitié  du  marché  de  Mouzon,  appar- 
tenaient au  comte  Hériman  tout  à  fait  de  la  même  manière  que 
Bouillon  à  son  frère  Gozelon,  c'est-à-dire  en  toute  franchise  et 
indépendance.  Or  le  comte  Hériman  a  donné  Muno,  sans  réserve 
aucune,  à  l'abbaye  de  Saint-Vanne  qui  l'a  cédée  de  même  aux 
jésuites  de  Liège. 

9.  Quant  aux  objections  tirées  de  l'édit  du  3  juin  1730,  les  ha- 
bitants sont  blâmables  d'avoir,  avant  de  s'adresser  au  seigneur, 
porté  leurs  plaintes  aux  princes  qui  reçoivent  d'eux  des  sauve- 
ments  ;  mais  déjà  ces  difficultés  ont  été  levées  par  voie  d'arbi- 
trage ou  par  les  sentences  de  Luxembourg  et  de  Metz.  S'il  en 
reste  encore,  notamment  pour  l'exécution  de  l'accord  de  1611,  les 
habitants  ont  reçu  la  promesse  qu'elles  se  termineront  à  leur 
satisfaction. 

(1)  La  proposition  à  laquelle  répond  ce  troisième  article  ne  se  trouve  pas  dans  Tédit 
publié  par  M.  Leclercq.  Il  est  donc  à  présumer  que  cet  édit  n'est  pas  complet. 
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10.  Il  est  vrai  que  ces  habitants  ont  porté  leurs  plaintes  au  duc 
de  Bouillon.  Mais  ils  l'ont  fait  de  même  aux  deux  autres  princes 
protecteurs  (i)  de  Muno,  c'est-à-dire  à  l'empereur  et  au  roi  de 
France  (2).  En  agissant  ainsi,  les  habitants  de  Muno  ne  réclamaient 
nullement  ces  princes  pour  juges  et  encore  moins  pour  sei- 
gneurs ;  ils  désiraient  seulement  leur  intervention  dans  le  choix 
des  juges  qui  seraient  nommés  pour  décider  entre  eux  et  les  jé- 
suites. C'est  ce  que  leurs  députés  ont  déclaré  à  Montmédy  chez 
M,  le  subdélégué  de  l'intendant  de  Metz. 

11.  En  annulant  le  recueil  des  coutumes,  la  cour  de  Bouillon 
supprime  d'un  trait  de  plume  tout  un  code  de  lois  d'une  haute 
antiquité,  contre  lequel  personne  jusqu'ici  n'a  proféré  un  mot  de 
plainte. 

12.  Cette  cour,  en  défendant  d'obéir  au  prieur,  met  à  néant  une 
convention  faite,  il  y  a  131  ans,  entre  les  archiducs  et  le  prince- 
évêqne  de  Liège  ;  un  ordre  de  choses  qui  fut  établi  par  le  prince 
de  Lorraine  et  l'abbaye  de  Saint-Vanne,  et  qui  n'a  cessé  d'être 
sous  la  protection  tant  des  rois  de  France  que  de  ceux  d'Es- 
pagne et  de  l'empereur,  voire  même  du  duc  de  Bouillon,  à  qui 
les  habitants  payent  pour  cet  objet  un  sauvement  considérable. 

13.  Il  y  a  contradiction  dans  l'édit  bouillonnais  :  après  avoir 
aboli  la  coutume  de  Muno,  il  termine  par  ordonner  aux  habitants 
et  au  prieur  de  se  conformer  aux  anciens  usages. 

14.  Le  traité  de  Nimègue  (1679)  accorde  à  l'illustre  maison  de  la 
Tour  d'Auvergne  le  duché  de  Bouillon,  tel  qu'il  était  alors.  Or  les 
jésuites  ne  reconnaissaient  pas  alors  et  n'avaient  pas  reconnu  la 
supériorité  des  princes  de  Liège  sur  Muno. 

En  parlant  de  l'édit  du  duc  de  Bouillon,  le  père  de  Wallers  dit 
que  ce  prince  et  ses  officiers  de  Bouillon  «  furent  poussés  par  des 
personnes  dont  le  but  était  de  ruiner  les  jésuites  de  Liège.  »  Il 
ajoute  que  ces  personnes  «  ont  réussi  ;  »  mais  il  ne  les  désigne 
pas  nommément. 

11  serait  trop  long  de  raconter  par  le  menu  tout  le  mouvement 
qu'on  se  donna  de  part  et  d'autre  à  la  suite  de  l'entreprise  bouil- 

(1)  On  les  appelait  aussi  sauveurs,  parce  qu'ils  recevaient  des  sauvements,  à  charge  de 
protection. 

(2)  Le  premier  comme  comte  de  Chiny,  le  second  comme  duc  de  Bar  et  prince  de 
Sedan. 
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lonnaise.  A  Muno,  le  père  Golenvaux  qui.  depuis  la  mort  du  lieu- 
tenant-seigneur, en  faisait  provisoirement  les  fonctions,  ne  s'était 
pas  contenté  de  protester,  il  avait  fait  transporter  hors  de  Muno 
et  mis  en  sûreté  le  coffre  des  archives,  «  après  avoir  pris  toutes 
les  précautions  pour  conserver  à  ces  monuments  toute  leur  au- 
thenticité (1)  »  Lorsque  la  cour  de  Bouillon  en  fut  informée,  elle 
publia  contre  ce  père  un  décret  de  prise  de  corps  (13  avril)  et  le 
fit  rechercher  avec  grand  éclat.  Le  môme  père  avait  eu  soin  éga- 
lement d'informer  de  tout  le  gouverneur  de  Luxembourg  et  le 
président  du  conseil  provincial.  Mais  à  Luxembourg,  tout  décidé 
que  l'on  était  à  s'opposer  aux  entreprises  de  Bouillon,  on  ne  se 
hâtait  nullement  d'intervenir.  Parmi  les  causes  du  retard,  il  faut 
mettre  le  mécontentement  qu'avait  causé,  en  1730,  l'ordre  de  sur- 
seoir au  procès  intentéaunomdujeuneSignorel.ABruxelles  les  dis- 
positions n'étaient  pas  plus  favorables  aux  jésuites  de  Liège.  C'est 
ce  qu'y  fut  répondu  au  père  Lochtembergdu  collège  de  cette  ville. 
Tous  les  conseillers,  lui  dit-on,  sont  irrités  contre  vous  pour  deux 
raisons  :  parce  que  vous  prétendez  être  indépendants  à  Muno  et 
parce  que  vous  avez  obtenu  des  surséances  dans  les  procès  an- 
térieurs. 

Cependant  le  recteur  de  Liège  avait  envoyé  à  la  cour  de  Bouil- 
lon une  protestation  en  règle  (26  mars),  en  l'informant  qu'il  venait 
également  d'adresser  ses  réclamations  au  duc  de  Bouillon.  Lui- 
même  en  effet  était  déjà  en  route  pour  Paris.  A  son  arrivée,  il 
trouva  le  prince  sur  le  point  de  partir  pour  la  campagne  et  se 
contenta  de  lui  remettre  sa  supplique.  Le  prince  vint  peu  après 
le  retrouver  à  la  maison  professe  des  jésuites  de  Paris  et  lui  dit, 

(1)  «  Le  2  janvier  1734,  le  père  Golenvaux  se  rendit  à  rassemblée  des  maîtres  de  la  ville 
et  des  députés  de  la  communauté  (Usez  des  agitateurs)  et  les  somma  de  lui  remettre  les 
archives  et  le  registre  qui  constatait  leurs  droits  et  les  propriétés  de  la  commune.  Sur  leur 
refus,  ce  petit  Louis  XIV  se  laissa  emporter  jusqu'à  lever  la  canne  sur  eux  et  les  menacer 
de  violences.  »  Chalon,  ibidem,  p.  407.  Le  13  du  même  mois,  le  procureur  fiscal  vint  avec 
des  gens  armés  pour  leur  faire  rendre  ledit  registre.  Il  usa  de  beaucoup  de  menaces  et  de 
violences,  il  alla  même  jusqu'à  provoquer  en  duel  un  des  plus  notables  bourgeois.  Ibidem, 
p.  408,  d'après  une  relation  dont  la  source  n'est  pas  indiquée  et  qui  paraît  empreinte 
d'exagération.  «  Sept  jours  après  ce  coup  d'état  du  procureur,  M.  de  Bracqueville,  gou- 
verneur des  ville  et  duché  de  Bouillon,  se  transporta  à  Muno,  à  la  tête  des  gardes  de  S.  A. 
Il  était  accompagné  de  M.  le  Huth,  président  de  la  cour  souveraine.  .,  de  M.  Thibault,  pro- 
cureur général,  de  iM.  Spontin,  greffier  en  chef,  et  des  huissiers  Plantier  et  Quetier.  »  Leur 
but  était  de  faire  une  enquête  sur  les  actes  du  père  Golenvaux  et  du  procureur  fiscal.  Ils 
ajournèrent  le  jésuite  qui  se  garda  bien  de  comparaître,  et  firent  un  décret  de  prise  de 
corps  contre  le  procureur  et  le  maïeur  qui  ne  se  laissèrent  pas  prendre.  Ibidem  résumé. 
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entre  autres  choses  que,  «  si  Muno  étoit  sous  sa  domination,  les 
jésuites  de  Liège  auroient  un  prince  qui  les  protégeroit.  » 

M.  de  Bracqueville,  gouverneur  de  Bouillon  et  M.  Linotte,  inten- 
dant du  duc,  étaient  alors  à  Paris.  Un  jour  le  gouverneur  révéla  au 
père  Cordier,  qui  avait  accompagné  à  Paris  le  recteur  de  Liège, 
que  l'empereur  ne  désapprouvait  pas  la  revendication  faite  par 
le  duc  et  qu'il  avait  même  promis  formellement  de  n'y  mettre 
aucun  obstacle  ;  que  l'archiduchesse  gouvernante  des  Pays-Bas 
était  instruite  des  intentions  de  Sa  Majesté  impériale  ;  que  le  car- 
dinal de  Fleury,  premier  ministre  de  France  et  M.  le  garde  des 
sceaux  connaissaient  cette  affaire  et  qu'ils  étaient  bien  résolus  de 
soutenir  les  droits  du  duc  ;  enfin  que  M.  de  Joinville,  envoyé  de 
France  à  Bruxelles,  avait  des  ordres  en  conséquence. 

Que  faire  en  pareille  situation?  C'est  ce  que  le  recteur  de  Liège 
s'empressa  de  demander  par  lettre  à  son  provincial.  Celui-ci,  non 
moins  incertain  et  embarrassé,  n'osa  prendre  une  détermination. 
Il  lui  suggéra  seulement  l'idée  de  s'adresser  au  roi  Louis  XV  ; 
mais  le  recteur  jugea  prudent  de  n'en  rien  faire,  parce  que,  pen- 
sait-il, la  France  était  alors  en  guerre  avec  l'empire  et  parce  qu'il 
n'y  avait  rien  à  espérer  de  cette  intervention.  Au  contraire,  tout 
portait  à  croire  que  le  roi  se  déclarerait  en  faveur  du  duc.  Sa 
mission  avait  donc  échoué.  Il  quitta  Paris  et,  le  15  mai,  il  arrivait  à 
son  prieuré. 

Ce  jour  même,  on  lui  remit,  de  la  part  de  la  cour  de  Bouillon, 
l'ordre  de  comparaître  dans  la  huitaine.  Un  ordre  semblable  lui 
avait  été  signifiée  dès  le  13  avril  précédent  et,  vers  le  même  temps, 
la  cour  de  Bouillon  avait  fait  saisir  et  emprisonner  le  maïeur  de 
Muno. 

Avant  d'agir  il  écrivit  à  Liège.  L'avis  des  jésuites  de  Liège  et 
des  trois  membres  du  conseil  révisionnel,  fut  qu'il  ne  pouvait 
aller  à  Bouillon,  sans  s'exposer  à  être  emprisonné  comme  son 
maïeur.  Il  écrivit  alors  au  président  de  la  cour,  M.  le  Ruth,  que, 
ne  reconnaissant  à  la  cour  de  Bouillon  aucune  juridiction  sur 
Muno,  il  ne  pouvait  comparaître.  Après  quoi,  il  partit  pour  Luxem- 
bourg. Peu  après  la  cour  de  Bouillon  lança  contre  lui  un  décret  de 
prise  de  corps  (1er  juin). 

A  Luxembourg  le  recteur  de  Liège  reçut  du  gouverneur  et  du 
président  du   conseil  la  promesse  qu'on  s'occuperait  incessam- 
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ment  de  l'affaire  de  Muno,  car  on  était  de  pins  en  plus  décidé  à 
faire  échouer  toutes  les  entreprises  de  Bouillon.  Mais  on  resta 
deux  mois  encore  dans  l'inaction. 

Les  détails  qui  précèdent  sont  extraits  du  mémoire  du  père  de 
Wallers. 

Ce  qui  suit  prouve  que,  en  fait  de  mauvaise  volonté,  le  conseil 
provincial  de  Luxembourg  ne  le  cédait  en  rien  à  la  cour  souve- 
raine de  Bouillon. 

[>e  6  juillet  1734,  à  la  requête  du  substitut-procureur  général, 
le  conseil  rendit  l'arrêt  que  voici.  Mais  indiquons  d'abord  le  con- 
sidérant de  la  requête  ;  il  n'y  en  a  qu'un. 

Vu,  dit-elle,  que  l'empereur,  «en  qualité  de  duc  de  Luxembourg 
et  comte  de  Chiny,  5)  a  «  de  tout  temps  été  reconnu  comme  sou- 
verain unique  et  indubitable  du  village,  prieuré  et  ban  de  Muno, 
et  que,  comme  tel,  il  y  a,  après  sesdits  augustes  prédécesseurs, 
en  tout  temps  exercé  tout  acte  de  souveraineté,  sans  opposition 
ni  contredit  de  qui  que  ce  fût.  » 

Après  cet  unique  considérant,  fait  non  seulement  de  contre- 
vérités,  mais  de  mensonges  palpables,  plus  rien  ne  peut  étonner. 

Suivent  immédiatement  :  1"  la  dénonciation  de  ce  l'attentat  fait  à 
la  souveraineté  reconnue  de  Sa  Majesté  sur  ledit  village,  prieuré 
et  ban  de  Muno,  »  par  le  duc  de  Bouillon  ;  2°  la  conclusion,  con- 
sistant à  demander  qu'il  soit  fait  défense  sérieuse  au  recteur  du 
collège  de  Liège,-^  à  la  justice  et  aux  habitants  de  Muno,  de  «deffé- 
rer  audit  attentat  »  et  de  ce  reconnoitre  autre  souverain  que  S.  M. 
I  et  C,  »  sous  peine  ce  d'être  appréhendé  au  corps  et  de  châtoy 
exemplaire.  » 

A  la  suite  de  cette  requête,  le  conseil  casse  et  annule  l'acte 
publié  par  le  duc  de  Bouillon,  le  17  février  précédent,  puis,  dans 
les  termes  qui  lui  ont  été  suggérés,  il  fait  les  défenses  et  édicté  les 
peines  déjà  connues. 

Quelques  jours  après,  le  notaire  impérial  de  Laporte,  de  Flo- 
renville,  arrivait  au  prieuré  de  Muno,  pour  signifier  cet  arrêt  au 
recteur  et  lui  en  laisser  copie.  Il  s'acquitta  de  sa  commission  «  en 
parlant  à  F.-B.  Bauduin.  »  C'est  ce  personnage  que  nous  avons 
connu  procureur  fiscal  de  Muno  et. que  nous  retrouverons  bien- 
tôt (1). 

(1)  Cf.  Coutum.  des  pays:  duché  de  Luxetnb.,  etc,  par  Leclercq,  page  431. 
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1734. 

La  cour  de  Bouillon  prélude  encore  une  fois  à  l'annexion  de  Muno. 
—  Reprise  de  la  révision  des  procès  criminels.  —  Excitations  di- 
verses. —  Arrêt  de  cette  cour,  déclarant  illégitime  celle  de  Muno, 
réhabilitant  les  suppliciés  et  condamnant  les  juges  et  le  seigneur.  — 
Saisies  au  prieuré.  —  Création  avortée  d'une  nouvelle  cour  de  jus- 
tice à  Muno. 

Une  fois  relancées  dans  le  vaste  champ  de  l'arbitraire,  les  deux 
cours  rivales  y  déployèrent  la  même  ardeur,  mais  non  la  même 
adresse. 

Déjà  Ton  sait  que  ce  fut  celle  de  Bouillon  qui  rouvrit  la  carrière. 
Pour  que  l'édit  d'annexion  qu'elle  avait  obtenu  du  duc  souverain 
ne  restât  pas  lettre  morte,  elle  résolut  de  procéder  immédiate- 
ment à  la  révision  des  procès  criminels  des  deux  habitants  de 
Muno  mis  à  mort  en  1730.  Par  là,  croyait-elle,  non  seulement  elle 
poserait  un  acte  de  haute  juridiction  sur  Muno  ;  mais,  du  même 
coup,  elle  se  justifierait  devant  l'opinion  publique,  en  soulevant 
les  passions  contre  les  jésuites.  Ce  plan  était  habilement  conçu  ; 
on  se  mit  à  l'œuvre. 

Le  point  de  départ  de  cette  importante  campagne  fut  néanmoins 
une  maladresse.  Sans  qu'aucune  plainte  fût  formulée,  on  convo- 
qua des  témoins  de  diverses  localités  et  l'on  força  le  maire  et  les 
échevins  de  Muno  de  subir  plusieurs  interrogatoires.  Ce  qu'on 
s'ingéniait  à  leur  faire  avouer,  c'est  que  dans  les  deux  procédures 
criminelles  de  1730,  aucune  forme  de  justice  n'avait  été  respectée, 
que  la  cour  de  Muno  n'avait  pas  eu  conscience  de  la  gravité  de 
ses  actes,  qu'elle  s'était  faite  l'instrument  aveugle  du  procureur 
fiscal,  et  que  celui-ci  n'était  qu'un  assassin  aux  ordres  des  jé- 
suites. La  difficulté  était  de  tirer  de  ces  prémisses  deux  conclu- 
sions qui  n'en  ressortaient  pas,  à  savoir  que  la  justice  de  Muno 
n'était  pas  légitime  et  qu'elle  devait  faire  place  à  celle  de  Bouil- 
lon ;  mais  on  espérait  bien  dissimuler  ces  défauts  sous  les  grands 
mots  d'idiotisme  ou  de  barbarie  et  à  la  faveur  d'une  violente 
indignation  factice.  Telle  était  la  manoeuvre.  Elle  apparaît  par- 
tout. 
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D'abord  on  fait  dire  aux  témoins  les  faussetés  les  plus  évi- 
dentes, par  exemple  que  l'érection  de  la  potence  est  «  un  attentat 
contre  la  souveraineté  des  ducs  de  Bouillon.  »  Personne  cepen- 
dant n'ignorait  l'existence  réelle  et  la  haute  antiquité  de  la  justice 
criminelle  ;  tous  l'avaient  vue  en  exercice  et  conformément  aux 
vieilles  traditions  toujours  si  nombreuses  sur  ce  sujet.  Un  émis- 
saire insidieux  parvint  même  à  persuader  au  maïeur  et  aux  éche- 
vins  de  Muno  qu'ils  agiraient  dans  leur  intérêt  en  se  disant  «  per- 
sonnes peu  intelligentes  et  dignes  de  pitié,  s'ils  avoient  manqué.  » 
Ce  personnage  se  nommait  Lambert.  Pour  leur  arracher  cet  aveu, 
il  leur  avait  tour  à  tour  fait  des  menaces  et  des  promesses.  En 
tout  état  de  cause,  leur  disait-il,  vous  serez  infailliblement  con- 
damnés. Si  vous  suivez  mon  conseil,  ce  sera  pour  la  forme  seule- 
ment et  vous  n'encourrez  que  des  amendes  payables  par  d'autres  ; 
tandis  que  si  vous  ne  m'écoutez  pas,  vous  vous  exposez  à  de  ter- 
ribles ressentiments.  C'est  à  vous  de  choisir. 

Quant  à  la  famille  Signorel,  déjà,  en  1730,  elle  était  intervenue 
un  peu  tard  ;  il  en  fut  de  même  cette  fois.  Mais  alors  elle  récla- 
mait contre  l'injustice  des  condamnations  ;  aujourd'hui  la  question 
de  justice  à  disparu,  il  ne  s'agit  plus  que  d'incompétence.  C'est 
que,  depuis  lors,  les  Bouillonnais  avaient  perdu  l'espoir  longtemps 
nourri  de  forcer  les  jésuites  à  venir  se  soumettre  à  leur  juridiction. 
Ceci  explique  pourquoi  leur  cour  ne  parle  plus  de  se  faire  livrer  les 
actes  des  procédures  criminelles  de  1730.  Ils  eussent  été  inutiles 
et  embarrassants. 

Ce  fut  au  mois  d'août  1734,  que  le  procureur  général  de  Bouillon 
voulut  faire  un  dernier  effort  pour  amener  les  jésuites  à  la  sou- 
mission. Dans  ce  but  il  défendit  aux  habitants  de  Muno  de  payer 
une  taille  de  73  florins  que  les  Luxembourgeois  leur  avaient  im- 
posée depuis  i)lusieurs  années.  Par  prudence  le  recteur  se  tut. 
Autrefois  on  avait  fait  de  vains  efforts  pour  délivrer  les  habitants 
de  cette  taille  injuste  ;  la  force  avait  triomphé.  Livrés  à  eux-mêmes 
les  membres  de  la  justice  et  les  habitants  de  Muno  jugèrent  sa- 
gement que,  dans  la  nécessité  où  ils  étaient  réduits  de  désobéir 
à  des  ordres  contradictoires,  il  fallait  ménager  le  plus  fort,  et  ils 
continuèrent  à  payer  la  taille. 

Sur  ces  entre  faites  la  cour  de  Bouillon  poussa  la  violence  jusqu'à 
sa  limite  extrême.  C'était  jouer  imprudemment  son  va-tout  au 
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profit  de  Luxembourg.  Le  6  septembre  1734,   elle  prononça  la 
sentence  suivante  : 

1.  La  haute  cour  de  Bouillon  casse,  annule  et  supprime  lesdites 
procédures  et  sentences  (;c' est-à-dire  les  deux  sentences  capitales 
de  Muno)  ;  ordonne  qu'elles  seront  rapportées  pour  être  brûlées; 

2.  Elle  rétablit  la  mémoire  de  Thomas  et  Philippe  Signorel  ; 

3.  Elle  condamne  le  recteur  et  Jean-Baptiste  de  Laporte,  soli- 
dairement, à  rendre  et  restituer  auxdites  veuves  le  prix  des  effets..., 
sinon  de  payer  à  chacune,  solidairement,  la  somme  de  1500  livres; 
condamne  le  recteur  à  se  désister  de  la  possession  des  immeu- 
bles (1)  ; 

4.  Elle  ordonne  que  le  signe  patibulaire  soit  démoli  et  rasé  (2); 

5.  Elle  condamne  Jean-Baptiste  de  Laporte,  Olivier  Hubert, 
Hubert  Renault  et  Antoine  Broximar  à  payer  solidairement  aux 
deux  veuves  une  somme  de  4000  livres,  plus  120  livres  pour  fon- 
dation de  deux  grand'messes  anniversaires.  Le  premier  est  en 
outre  condamné  au  bannissement,  sous  peine  de  la  hart  et  à  500 
livres  d'amende.  Les  trois  autres  sont  condamnés  chacun  à  50 livres 
d'amende  et  déclarés  inhabiles  à  posséder  désormais  aucune 
charge.  Les  deux  juges  assumés,  Jean  Pierre  et  Henri  Golson, 
furent  frappés  de  la  même  incapacité  et  condamnés  à  15  livres 
seulement.  Les  deux  autres  échevins  Jean  Protin  et  Jean-François 
Ledan  sont  absous,  parce  qu'ils  avaient  quitté  leurs  sièges  pour 
être  témoins. 

6.  Le  recteur  est  condamné  à  indemniser,  de  leurs  amendes  et 
de  tous  leurs  frais,  les  gens  de  la  justice  de  Muno. 

7.  Enfin  la  cour  déclare  la  contumace  bien  instruite  contre  le 
père  Golenvaux  et  le  condamne  1"  à  livrer  dans  la  huitaine  le  coffre 
de  justice,  2^  à  payer  2000  livres  d'amende,  pour  l'avoir  enlevé  et 
pour  avoir  protesté  contre  l'ordonnance  du  4  février  1734. 

Tel  est  en  substance  l'arrêt  de  Bouillon.  Le  père  de  Wallers  fait 
remarquer  que  la  dernière  amende,  infligée  au  père  Golenvaux, 
est  quarante  fois  plus  forte  que  celle  des  échevins,  déclarés  cou- 
pables de  deux  assassinats.  Il  se  trompe,  c'est  infiniment  plus  de 

(1)  Notons  ici  que  les  deux  veuves  s'étaient  depuis  longtemps  remises  en  possession 
des  biens  confisqués  et  qu'on  les  avait  laissé  faire  (Wallers). 

(2)  Rappelons -nous  qu'un  siècle  auparavant  le  conseil  provincial  de  Luxembourg  avait 
obligé  les  jésuites  de  relever  et  de  défendre  contre  les  Bouillonnais  ce  signe  de  haute 
justice. 
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quarante  fois,  puisque  l'amende  des  échevins  se  réduit  en  défi- 
nitive à  zéro.  N'avaient-ils  pas  tout  réparé  en  reconnaissant  la 
juridiction  de  Bouillon? 

Quant  à  l'article  6,  qui  condamne  le  recteur  à  solder  toutes  les 
amendes,  il  est  fondé  sur  un  billet  dont  il  faut  dire  quelques 
mois.  On  peut  le  lire,  page  525  de  l'Histoire  de  Bouillon  par  Ozeray, 
d'après  une  copie  tout  émaillée  de  fautes  ridicules  dues  au  copiste. 

Ce  billet  était  daté  du  26  octobre  1730,  c'est-à-dire  du  jour  où 
l'huissier  Marchai  sommait,  au  nom  du  conseil  de  Luxembourg, 
le  maïeur  et  les  échevins  de  Muno,  de  lui  remettre,  séance 
tenante,  les  procédures  relatives  aux  Signorel.  Par  une  cruelle 
expérience,  les  justiciers  savaient  qu'on  ne  désobéit  pas  impuné- 
ment au  conseil  provincial.  Pour  les  empêcher  de  faiblir,  le  vieux 
lieutenant-seigneur,  déjà  malade,  —  il  mourut  peu  après,  —  leur 
remit  la  garantie  dont  voici  le  sommaire  : 

Nous,  dit-il,  Nicolas  Urbain  de  Malmédie,  de  la  part  du  seigneur 
promettons  d'indemniser  les  officiers  dejustice  et  autres  employés 
aux  procès  de  Signorel  de  tous  frais  et  dommages  qui  pourraient 
en  résulter,  même  en  cas  de  poursuites  ultérieures. 

La  sentence  bouillonnaise  fut  imprimée  en  placard  chez  Adrien 
Thesin  de  Sedan,  et  répandue  dans  le  public. 

Naturellement  le  recteur  protesta  peu  de  temps  après  ;  mais, 
loin  d'y  avoir  égard,  la  cour  de  Bouillon  chargea  les  échevins, 
déclarés  par  elle  inhabiles  à  toute  charge,  de  faire  saisir  les 
meubles,  le  bétail,  le  grain  et  toutes  les  provisions  du  prieuré  ; 
de  mettre  le  séquestre  sur  tous  les  revenus,  et  même  de  citer 
leur  seigneur  à  comparaître  à  Bouillon,  pour  voir  déclarer  ces 
saisies  valables  et  légitimes.  Tout  fut  vendu  par  eux  jusqu'à  la 
crémaillère.  Aux  deux  jésuites  qui  habitaient  le  prieuré,  on  ne 
laissa  que  trois  petits  livres.  Cette  rigueur  avait  surtout  pour  but 
de  les  forcer  à  reconnaître  l'autorité  de  la  cour  de  Bouillon.  Lors- 
qu'ils se  plaignaient  qu'on  leur  enlevait  le  pain  nécessaire  à  la 
vie  :  Faites  une  requête  à  la  cour,  leur  répondait-on,  et  vous  ne 
manquerez  de  rien. 

Après  ces  exploits  seulement,  la  cour  bouillonnaise  songea  à 
donner  des  successeurs  aux  échevins  incapables,  et  somma  le 
recteur  de  faire  cette  opération,  en  l'avertissant  qu'au  besoin  elle 
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y  pourvoirait  elle-même  d'autorité  supérieure.  C'est  ainsi  que,  le 
14  décembre  1734,  elle  créa  maïeur  de  Muno  Baptiste  George  ; 
lieutenant-maïeur,  Hubert  Marchai  ;  échevin  et  greffier,  Louis 
Jacques,  lequel  sera  bientôt  banni  par  le  conseil  de  Luxembourg. 
Les  deux  autres  échevins  furent  François  Ledan  et  Grégoire  Noël. 
Un  huissier  vint  de  Bouillon  signifier  aux  élus  leur  nomination,  et 
aux  inhabiles  leur  révocation.  Il  avertit  en  même  temps  les  nou- 
veaux magistrats  qu'ils  devaient  se  rendre  à  Bouillon  pour  la 
prestation  du  serment.  Les  maîtres  de  ville  furent  également  in- 
formés qu'il  leur  fallait  faire  la  même  démarche,  pour  être  témoins 
du  serment. 

Arrivés  à  Bouillon  les  maîtres  de  ville  témoignèrent  leur  mé- 
contentement du  choix  qui  avait  été  fait  des  nouveaux  échevins. 
En  ce  cas,  leur  répondit-on,  c'est  à  recommencer,  et  la  presta- 
tion du  serment  est  remise  à  plus  tard.  De  fait  elle  fut  renvoyée 
aux  calendes  grecques,  car  les  choses  allaient  changer  de  face. 

XXIV. 

1734  —  1735. 

Craintes  de  V archiduchesse  Marie-Élisabelh.  —  Ses  préventions  et 
celles  de  ses  conseillers.  —  Ordre  aux  jésuites  de  reconnaître  l'em- 
pereur comme  souverain  de  Muno.  —  Emprisonnement  et  intimi- 
dation de  plusieurs  habitants  de  cette  seigneurie.  —  Leur  procès  à 
Luxembourg.  —  L'un  d'eux  est  banni  (Louis- Jacques).  —  Première 
reprise  à  Luxembourg  du  procès  intenté  par  les  Signorel.  —  Les 
jésuites  reconnaissent  l'empereur  comme  l'unique  souverain  de  Muno. 

L'archiduchesse  Marie-Elisabeth,  gouvernante  des  Pays-Bas, 
suivait  d'un  œil  attentif  les  petits  événements  dont  la  seigneurie 
de  Muno  était  le  théâtre.  Depuis  plusieurs  années  elle  désirait 
intervenir,  mais  elle  en  était  empêchée  par  la  crainte  de  blesser 
les  susceptibilités  de  la  cour  de  France.  Au  commencement  du 
mois  d'octobre  1734,  il  fut  décidé  qu'on  réprimerait  immédiate- 
ment les  entreprises  bouillonnaises  au  moyen  d'une  course  de 
cavalerie.  Déjà  tout  était  prêt  pour  le  départ,  quand,  au  moment 
de  donner  les  derniers  ordres,  les  hésitations  reprirent  encore  le 
dessus.  Ajoutons  que  cette  princesse  était  elle-même  sous  une 
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impression  défavorable  aux  jésuites  de  Liège,  impression  produite 
par  l'idée  ridicule,  mais  habilement  exploitée,  de  jésuites  exerçant 
l'autorité  souveraine  à  Muno.  Elle  s'en  ouvrit  un  jour  dans  une 
audience  accordée  par  elle  à  deux  jésuites,  les  pères  Golenvaux 
et  de  Wallers.  Vous  devriez  cependant  reconnaître,  leur  dit-elle, 
que  cette  souveraineté  n'est  qu'une  grâce.  —  Oh  !  nous  le  recon- 
naissons bien  volontiers,  lui  dirent-ils,  et,  si  nous  tenons  à  ce 
coin  de  terre,  ce  n'est  nullement  pour  y  exercer  une  domination 
quelconque,  mais  pour  y  percevoir  les  revenus  affectés  au  collège 
de  Liège  et  nécessaires  à  son  existence. 

Ces  mêmes  préventions  impressionnaient  bien  plus  désavanta- 
geusement  encore  le  président  et  les  membres  du  conseil  d'État, 
ainsi  que  certains  personnages  du  conseil  des  finances.  Les  jé- 
suites, disaient-ils,  n'ont  d'autres  titres  à  la  juridiction  de  Muno 
que  la  donation  à  eux  faite  par  l'abbaye  de  Saint- Vanne.  C'était 
exact. 

Or,  ajoutaient-ils,  cette  juridiction  n'a  pu  leur  être  «  condi- 
tionnée souveraine  »  par  l'abbaye.  Ce  sont  les  archiducs  qui  leur 
ont  concédé  cette  juridiction  et,  par  l'entremise  du  conseil  de 
Luxembourg,  les  en  ont  mis  en  possession.  Donc,  se  hâtaient-ils 
de  conclure,  c'est  à  tort  que  les  jésuites  se  sont  portés  soit  comme 
souverains,  soit  même  comme  simples  dépositaires  de  la  souve- 
raineté, par  suite  du  consentement  des  princes  des  Pays-Bas  et 
de  l'évêque  de  Liège. 

Inutile  de  faire  remarquer  que  les  deux  derniers  termes  du  syl- 
logisme sont  incorrects.  Bref,  les  deux  pères  s'aperçurent  bientôt 
qu'à  Bruxelles  ou  s'intéressait  fort  peu  aux  désastres  du  prieuré 
de  Muno  et  à  la  ruine  du  collège  de  Liège,  mais  qu'on  était  néan- 
moins bien  décidé  à  trancher  prochainement  la  question. 

L'attente  ne  fut  pas  longue.  Le  23  novembre,  une  ordonnance 
publiée  au  nom  de  la  gouvernante  enjoint  aux  jésuites  de  Liège 
de  reconnaître  l'empereur  comme  souverain  de  Muno.  En  outre 
elle  ordonne  que  les  appels  des  jugements  rendus  à  Muno  soient 
portés  au  conseil  provincial  de  Luxembourg  et  elle  lève  la  sur- 
séance accordée  en  1730,  de  manière  à  ce  qu'il  soit  fait  bonne  et 
prompte  justice  dans  la  cause  intentée  par  les  Signorel. 

Bientôt  le  conseil  provincial  de  Luxembourg  se  mit  intrépide- 
ment à  la  besogne  et  il  mena  de  front  deux  procès  distincts  :  l'un 
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sollicité  par  les  Signorel,  l'autre  intenté  par  lui-même  aux  maîtres 
de  ville  de  Muno.  Parlons  de  celui-ci  en  premier  lieu. 

Vers  la  fin  du  mois  de  juin  précédent,  le  comte  de  Neipperg, 
gouverneur  du  duché  de  Luxembourg,  avait  imposé  aux  habitants 
de  Muno  une  contribution  de  373  florins,  pour  recruter  des  troupes 
et  fortifier  les  places  de  guerre. 

Désirant  se  soustraire  à  cette  exaction,  les  quatre  maîtres  de 
viUe  et  douze  bourgeois  se  réunirent  chez  Hubert  Marchai  et  tin- 
rent conseil  (1)  Le  résultat  de  leur  délibération  fut  qu'on  présen- 
terait une  requête  à  l'archiduchesse  gouvernante  des  Pays-Bas. 

Les  maîtres  de  ville  s'adressèrent  donc  à  l'avocat  Chariot,  de 
Carignan,  pour  qu'il  rédigeât  leur  requête.  En  voici  la  substance. 

La  terre  de  Muno  est  neutre  et  n'a  jamais  fait  partie  du  duché 
de  Luxembourg.  Jamais  ses  habitants  n'ont  été  «  compris  dans 
les  rolles  des  tailles  de  cette  province.  »  Toujours  ils  ont  été  taxés 
à  la  frontière  luxembourgeoise.  Si,  pendant  la  guerre,  ils  ont  payé 
une  contribution  de  600  florins,  c'est  qu'on  les  y  a  contraints  sous 
menace  d'exécution  militaire.  Le  duc  de  Bouillon,  «  duquel  a  re- 
levé la  terre  de  Muno,  »  a  fait  afficher  à  Muno,  le  24  août  1734, 
une  défense  de  payer  la  somme  demandée.  Les  habitants  sont 
surchargés  ;  il  supplient,  S.  A.  R.  de  faire  révoquer  le  comman- 
dement du  gouverneur. 

Il  y  avait  alors  à  Muno  un  homme  pauvre,  mais  adroit  et  in- 
struit. Louis  Jacques,  c'était  son  nom,  avait  habité  Liège.  On  dit 
que  ses  fredaines  seules  l'empêchèrent  d'y  faire  fortune  dans  l'é- 
tat ecclésiastique.  Les  maîtres  de  ville  s'entendirent  avec  lui  pour 
qu'il  allât  présenter  et  faire  valoir  la  requête  à  Bruxelles.  Or  il 
paraît  que  Louis  Jacques  n'approuvait  "pas  la  rédaction  de  l'avo- 
cat Charlet.  Il  voulut  y  mettre  du  sien  et  présenta  à  l'archidu- 
chesse une  requête  élaborée  par  lui.  A  part  la  forme,  elle  différait 
fort  peu  du  modèle.  Une  petite  phrase  seulement  avait  été  très 
imprudemment  accentuée,  peut-être  sans  ombre  de  malice.  L'a- 
vocat avait  dit  incidemment  que  Muno  relevait  de  Bouillon,  c'était 

(1)  Les  maîtres  de  ville  étaient  :  Jean  Colson  et  Jean  Christophe,  de  Muno  ;  Jean  Jac- 
quemin,de  Watrinsart,  et  Jean  Stevenin,  de  Lambermont.  Les  bourgeois  :  Ignace  Jac- 
quemin,  Etienne  Brackony,  Nicolas  Hubert,  Jean  Hubert,  Jean  Brackony  dit  Gaspar,  Hubert 
Marchai,  Jean  Lambert  et  Pierre  Coulon,  tous  de  Muno;  Antoine  Guiot  et  Jean  Hubert,  de 
Watrinsart  ;  Thomas  Stevenin  et  Philippe  Jacquemin,  de  Lambermont.  Hs  se  disaient  re- 
présentants de  la  commune. 
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une  maladresse  insigne.  Le  délégué  s'expliqua  plus  nettement  et 
dit  que  Muno  était  du  duché  de  Bouillon.  Ce  fut  un  crime.  Per- 
sonne n'avait  imaginé  que  ces  deux  petites  phrases  étaient  des 
outres  gonflées  de  tempêtes. 

Le  2  janvier  1735,  un  détachement  de  cent  dragons  arrive  à 
Muno,  exige  à  l'heure  même  la  somme  imposée  par  le  gouver- 
neur, plus  «  les  frais  de  course,  »  enlève  douze  bourgeois,  y  com- 
pris les  quatre  maîtres  de  ville  et  les  conduit  dans  les  prisons  de 
Luxembourg. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  rentrer  sous  terre  tous 
les  partisans  de  Bouillon. 

Peu  de  jours  après,  le  député  Louis  Jacques  était  amené  de 
Bruxelles  à  Luxembourg  et  incarcéré  avec  ses  commettants. 

Leur  procès  s'instruisit  alors  et  ils  apprirent,  à  leur  grand  éba- 
hissement,  qu'ils  étaient  accusés  de  félonie  et  de  crime  d'État. 
Les  juges  se  montrèrent  néanmoins  assez  bienveillants  envers  tous, 
hormis  le  pauvre  député.  Au  fond  ils  ne  voulaient  de  mal  à  per- 
sonne, mais  il  fallait  faire  un  coup  d'autorité  et  inspirer  la  crainte. 
Les  premiers  en  furent  donc  quittes  pour  les  frais,  c'est-à-dire 
pour  les  ((  dépens  de  cour»  et  autres  ;  Louis  Jacques  fut  condamné 
à  la  flétrissure  et  au  bannissement. 

Le  second  procès  était  tout  autrement  compliqué.  Le  27  dé- 
cembre 1734,  ordre  fut  donné  au  recteur  de  Liège  de  comparaître 
à  Luxembourg  pendant  le  mois  suivant,  «  sous  peine  de  saisie  du 
temporel  de  Muno.  »  Il  fut  enjoint  en  même  temps  à  Antoine 
Signorel  et  à  ses  consorts  de  poursuivre  leur  action  intentée  en 
1730.  C'est  ainsi  que  ceux-ci  furent  mis  en  demeure  de  recom- 
mencer un  procès  déjà  jugé  à  Bouillon.  Quelque  scabreuse  que 
fût  cette  nouvelle  besogne,  il  fallut  bien  se  résigner  à  l'entre- 
prendre. 

La  requête  fut  donc  présentée  à  Luxembourg,  au  nom  des  veuves 
et  des  enfants  des  deux  suppliciés.  A  la  lire,  on  dirait  qu'elle  est 
uniquement  dirigée  contre  le  procureur  fiscal  et  les  membres  de 
la  justice  de  Muno.  Les  plaintes  sont  fondées  sur  l'injustice  de  la 
sentence,  sur  l'absence  de  crime  capital,  sur  l'irrégularité  des 
procédures  et  leur  extrême  précipitation. 

Bien  loin  de  se  prévaloir  de  l'arrêt  rendu  en  leur  faveur  à  Bouillon, 
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les  requérants  protestent  qu'ils  s'en  départissent  absolument, 
parce  que,  disent-ils,  cet  arrêt  a  été  rendu  par  un  juge  incon- 
pétent,  n'ayant  pas  ombre  de  juridiction  ni  sur  eux,  ni  sur  les 
ajournés,  ni  sur  les  deux  suppliciés.  La  soif  qu'ils  avaient  d'une 
prompte  vengeance  leur  a  fait  porter  leur  cause  à  la  cour  de 
Bouillon  ;  leur  zèle  imprudent,  leur  simplicité  et  leur  ignorance 
doivent  leur  servir  d'excuse. 

Ils  espèrent  que  ce  la  cour  découvrira,  par  la  lecture  de  la  procé- 
dure, l'injustice  et  l'iniquité  dudit  jugement  ;  que,  partant,  elle 
l'annuUera  et  cassera,  et  comme  tutrice  fidèle  des  veuves  et  or- 
phelins, leur  adjugera,  etc.  (1).  » 

Empêché  de  se  rendre  à  Luxembourg  par  une  maladie  qui  le 
conduisit  aux  portes  du  tombeau,  le  nouveau  recteur  de  Liège, 
Joseph  Dechamps,  y  fut  remplacé  par  son  prédécesseur  le  père  de 
Wallers,  tout  au  commencement  du  mois  de  janvier  1735.  Ce  père 
trouva  les  membres  du  conseil  dans  des  dispositions  on  ne  peut 
plus  défavorables  aux  jésuites  de  Liège,  par  suite  de  la  lecture  que 
tous  avaient  faite  de  la  sentence  rendue  par  la  cour  de  Bouillon, 
le  6  septembre  précédent.  On  sait  que  cette  sentence  avait  été 
immédiatement  imprimée  et  répandue  partout  ;  or  «  personne  ne 
s'imaginait,  dit  le  père  de  Wallers,  que  les  irrégularités  de  procé- 
dure, énoncées  en  détail  dans  une  sentence  rendue  publique, 
n'étoient  qu'un  amas  de  faussetés.  »  Aussi  se  borna-t-il,  pour  le 
moment,  à  prier  les  conseillers  de  suspendre  leur  jugement,  jus- 
qu'à production  des  deux  procès. 

Cependant  les  jésuites  de  Liège  avaient  enfin  pris  un  parti.  Mal- 
traités par  la  cour  de  Bouillon  et  menacés  de  l'être  par  le  gouver- 
nement de  Bruxelles  et  le  conseil  de  Luxembourg,  ils  comprirent 
l'impossibiUté  où  ils  étaient  de  résister  plus  longtemps.  Depuis 
1602  ils  avaient  défendu  l'indépendance  et  la  neutraUté  de  leur 
seigneurie,  selon  la  volonté  des  ducs  de  Luxembourg  et  de  Bouil- 
lon. Ceux  qui  les  molestaient  n'étaient  autres  que  les  agents  de  ces 

(1)  Il  y  a  dans  cette  pièce  d'autres  phrases  ronflantes  qui  prouvent  que  l'on  visait  beau- 
coup à  TeiTet,  mais  peu  adroitement  :  «  Comme  la  foudre  divise  et  sépare  les  choses  unies, 
ainsi  le  jugement  des  condamnations  à  mort  sépare  le  chef,  retranche  ses  membres  du 
corps  politique  et  de  la  société  des  concitoyens.  Et  comme  le  gros  de  l'arbre  frappé  par  la 
foudre  ne  communique  plus  de  sève  à  ses  branches...,  de  même  le  jugement  rendu  pour 
crime  capital.,  ôte  toute  substance  auxdits  membres,  les  laisse  dans  l'abandonnement,  sans 
nourriture,  soutien  ni  appui.  » 
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princes,  manœuvrant  en  sens  contraire.  Leurs  exigences  étaient 
enfin  devenues  une  oppression  intolérable.  Il  fallait  choisir  un 
maître  entre  les  deux  prétendants.  Dans  cette  alternative  les 
jésuites  cédèrent  à  la  force  et  reconnurent  l'empereur  comme 
unique  souverain  de  Muno.  Les  dernières  violences  des  Bouillon- 
nais avaient  mis  un  terme  à  leurs  hésitations  ;  la  menace  de  vio- 
lences non  moins  grandes  de  la  part  des  Luxembourgeois  leur 
arracha  la  déclaration  suivante  : 

(f.  Nous  soussignez  François  de  Beeckman, provincial  delà  com- 
cc  pagnie  de  Jésus  dans  la  province  gallo-belgique  et  Joseph  Des- 
«  camps,  recteur  du  collège  de  la  même  compagnie  de  Liège,  en 
ce  conformité  du  décret  de  S.  A.  Sme  en  date  du  23^  jour  de 
<k  novembre  1734,  déclarons  reconnoître  S.  M.  I.  etC,  comme  duc 
«  de  Luxembourg  et  comte  deChiny,  pour  seul  seigneur  souverain 
ce  du  prieuré  et  de  la  terre  de  Munau,  avec  ses  appartenances  et 
ce  dépendances,  situez  au  comté  de  Ghiny  ;  et  ceux  du  conseil  de 
«  Luxembourg,  pour  juges  de  ressort.  Promettons  de  ne  connoitre 
ce  aucun  autre  souverain  ni  juge  de  ressort,  et  de  nous  conformer 
«  entièrement  à  tous  les  points  du  décret  susdit  de  Sadite  et  S.  A., 
«  lequel  nous  tenons  ici  pour  inséré.  » 

La  copie  de  cette  pièce  fut  envoyée  de  Bruxelles  à  Luxembourg 
le  26  janvier  1735,  pour  y  être  enregistrée  (1).  Elle  changea  ins- 
tantanément les  dispositions  malveillantes  des  conseillers.  Leur 
but  était  atteint. 

XXV. 

1735. 

Recrudescence  des  malversations  bouillonnaîses.  —  Le  conseil  provin- 
cial de  Luxembourg  en  exige  la  réparation.  —  Second  procès  fait 
par  la  famille  Signorel  et  le  procureur  général  de  Luxembourg  aux 

(l)  Elle  ne  porte  pas  de  date,  mais  puisqu'elle  fut  envoyée  le  26  janvier  1735  à  Luxem- 
bourg, elle  n'est  pas  du  29  de  ce  mois,  comme  on  le  dit  dans  l'IIist.  de  Bouillon,  p.  528. 

Il  e.xiste  dans  les  archives  de  Saint-IIubert  à  Arlon  un  mémoire  écrit  en  1737.  Son  objet 
est  d'examiner  si  la  reconnaissance  faite  par  les  jésuites  prouve  les  droits  que  S.  M.  s'at- 
tribue sur  Muno.  La  réponse  est  négative,  parce  que  les  jésuites  n'ont  cédé  qu'à  la  violence. 
Aussi  espèrent-ils,  ajoute  le  mémoire,  eux  et  les  habitants  de  Muno,  récupérer  leur  neu- 
tralité, grâce  à  l'intervention  de  leurs  sauveurs,  c'est-à-dire  des  princes  à  qui  ils  payent 
des  sauvements.  Cette  innovation  est  déjà  condamnée  par  le  parlement  de  Metz  qui  vient 
de  défendre  aux  jésuites  de  reconnaître  la  juridiction  de  Luxembourg  (5  septembre  1737). 
Peu  après  cette  défense,  un  détachement  de  troupes  françaises  vint  s'établir  à  Muno. 
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justiciers  et  au  fiscal  de  Muno.  —  Les  Signorel  refusent  d'y  prendre 
part.  —  Action  contre  eux  intentée  par  le  procureur  général.  —  La 
gouvernante  des  Pays-Bas  lui  ordonne  d'ajourner  cette  dernière 
poursuite.  —  Il  s'efforce  alors  de  faire  condamner  les  justiciers  de 
Muno,  mais  il  échoue. 

A  la  nouvelle  que  la  terre  de  Muno  n'était  plus,  aux  yeux  des 
jésuites,  qu'une  dépendance  du  duché  de  Luxembourg,  il  y  eut 
parmi  les  magistrats  bouillonnais  de  grandes  explosions  de  co- 
lère et  d'indignation.  Que  faire?  Naturellement  il  fallait,  avant  tout, 
affirmer  une  fois  de  plus  la  souveraineté,  sur  ce  coin  de  terre,  de 
S.  A.  le  duc  de  Bouillon,  ensuite  casser  tous  les  arrêts  rendus  par 
le  conseil  de  Luxembourg,  enfin  défendre  aux  habitants  d'y  avoir 
égard  et  de  reconnaître  un  autre  souverain  que  celui  de  Bouillon. 
Un  arrêt  fut  porté  en  ce  sens,  le  8  février  1735  ;  mais  on  ne  le  fit 
publier  à  Muno  que  le  9  mars  suivant;  j'ignore  la  cause  de  ce 
retard. 

Après  la  revendication  des  droits  prétendus  de  son  souverain, 
la  cour  bouillonnaise  était  trop  bonne  ménagère  pour  négliger  les 
petits  profits.  Elle  expédia  donc  un  huissier  aux  divers  fermiers 
des  jésuites  pour  les  sommer  de  payer  à  l'avenir  tous  leurs  fer- 
mages entre  ses  mains.  L'un  d'eux,  ne  s'étant  pas  montré  assez 
souple,  elle  le  fit  saisir  et  emprisonner;  mais  au  bout  de  quelques 
heures  elle  le  relâcha.  Chez  le  meunier  Louis  Laurent,  elle  fit  main 
basse  sur  l'argent  qu'il  possédait  et  même  sur  ses  meubles. 

Le  conseil  provincial  était  décidé  plus  que  jamais  à  reprimer 
ces  abus  ;  mais,  comme  pareille  répression  exigeait  des  mesures 
radicales,  il  lui  fallut  plusieurs  mois  encore  pour  les  concerter 
avec  l'archiduchesse  gouvernante.  Enfin,  le  5  mai,  cette  princesse 
lui  adressa  une  ordonnance  qui  le  chargeait  de  veiller  à  la  garantie 
du  seigneur  et  des  habitants  de  Muno,  et  de  les  faire  indemniser 
des  injustices  dont  ils  avaient  souffert. 

Huit  jours  après  le  conseil  provincial  envoyait  au  duc  de  Bouil- 
lon et  à  ses  officiers  «  l'ordre  de  faire  restituer  et  remettre  au  lieu 
«  de  Muno,  endéans  trois  jours,  tous  et  tels  deniers  et  effets  qu'ils 
«  peuvent  y  avoir  fait  enlever,  soit  au  prieur,  ou  à  ses  fermiers, 
«  ou  aux  autres  vassaux  et  sujets  de  S.  M.,  avec  dommages  et 
«  intérêts,  à  peine  de  dix  mille  florins  d'or  d'amende  ;  de  remettre 

i2 
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((  en  liberté,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  habitants  de  Muno 
«  qu'elle  (la  cour  de  Bouillon)  auroit  fait  enaprisonner,  faute  de 
((  quoi  le  procureur  général  de  Luxembourg  arrêtera  les  sujets  de 
«  Bouillon,  qui  sont  dans  le  ressort  du  conseil.  »  Wallers. 

Cet  arrêt  ne  devait  pas  rester  à  l'état  de  lettre  morte.  On  s'en 
aperçut  trop  tard  à  Bouillon,  c'est-à-dire  au  moment  où,  par  ordre 
du  conseil  provincial,  étaient  saisis  tous  les  biens  que  le  duc  de 
Bouillon  possédait  à  Ochamps,  à  Bertrix  et  à  Villance.  Dès  lors 
fut  à  peu  près  tarie  cette  source  bouillonnaise  d'ordonnances 
et  de  décrets,  qui  venaient  si  souvent  jeter  la  confusion  dans  la 
seigneurie  de  Muno. 

Peut-être  y  a-t-il  quelque  connexion  entre  ce  fait  et  une  épreuve 
bien  cruelle,  qui  fondit  presqu'en  même  temps  sur  le  duché  de 
Bouillon.  Un  chef  de  partisans,  au  service  de  l'empereur  dans  son 
armée  du  Rhin,  traversa  le  Luxembourg  à  la  tête  de  trente-cinq 
hommes  et  parut  tout  à  coup  dans  le  duché  de  Bouillon.  Il  se 
nommait  Pibrac.  Se  donnant  pour  chef  d'une  simple  avant-garde, 
il  feignit  de  prendre  des  dispositions  et  se  fit  suivre  par  plusieurs 
habitants  qu'il  conduisit  à  Mayence.  C'est  là  qu'on  dut  les  racheter, 
moyennant  grosse  rançon. 

A  partir  surtout  de  ce  moment  la  cour  de  Bouillon  fut  d'une 
prudence  extrême  et  cessa  de  faire  valoir  ses  prétentions  par  des 
voies  de  fait. 

Quand  le  calme  fut  un  peu  rétabli  à  Muno,  le  conseil  provincial 
prit  enfin  la  résolution  de  conduire  à  terme  le  procès  Signorel. 

Pour  se  faire  une  idée  complète  de  cette  dernière  phase  des 
débats,  il  faut  remonter  au  26  février  1735.  Ce  jour-là  le  conseil 
de  Luxembourg  avait,  par  un  arrêt  sévèrement  motivé,  mis  à 
néant  la  fameuse  sentence  rendue  à  Bouillon,  le  0  septembre  pré- 
cédent. Toutefois  cet  arrêt  n'avait  été  promulgué  à  Muno  que  le 
28  avril  suivant.  Naturellement  la  cour  de  Bouillon  s'était  hâtée 
de  protester  et  de  faire  un  arrêt  contraire  (4  mai).  Trois  jours 
après  (7  mai),  un  huissier  de  Bouillon  sonnait  et  frappait  en  vain 
à  la  porte  du  prieuré  de  Muno.  La  porte  lui  restait  fermée.  Il  se 
dressa  alors  majestueusement  en  face  de  cette  porte  close  et, 
déployant  un  long  placard,  il  le  lut  à  haute  et  intelligible  voix.  Ce 
placard  contenait  la  requête  adressée  par  le  substitut  du  procu- 


—    179    — 

reur  général  à  sa  cour  de  Bouillon  et  l'arrêt  porté  par  cette  cour. 
Le  substitut  se  plaignait  de  la  «  continuation  d'attentats  et  d'en- 
treprises intolérables  »  du  conseil  de  Luxembourg,  lequel  s'était 
«  oublié  jusqu'à  invectiver  S.  A.  S.  (le  duc  de  Bouillon),  qui  n'a 
CL  d'autre  part  dans  cet  arrêt  que  de  lui  donner  son  authorité  par 
d  l'apposition  de  son  nom  (1).  »  Il  blâmait  cl  la  vivacité  et  l'indé- 
«  cence  de  ses  expositions,  qui  blessent  le  respect  et  les  égards 
«  dus  aux  souverains,  »  et  affirmait  qu'il  «  est  de  notoriété  publique 
«  que  les  mayeurs  et  sergents  de  justice  dudit  lieu  ont  toujours 
«  relevé  et  relèvent  encore  de  leurs  offices  pardevant  la  cour, 
«  etc.  (2).  ï>  A  la  suite  de  cette  requête  du  substitut  nommé  Thie- 
baut,  la  cour  déclarait  «  cassé,  annulé  et  supprimé  ledit  décret 
du  conseil  provincial,  »  et  faisait  défense  au  prieur,  aux  habi- 
tants et  aux  veuves  Signorel  d'y  déférer  en  aucune  manière,  sous 
peine  «  d'être  poursuivis  extraordinairement  et  de  punition 
exemplaire.  » 

Ce  fut  là  comme  un  dernier  efîort  qui  épuisa  l'énergie  de  la 
cour  bouillonnaise. 

Il  est  à  remarquer  que  les  avocats  des  Signorel  avaient  fait  con- 
damner à  Bouillon,  la  justice  de  Muno,  comme  étant  incompé- 
tente. A  Luxembourg  cette  base  d'accusation  manquait  ;  car  la 
compétence  de  la  justice  de  Muno  y  était  incontestable.  Il  fallut 
donc  porter  les  débats  uniquement  sur  les  excès  des  deux  procé- 
dures de  Muno.  Pour  cela  il  était  nécessaire  d'avoir  les  pièces 
des  deux  procès  criminels.  Elles  furent  demandées  aux  jésuites, 
au  nom  des  deux  veuves  appelantes,  au  mois  de  juillet  1735,  et 
déposées  au  greffe  de  Luxembourg,  le  3  août  suivant. 

Cette  production  désappointa  la  partie  adverse,  qui  comptait 
sur  un  nouveau  refus  de  la  part  des  jésuites.  Or  un  refus,  d'après 
ses  plans,  allait  soulever  plus  que  jamais  l'indignation  du  conseil. 
Bref  on  était  presque  sûr  d'obtenir  une  sentence  de  contumace, 
avec  saisie  des  biens.  Déçus  dans  leurs  espérances,  les  instiga- 
teurs des  Signorel  ne  songèrent  plus  qu'à  lâcher  pied.  Dès  ce  mo- 
ment, dit  le  père  de  Wallers,  «tous  les  abymes  d'injustice,  qu'on 
«  avoit  pour  ainsi  dire  annoncés  à  toute  la  terre,  disparurent.  En 

(1)  C'est  avouer  que  le  duc  était  étranger  à  ces  roueries  tracassières. 

(2)  C'était  une  fausseté  que  le  maïeur  Olivier  Hubert  s'empressa  de  signaler  en  déclarant 
que  jamais  maïeur  de  Muno  n'a  fait  relief  de  son  office  à  Bouillon.  Ozeray,  Ilist.,  p.  529. 
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a  vain  l'archiduchesse,  sensible  à  leurs  clameurs,  accorda-t-elle 
((  sa  protection  aux  deux  veuves  et  à  leurs  enfants  et  ordonna-t- 
«  elle  au  conseil  de  Luxembourg  de  leur  rendre  bonne  et  briève 
«  justice  ;  en  vain  le  conseil  leur  réitéra-t-il  l'ordre  de  poursuivre 
«  leur  action  :  rien  ne  put  les  déterminer  à  faire  une  démarche 
«  nouvelle.  » 

Les  instigateurs  avaient  disparu.  C'étaient  eux  les  vrais  auteurs 
de  cette  entreprise  avortée.  Quant  aux  Signorel,  malgré  les  pro- 
testations qu'on  venait  de  faire  en  leur  nom  à  Luxembourg,  ils 
reprirent  au  plus  vite  le  métier  lucratif  qu'ils  exerçaient  depuis 
la  sentence  de  Bouillon.  Ce  métier  consistait  à  mettre  la  main  sur 
les  biens  des  jésuites  et  des  justiciers  de  Muno.  Pour  atteindre 
leurs  propriétés  situées  dans  le  baiUiage  de  Sedan  et  dans  le 
duché  de  Carignan,  il  leur  fallait  un  paréatis  du  parlement  de 
Metz,  c'est-à-dire  une  permission  de  faire  exécuter  en  France  la 
sentence  de  Bouillon.  Ils  l'obtinrent  le  13  octobre  1735.  Aussitôt 
après  ils  saisirent  les  dimes  des  jésuites,  ainsi  que  la  voiture  et 
les  bœufs  du  maïeurde  Muno  qui  s'était  réfugié  près  de  Sedan. 

Celui-ci  et  les  échevins,  voulant  se  soustraire  à  cette  nouvelle 
calamité,  s'adressèrent  aussi  au  parlement  de  Metz  et  s'y  plai- 
gnirent des  saisies  faites  par  les  Signorel.  Ce  fut  pour  leur  malheur, 
car  cette  démarche  leur  valut  une  nouvelle  mise  en  accusation 
devant  le  conseil  de  Luxembourg. 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  jeter  un  coup  d'œilsur  l'état  des 
affaires  de  Muno,  au  commencement  de  l'année  1736.  Le  conseil 
de  Luxembourg  y  avait  tout  pouvoir.  Néanmoins  les  autorités 
locales  n'osaient  y  exercer  aucunes  fonctions,  parce  qu'elles 
avaient  été  déclarées  incapables  par  la  cour  de  Bouillon.  Elles 
craignaient  que  la  souveraineté  de  leur  seigneurie  ne  passât  bien- 
tôt aux  mains  de  la  duchesse  de  Bouillon.  Le  bruit  courait  en 
effet  que  cette  duchesse  agissait  à  Vienne  pour  échanger  avec 
l'empereur  des  terres  qu'elle  possédait  en  Silésie,  contre  d'autres 
terres  joignant  le  duché  de  Bouillon. 

Quant  aux  rapports  du  procureur  général  de  Luxembourg  avec 
Muno,  ils  étaient  compliqués  au  possible.  Ce  magistrat  s'était 
joint  aux  Signorel.  dans  le  procès  intenté  à  la  justice  de  Muno  ; 
mais  ses  protégés  l'avaient  abandonné.  En  vain  les  sommait-ils 
de  poursuivre  l'action  ou  de  se  désister  (20  février  1736)  ;  per- 
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sonne  ne  l'écoutait.  D'autre  part  il  leur  suscitait  à  eux-mêmes  un 
procès  pour  cause  de  leur  recours  au  parlement  de  Metz  et  du 
tort  qu'ils  faisaient,  en  pays  étrangers,  à  des  sujets  de  S.  M.  I. 
Enfin  il  intentait  une  double  poursuite  contre  les  membres  de  la 
justice:  l'une,  pour  s'être  adressés  au  parlement  de  Metz  ;  l'autre, 
à  cause  des  excès  commis,  selon  la  rameur  publique,  dans  l'exer- 
cice de  leur  charge.  En  revanche  il  soutenait  à  Bouillon  leurs 
intérêts  en  exigeant  du  duc  et  de  sa  cour,  conformément  à  l'arrêt 
du  13  mai,  la  réparation  des  torts  faits  au  prieur  et  aux  membres 
de  la  cour  de  Muno. 

Pour  débrouiller  cet  écheveau  et  pour  obéir  aux  ordres  de  l'ar- 
chiduchesse gouvernante,  le  procureur  général  Jean -Baptiste 
Schmitz  avait  d'abord,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  veuves 
et  des  enfants  des  deux  suppliciés,  demandé  au  conseil  l'autori- 
sation «  de  faire  informer  circonstantiellement  sur  les  irrégula- 
rités... non  résultantes  des  pièces  du  procès,  »  mais  signalées 
dans  la  sentence  rendue  le  6  septembre  1734  par  la  cour  incom- 
pétente de  Bouillon  (19  octobre  1735).  Ces  irrégularités  consis- 
taient, disait-il  :  1°  en  quelques  vices  de  forme,  2»  dans  l'appli- 
cation de  la  peine  de  mort,  pour  des  méfaits  qui  n'en  étaient  point 
passibles,  3"  dans  la  présence  du  procureur  fiscal  aux  séances  de 
la  cour  de  Muno  et  sa  coopération  à  la  rédaction  des  actes  du 
procès,  ¥  dans  la  nomination  de  juges  assumés  qu'il  aurait  «fait 
signer  en  aveugle  ;  »  5»  dans  la  vente  ordonnée  par  lui,  des  meu- 
bles des  accusés,  sans  arrêt  de  la  justice  et  avant  le  jugement  ; 
6»  dans  son  refus  d'accorder  à  l'un  des  condamnés  le  temps  de 
se  confesser;  7°  dans  l'ordre  qu'il  donna  au  bourreau  de  billonner 
l'autre  condamné. 

Gomme  on  le  voit  il  n'est  plus  question  d'accuser  d'incompé- 
tence la  justice  de  Muno. 

Avec  l'autorisation  du  conseil,  datée  du  même  jour  (19  octobre), 
le  procureur  général  fit  faire  une  enquête  à  Muno  par  l'huissier 
J.  Adam  et  son  adjoint  P.  Galiar.  Elle  fut  fixée  au  2  février  1736. 

Avaient  été  ajournés  le  maïeur  et  son  lieutenant,  les  deux  juges 
assumés  (le  troisième  était  mort),  l'échevinBroximar  et  le  sergent 
d'office  Jacques  Ledent,  plus  huit  témoins.  D'après  le  rapport 
des  deux  directeurs  de  l'enquête,  il  résultait  de  ces  dépositions, 
faites  sous  la  foi  du  serment,  que  les  procédures  ont  eu  lieu  au 
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prieuré,  que  les  meubles  ont  été  vendus  avant  la  sentence  du 
second  accusé,  que  le  procureur  fiscal  a  paru  quelquefois  pendant 
les  séances,  mais  sans  y  assister  ;  que  le  premier  condamné  s'était 
confessé  la  veille  de  l'exécution  et  qu'il  l'a  fait  encore  sur  la 
charette  en  allant  à  la  mort  ;  que  le  second  vivait  encore  quand 
le  bourreau  coupa  la  corde,  et  que  le  procureur  fiscal  a  forcé 
celui-ci  à  lui  donner  le  coup  de  grâce  ;  que  les  juges  assumés  ont 
souscrit  aux  sentences  de  mort^  sans  avoir  pris  connaissance 
suffisante  des  procédures. 

Plus  tard  (27  février  1736),  le  procureur  général  obtint  l'autori- 
sation d'attraire  en  justice  le  procureur  fiscal  de  Muno,  le  maïeur 
et  son  lieutenant,  l'échevin  Broximar  et  les  deux  juges  assumés, 
en  tout  six  prévenus.  Ils  comparurent  tous  au  jour  fixé  (9  avril). 
Le  conseiller  Ludovic!  avait  était  chargé  de  l'interrogatoire. 

Il  exposa  dix-huit  griefs  à  charge  du  premier  prévenu,  «  Jean- 
ce  Baptiste  de  la  Porte,  notaire  résidant  à  Florenville,  procureur 
«  d'office  de  la  seigneurie  de  Muno,  natif  de  Pouilly-en-Glermon- 
CL  tois,  âgé  d'environ  44  ans.  i 

Celui-ci  avoua  le  premier  grief,  sans  chercher  à  s'excuser,  car 
il  savait  fort  bien  que  ses  juges  n'y  verraient  pas  la  moindre  faute. 
Oui,  dit-il,  je  connaissais  le  prévenu  et  néanmoins  j'ai  employé 
l'expression  certain  quidam, 

A  plusieurs  des  autres  griefs  qu'on  lui  objectait  tour  à  tour,  il 
répondit  qu'il  priait  la  cour  de  se  convaincre  du  contraire  en 
consultant  les  procédures.  Voici  ses  autres  réponses  :  La  première 
information  s'est  faite  au  lieu  ordinaire  des  séances  de  la  justice, 
c'est-à-dire  chez  le  maïeur.  Mais,  après  l'emprisonnement  du 
premier  accusé,  le  lieutenant-seigneur,  «  pour  prévenir  tout  dan- 
ger, ï  en  a  transféré  le  siège  dans  l'enceinte  du  prieuré.  — Il  n'est 
point  intervenu  dans  les  informations  et  autres  actes  des  procès. 
Seulement  il  entrait  parfois  dans  la  salle  de  la  justice  pour  fournir 
les  étiquets  et  demander  les  comptes  rendus  des  dépositions.  — 
C'est  par  ordre  du  lieutenant-seigneur  que  les  meubles  ont  été 
vendus  immédiatement  après  l'exécution  du  premier  condamné, 
parce  que  les  commissaires  chargés  de  la  garde  de  ces  meubles 
craignaient  d'être  assaillis  par  les  parents  des  Signorel.  —  Quant 
aux  procédures  a  il  s'est  conformé  de  son  mieux  à  la  coutume  de 
Muno.  »  —  A  la  demande  des  justiciers  et  suivant  a.  les  avis  de 
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f  mort  des  jurispérites  les  plus  accrédités  du  présidial  de  Sedan 
«  et  du  bailliage  de  Carignan,  »  il  a  dressé  les  considérants  des 
«  deux  sentences  capitales.  —  Il  «  nie  avoir  contraint  à  force  de 
persuasion  »  les  juges  assumés  à  signer  la  sentence  de  mort.  Il 
leur  a  laissé  le  temps  de  lire  les  procédures,  mais  il  a  pu  leur 
dire  que  leur  signature  n'était  que  o:  pour  faire  nombre  en  jus- 
tice, ï)  —  C'est  à  tort  qu'on  lui  reproche  de  n'avoir  pas  laissé  à 
l'un  des  condamnés  le  temps  de  se  confesser.  La  veille  de  sa 
mort  il  a  eu  un  confesseur.  Il  en  a  eu  deux  le  lendemain  dès  le 
matin.  Enfin  la  marche  fut  singulièrement  rallentie,  pour  lui 
donner  encore  le  loisir  de  se  confesser  (1).  —  Effectivement, 
répond  ensuite  le  prévenu,  je  fus  rappelé  au  lieu  de  l'exécution. 
Le  bourreau  vint  à  ma  rencontre  et  dit  que  Philippe  Signorel  était 
mort.  Cependant  m'étant  approché,  je  vis  <î:  quelques  marques 
apparentes  de  palpitations,  y>  et  je  dis  au  bourreau  «  d'exécuter 
la  sentence.  » 

Il  termine  en  disant  :  Je  ne  crois  pas  «  avoir  fait  d'excès,  mais 
au  contraire  avoir  mérité  la  bienveillance  de  la  cour,  en  faisant 
punir  le  crime  et  le  criminel.  » 

Après  le  procureur  fiscal,  furent  interrogés  les  quatre  justiciers 
et  le  sergent.  Douze  questions  qui  étaient  autant  de  griefs  leur 
furent  posées,   mais  plusieurs  ne  pouvaient  guère  les  compro- 

(1)  C'est  alors  apparemment  que  fut  produite  rattestation  dont  voici  quelques  passages  : 
«  Je  subsigné^  prêtre  et  curé  de  Wée..  certifie,  que  je  fus  appelé.,  pour  confesser  ledit 
Thomas  ;  ce  que  je  fis  le  vendredy,  veille  de  sa  mort,  environ  à  une  heure  après  midy.  Et 
pour  le  mieux  disposer  à  la  mort,  à  laquelle  il  s'attendoit,  je  demeuray  auprès  de  luy 
jusques  environ  les  dix  heures  et  demie  du  soir.  Le  samedy  matin,  le  père  Kleffer,  récollet., 
vint  me  dire,  vers  les  six  heures  et  d^mie,  d'aller  parler  auprisonnier;  ce  que  je  fis..  Ledit 
Thomas  me  parut  n'être  plus  dans  les  mêmes  dispositions  que  je  l'avois  laissé  la  veille. 
Nous  continuâmes  néanmoins,  le  père  Kleffer  et  moy,  à  visiter  le  prisonnier,  l'un  après 
rautre,  jusqu'à  Theure  du  départ  pour  rexécution.  Ledit  Thomas, ayant  entendu  lire,  devant 
la  porte  du  prieuré.,  sa  sentence  de  mort..,  reprit  ses  premiers  sentimens  et  demanda 
encore  à  se  réconcilier.  Sur  quoy  le  sieur  de  la  Porte.,  dit  au  père  récollet  :  Il  a  déjà  eu 
du  temps.  Ainsy  à  la  charrette,  mon  père,  et,  si  le  temps  du  chemin  ne  luy  suffit  pas,  nous 
luy  en  donnerons  autant  qu'il  en  voudra. 

«Après  s'être  réconcilié  audit  père  récollet,  il  demanda,  environ  à  deux  cens  pas  du  bois 
Crépin,  à  voix  haute  et  intelligible,  pardon  au  public  du  scandale  que  sa  difficulté  de  se 
réconcilier,  le  matin,  auroit  pu  avoir  donné  et  dit  qu'il  ne  l'avoit  fait  que  dans  Tespérance 
d'échapper  à  la  mort  par  là  .  Arrivé  auprès  de  la  potence,  il  se  prosterna  à  genoux  et 
entonna  le  Salve  Regina,  seul,  sans  li"re,  et  récita  après  la  collecte,  d'une  grande  présence 
d'esprit...  Je  suis  prêt  à  affirmer  ce  que  dessus  dans  toutes  les  cours,  oii  je  seray  requis.  » 
Signé  Henry  Massonet,  curé  de  Wée.  La  date  est  du  3  février  1736. 

L'attestation  du  père  récollet  confirme  parfaitement  celle-ci.  Il  ajoute  en  finissant  que 
le  condamné  «  mourut  avec  beaucoup  de  résignation  à  la  volonté  de  Dieu.  »  Arch.  d'Ar- 
lon. 
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mettre.  Aussi  ne  cherchent-ils  pas  à  s'excuser  au  sujet  de  l'ex- 
pression certain  quidam  dont  ils  se  sont  contentés,  ni  du  dépla- 
cement du  siège  de  la  justice,  ni  de  la  convocation  seulement 
verbale  des  témoins,  puisque  tel  était  l'usage  à  Muno  ;  mais  ils 
nient  qu'il  y  ait  eu  exagération  dans  la  plainte,  que  les  charges 
n'aient  pas  été  assez  graves  pour  justifier  les  décrets  de  prise  de 
corps,  que  les  juges  aient  interrogé  au  hasard,  qu'ils  se  soient 
laissés  guider  complètement  par  le  fiscal  et  qu'ils  aient  agi  à  la 
légère  ;  loin  de  se  reconnaître  coupables,  ils  croient  avoir  bien 
jugé.  Ils  disent  qu'ils  ont  exigé  le  serment  des  deux  accusés,  ne 
voyant  en  cela  rien  d'illicite. 

Les  deux  juges  assumés  répondent  en  outre  qu'ils  avaient  été 
convoqués  la  veille  de  l'exécution  du  premier  accusé,  avec  Jean 
Gamby,  ancien  maïeur  de  Muno  ;  que,  le  lendemain,  ils  avaient, 
cru  pouvoir  apposer  leur  signature  à  l'acte  de  condamnation  ; 
voici  pourquoi.  L'ancien  maïeur  Jean  Gamby,  convoqué  comme 
eux  la  veille,  s'était  adressé  à  la  justice  assemblée  et  au  fiscal, 
pour  savoir  d'eux  si  l'on  avait  été  prendre  l'avis  nécessaire  de 
jurisconsultes  et,  sur  leur  réponse  affirmative,  il  avait  donné  sa 
signature.  C'est  à  l'exemple  de  l'ancien  chef  de  la  haute  justice 
qu'ils  ont  eux-mêmes  signé. 

Après  l'interrogatoire,  l'avocat  des  prévenus,  nommé  de  Traux, 
tira  la  conclusion  qu'aucun  reproche  sérieux  ne  peut  leur  être 
fait,  ni  pour  la  forme,  puisqu'on  a  suivi  celle  qui  est  prescrite 
par  l'ancienne  coutume  locale,  ni  pour  le  fond,  puisqu'il  n'y  a 
pas  la  moindre  malversation  et  qu'il  ne  parait  pas  y  avoir  d'ex- 
cès :  l'inconvénient  eût  été  plus  grand,  dit-il,  si  Philippe  Signorel 
était  revenu  à  la  vie. 

Pendant  ces  procédures,  le  procureur  général  multipliait  ses 
ordres  pour  forcer  la  famille  Signorel  de  venir  y  prendre  part  en 
soutenant  l'accusation  formulée  par  elle  ;  mais  il  était  plus  lucra- 
tif pour  cette  famille  de  s'approprier  les  biens  que  les  jésuites  et 
les  justiciers  possédaient  en  France.  Pour  les  décider  sans  doute, 
il  fit  plaider  en  leur  faveur  l'avocat  Labbeye,  lequel  demandait 
que,  vu  les  irrégularités  commises  et  l'absence  de  crime  capital, 
les  deux  sentences  fussent  brûlées,  que  dix  mille  florins  d'or 
fussent  payés  à  chacune  deux  branches  de  la  famille,  sans  comp 
ter  des  fondations  pieuses.  Rien  ne  put  les  faire  comparaître. 
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Se  voyant  ainsi  joué,  le  procureur  général  prit  enfin  la  résolu- 
tion de  sévir  aussi  contre  les  récalcitrants  et,  avec  l'autorisation 
du  conseil,  il  fit  partir  secrètement  de  Luxembourg  un  détache- 
ment de  dragons.  Ceux-ci  arrivaient  à  Muno  dans  la  nuit  du  25 
au  26  avril  1736.  Ils  investirent  aussitôt  la  maison  d'Antoine  Si- 
gnorel  ;  mais  celui-ci  manœuvra  si  bien  qu'il  parvint  à  s'échap- 
per. On  convint  alors  que,  pour  remplacer  le  frère,  on  enlèverait 
la  sœur  ;  mais  elle  aussi  fut  assez  adroite  pour  glisser  entre  leurs 
mains.  Il  leur  fallut  donc  se  contenter  du  neveu,  Poncelet  Nico- 
las, qui  fut  conduit  à  Luxembourg  et  emprisonné  ;  mais  lui-même 
ne  tarda  guère  à  s'évader. 

Après  tous  ces  échecs,  il  ne  restait  plus  au  procureur  général 
que  de  faire  condamner  comme  contumaces  les  membres  de  cette 
famille.  Il  poursuivait  ce  nouveau  procès  lorsque,  à  son  grand 
désappointement,  lui  fut  remise  une  lettre  de  l'archiduchesse- 
gouvernante,  qui  lui  ordonnait  de  surseoir  à  cette  affaire  (4  juil- 
let 1736). 

Nous  ne  pouvons  indiquer  que  très  vaguement  la  cause  de  cette 
interdiction.  Les  documents  font  défaut.  Mais  il  est  hors  de  doute 
que  la  question  des  biens  situés  en  France  était  entrée  dans  le 
domaine  de  la  diplomatie,  et  qu'elle  se  traitait  alors  entre  la  cour 
de  Versailles  et  celle  de  Bruxelles. 

Aucun  document  du  dépôt  d'Arlon  n'indique  l'auteur  ni  la 
cause  de  l'intervention  française,  mais  il  est  impossible  de  ne 
pas  songer  aux  jésuites  de  Liège.  Un  mois  plus  tard  (7  août),  le 
parlement  de  Metz  suspendait  son  paréatis  du  13  octobre  précé- 
dent. Or  le  procureur  général  de  Luxembourg  affirme  que  ce  fut 
à  la  suite  d'une  démarche  faite  dans  ce  but  par  le  procureur  des 
jésuites.  Quoi  qu'il  en  soit  de  leur  auteur,  il  faut  avouer  que  ces 
démarches  faites  à  Paris  et  à  Metz  furent  une  maladresse  dont  le 
collège  de  Liège  payera  les  conséquences.  Ces  conséquences,  on 
les  connaît  déjà  :  c'était  un  redoublement  d'irritation  et  de  mal- 
veillance de  la  part  du  conseil  de  Luxembourg. 

Pour  empêcher  les  jésuites  de  recourir  également  à  la  cour  de 
Bruxelles  dans  le  but  «  d'accrocher  »  le  procès  fait  aux  justiciers 
de  Muno, et  de  «  subriper  quelque  décret  favorable,  »  —  ce  sont 
les  expressions  du  procureur  général,  —  ce  magistrat  fit  des  in- 
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stances  auprès  du  conseil,  pour  qu'il  prononçât  au  plus  tôt  leur 
condamnation. 

Sa  requête  fut  exaucée,  ou  sur  le  point  de  l'être,  le  17  octobre 
1736.  On  possède  en  effet  une  sentence  portant  cette  date  et 
signée  du  président  du  conseil,  Christophe  d'Arnoult.  Cette  sen- 
tence donc  fut  au  moins  préparée,  mais  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'elle  ne  fut  pas  promulguée.  Nous  dirons  pourquoi,  après  en 
avoir  pris  connaissance.  Remarquons  d'abord  qu'elle  commence 
par  deux  mots  qui  renferment  une  contre-vérité:  «Parties ouïes,  » 
affirme4-elle.  Or  on  sait  que  les  Signorel  ont  obstinément  refusé 
de  se  faire  entendre.  Malgré  cela  la  sentence  va  leur  donner  le 
plus  lucratif  gain  de  cause. 

En  premier  lieu,  elle  annule  les  procédures  faites  contre  les 
deux  victimes  et  casse  leurs  arrêts  de  mort,  pour  les  quatre  mo- 
tifs que  voici  :  excès,  précipitation,  irrégularités,  violation  des 
ordonnances. 

Suivent  quelques  explications  :  la  cour  de  Muno  n'a  pas  donné 
de  défenseur  aux  deux  prévenus  ;  les  juges  n'ont  pas  revu  les 
procédures  et  s'en  sont  rapportés  à  l'avis  de  trois  avocats  étran- 
gers, dont  deux  furent  consultés  pour  la  première  sentence  et  un 
seul  pour  la  seconde;  les  juges  assumés  n'avaient  «  aucun  carac- 
tère de  juges,  »  n'ayant  pas  prêté  serment  en  cette  qualité  ;  ils 
ont  signé  les  sentences  sans  les  lire  et  sans  avoir  vu  les  procé- 
dures. 

Viennent  ensuite  les  amendes  :  le  maïeur,  son  lieutenant  et 
l'échevin  sont  condamnés  solidairement  chacun  à  80  florins  d'or, 
au  profit  de  S.  M.  ;  les  deux  juges  assumés,  chacun  à  40  florins. 

Quant  au  procureur  fiscal,  il  est  déclaré  «  suffisamment  con- 
vaincu ))  de  précipitation,  d'irrégularités  et  de  violation  des  ordon- 
nances dans  l'instruction  des  procédures  ;  de  n'avoir  pas  donné 
de  défenseur  aux  accusés  et  «  d'avoir  lui-même  été  présent, 
presque  tout  le  temps  à  l'instruction  de  la  procédure  ;  d'avoir,  de 
son  autorité  privée,  établi  des  juges  sans  caractère  et  malgré 
leurs  réclamations  ;  d'avoir  fait  vendre  les  effets  des  accusés  sans 
décret  de  la  cour  et  avant  la  sentence  de  mort.  C'est  pourquoi  il 
est  condamné  au  bannissement  de  la  province  de  Luxembourg, 
sous  peine  de  la  hart,  »  et  à  la  confiscation  de  ses  biens,  au  pro- 
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fit  de  S.  M.,  déduction  faite  des  frais  du  procès,  de  doux  amendes 
de  trois  cents  florins  d'or  à  payer  aux  deux  veuves  et  à  leurs  en- 
fants, et  du  montant  des  pertes  subies  par  elles  à  raison  de  la 
confiscation  de  leurs  biens. 

Dans  cette  même  sentence  le  conseil  déclare  «  nulle  et  abusive, 
<!L  contraire  aux  ordonnances  et  édits  des  souverains  de  ce  pays  » 
«  la  prétendue  coutume  locale  de  Muno,  »  et  il  ordonne  à  la  cour, 
au  seigneur  et  aux  habitants  de  la  terre  de  Muno  de  «  se  confor- 
mer à  la  coutume  générale  de  cette  province.  » 

Il  est  ensuite  décrété  que  le  tiers  des  frais  est  à  la  charge  des 
justiciers  et  les  deux  tiers  à  celle  du  procureur  fiscal.  Mais  au 
cas  où  les  biens  de  celui-ci  ne  suffiraient  pas  à  payer  les  sommes 
susmentionnées,  le  procureur  général  et  la  partie  civile  sont  au- 
torisés à  réclamer  le  surplus  au  seigneur  de  Muno.  lequel  a  choisi 
de  la  Porte  pour  son  procureur  d'office. 

Enfin  il  est  itérativement  défendu  à  la  partie  civile  de  se  préva- 
loir de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Bouillon. 

Malgré  la  signature  du  président  d'Arnoult,  il  est  à  présumer 
que  ce  ne  sont  là  que  les  conclusions  du  procureur  général,  mises 
sous  la  forme  d'un  jugement.  Jamais  en  effet  cette  sentence  ne 
fut  exécutée.  L'année  suivante  le  procureur  fiscal,  au  lieu  d'être 
banni,  semble  ne  faire  qu'un  avec  le  conseil  provincial  lui-même 
pour  veiller  sur  Muno.  Dans  une  lettre  du  22  septembre  1737,  il 
rappelle  au  nouveau  procureur  général,  Henri-François-Théodore 
Marchant,  les  ordonnances  rendues  sous  son  prédécesseur  pour 
le  maintien  des  droits  de  la  seigneurie  de  Muno  ;  il  lui  dénonce 
les  récentes  entreprises  des  officiers  de  Bouillon,  à  savoir  :  leur 
présence  ce  en  corps,  le  19  courant,  »  et  l'établissement  par  eux 
d'une  nouvelle  justice,  composée  de  créatures  toutes  dévouées  à 
Bouillon  ;  ce  qui  a  déterminé  le  lieutenant  seigneur  à  se  réfugier 
à  Florenville,  où  il  a  fait  conduire  son  bétail,  pour  le  mettre  en 
sûreté.  Il  signale  encore  au  même  procureur  général  un  sursis 
que  l'empereur  aurait  accordé  au  duc  de  Bouillon,  lequel  en 
profite  pour  faire  saisir,  par  des  émissaires  français,  les  biens 
que  «  les  jésuites  et  autres  sujets  ont  en  terre  de  France.  Il  l'in- 
forme enfin  que  des  militaires  français  ont  enlevé  tout  récemment 
les  officiers  des  comptoirs  (bureaux)  de  Muno,  de  Mortehan  et 
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de  Chassepierre  et  les  ont,  selon  toute  apparence,  conduits  à 
Metz. 

De  son  côté  l'ancienne  justice  de  Muno,  au  lieu  de  prendre  vis- 
à-vis  du  conseil  provincial  l'attitude  d'une  condamnée,  lui  adresse 
un  mémoire  additionnel  en  faveur  de  la  coutume  particulière  de 
la  seigneurie  de  Muno,  affirmant  qu'ils  l'ont  parfaitement  obser- 
vée et  qu'elle  n'a  pas  moins  d'autorité  que  la  coutume  générale, 
même  quand  elle  est  avec  elle  en  opposition  (1).  Aussi  ne  cachent- 
ils  nullement  au  conseil  qu'ils  entendent  bien  conserver  leur  cou- 
tume particulière,  laquelle  existe  depuis  plusieurs  siècles  et  a  été 
respectée,  même  par  la  France,  pendant  la  réunion  ;  laquelle  en- 
fin ne  s'oppose  en  rien  à  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  impériale 
et  n'a  pas  été  interdite  de  sa  part. 

XXVI. 

Plainte  du  ministre  de  France  à  Bruxelles.  —  Le  procureur  général 
de  Luxembourg  se  disculpe.  —  La  cause  des  Signorel  au  parle- 
ment de  Metz.  —  Divers  factums.  —  L'archiduchesse  Marie-Élisa- 
beth  veut  intervenir  à  Metz. 

Ce  qui  aura  surtout  fait  rentrer  dans  les  cartons  du  conseil  le 
jugement  qui  précède,  c'est  une  plainte  adressée  au  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  par  le  ministre  de  France  accrédité  à  Bruxelles. 
Je  ne  retrouve  ni  cette  plainte  ni  sa  copie  ;  mais  il  faut  conclure 
qu'elle  incriminait  singulièrement  les  actes  du  conseil  de  Luxem- 
bourg, puisque,  cinq  jours  après  la  date  de  ce  fameux  jugement, 
le  procureur  général  Marchant  était  en  train  d'écrire  un  mémoire 
de  quarante-cinq  pages  in-folio,  pour  répondre,  dit-il,  à  la  plainte 
du  ministre  français,  mais  en  réalité,  pour  se  disculper  lui-même. 

Son  long  mémoire  est  tout  entier  consacré  à  la  réfutation  de  ce 
qu'il  appelle  deux  erreurs,  exposées  dans  la  plainte.  La  première 
est  que  l'arrestation  des  Signorel,  au  mois  d'avril  dernier,  par  un 
détachement  de  dragons,  aurait  eu  pour  but  de  les  interroger  sur 
des  faits  relatifs  à  la  sentence  boulllonnaise  du  6  septembre  1734. 

(1)  Ils  prouvent  cette  assertion  par  Texemple  suivant  :  la  coutume  générale,  disent-ils, 
exige  que  le  transport  d'un  immeuble  se  fasse  en  justice;  or  la  coutume  particulière  en 
vigueur  dans  plusieurs  cantons  luxembourgeois  n'exige  qu'une  réalisation. 
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Le  but  était  tout  autre,  répond-il  :  à  la  vérité  défense  leur  avait 
été  faite  de  se  prévaloir  de  cette  sentence  ;  mais  le  motif  de  leur 
arrestation,  c'est  leur  désobéissance. 

La  seconde  erreur,  dit-il,  c'est  qu'il  s'agirait,  selon  le  ministre 
de  France,  de  faire  une  nouvelle  procédure  contre  les  justiciers 
de  Muno,  à  raison  des  sentences  capitales  prononcées  contre  les 
deux  Signorel  ;  c'est  encore  inexact  :  on  ne  songe  qu'à  terminer 
la  procédure  entamée  en  1730,  en  matière  d'excès.  Ainsi  donc, 
ajoute-t-il,  le  conseil  n'a  fait  que  son  devoir  et  je  vais  le  prouver. 
La  dessus  il  prend  son  essort,  remonte  à  la  donation  de  Muno 
faite  par  Heriman  à  l'abbaye  de  Saint-Vanne  et  raconte,  à  sa 
manière,  tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'au  moment  où  il  parle. 

La  conclusion  à  tirer  de  ce  long  mémoire,  c'est  que  le  conseil 
provincial  et  son  procureur  général  sentaient  le  besoin  de  se  dis- 
culper. Qu'avaient-ils  donc  fait  de  repréhensible  ?  En  s'imposant 
comme  maîtres  absolus  dans  la  seigneurie  de  Muno,  n'étaient-ils 
pas  entrés  parfaitement  dans  les  vues  du  gouvernement  impérial  ? 

Certes  ils  n'avaient  jusqu'ici  mérité  que  des  éloges.  Mais,  quand 
apparut  la  réclamation  française,  ils  furent  déconcertés  et,  avec 
eux  sans  doute,  toute  la  cour  de  Bruxelles.  Tous  connaissaient 
en  effet  les  précautions  extrêmes  que  prenait  l'empereur  Charles  VI, 
dans  l'intérêt  de  sa  dynastie,  pour  rester  en  bonne  intelligence 
avec  les  cours  de  l'Europe.  La  plainte  du  ministre  de  France 
pouvait  donc  indisposer  contre  eux  l'empereur  et  leur  attirer  le 
reproche  d'excès  de  zèle  et  de  maladresse.  Est-ce  cela  qui  fut  la 
vraie  cause  de  l'enterrement  du  jugement  préparé  par  le  procu- 
reur général  et  le  président  du  conseil  de  Luxembourg  ?  Je  l'ignore. 
Mais  il  n'en  fallait  pas  davantage.  Ce  qui  suit  peut  y  avoir  con- 
tribué. 

Certains  personnages  du  barreau,  de  Metz  étaient  jaloux  des 
succès  remportés  par  leurs  confrères  en  déclamation  de  Luxem- 
bourg et  de  Bouillon.  A  Bouillon  d'abord,  à  Luxembourg  ensuite, 
la  célèbre  cause  de  Muno  avait  été  largement  traitée  ;  ils  aspiraient 
à  l'exploiter  eux-mêmes  et  à  faire  admirer  leur  éloquence  au  par- 
lement de  Metz.  Les  circonstances  s'y  prêtaient  à  merveille, 
puisque  les  jésuites  eux-mêmes,  en  faisant  opposition  aux  paréatis 
obtenus  par  les  Signorel,  les  conviaient  à  toucher  du  doigt  une 
proie  dont  ils  étaient  affamés.  Pouvaient-ils  ne  pas  la  dévorer  à 
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belles  dents  ?  D'autres  plus  insatiables  encore,  mais  moins  expan- 
sifs,  voyaient  dans  ce  riche  sujet  un  prétexte  unique  pour  assouvir 
des  rancunes  inavouables.  Par  haine  contre  Rome  et  les  jésuites, 
dit  Taine,  la  bonne  ville  de  Paris  était  janséniste  de  la  tête  aux 
pieds.  Il  parle  de  «  tout  le  gros  de  Paris  (1).  »  On  peut  en  dire 
autant,  non  de  tout  le  gros  de  la  France,  mais  d'un  grand  nom- 
bre de  ses  gens  de  loi.  Bref,  vu  l'intervention  du  ministre  de 
France  et  l'impression  de  crainte  que  cette  intervention  produisait 
sur  le  conseil  de  Luxembourg,  tout,  à  Metz,  promettait  un  succès 
assuré  aux  ennemis  des  jésuites. 

Le  procès  se  fit  donc.  Il  est  résumé  dans  un  mémoire  de  31 
pages  in-folio,  imprimé  à  Metz,  au  mois  de  septembre  1737  et 
signé  M.  Perolle,  procureur.  La  sentence  rendue  par  le  parlement 
est  du  5  du  même  mois. 

En  toute  autre  circonstance  ce  procès  aurait  été  d'une  simph- 
cité  extrême,  car  il  ne  s'agissait  ^que  d'un  arrêt  suspensif  du 
paréatis  accordé  à  la  famille  Signorel.  Mais  on  visait  surtout  à 
l'effet.  Dans  ce  but  on  se  mit  à  débiter  en  sous-œuvre  toutes  les 
déclamations  qui  avaient  retenti  à  Bouillon  et  à  Luxembourg.  La 
mise  en  scène  seulement  fut  modifiée.  Le  principal  orateur  n'y 
laissa  que  les  jésuites,  aux  prises,  dit-il,  avec  une  «  femme  mal- 
heureuse, qui  gémit  sous  le  poids  de  l'injustice  la  plus  cruelle.  j> 
Après  cet  exorde,  il  prend  le  large  et,  comme  le  procureur  de 
Luxembourg,  divague  sur  la  question  de  souveraineté  de  Muno,  à 
partir  d'Hériman,  fils  de  Godefroid  l'Ancien,  puis  il  répète  les 
reproches  et  les  incriminations  dont  se  sont  servis  les  Bouillon- 
nais pour  étayer  leurs  prétendus  droits,  et  il  interprète  à  leur 
manière  tout  ce  qu'ont  fait  les  prieurs  depuis  l'année  1525.  Il  en 
vient  ainsi  aux  jésuites  :  «  Jaloux,  dit-il,  de  posséder  librement  et 
souverainement  une  terre  qu'ils  tenaient  de  la  libéralité  d'un  duc 
de  Bouillon,  d  ils  ne  négligèrent  rien  «  pour  introduire  cette  indé- 
pendance chimérique.  »  Suit  la  revue,  à  travers  ce  prisme,  de  ce 
qu'ont  fait  les  jésuites  ;  puis,  quand  tout  est  bien  préparé,  il 
montre  à  son  auditoire  un  prêtre,  l'agent  des  jésuites,  chargeant 
sa  future  victime  de  construire  elle-même  la  prison  où  il  va  l'en- 
fermer, victime  innocente,  puisque  tout  son  crime  consistait  dans 
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un  échange  d'une  gerbe  moindre  contre  une  gerbe  plus  grosse 
destinée  à  la  dime  des  jésuites.  Il  passe  ensuite  aux  cris  du 
peuple,  aux  larmes  d'une  femme,  etc.  Et  tout  cela  à  l'occasion 
du  paréatis  révoqué. 

Après  un  second  plaidoyer,  prononcé  par  l'avocat  général 
Defayolle  au  nom  du  procureur  général,  plaidoyer  qui  n'envisage 
dans  cette  question  que  l'intérêt  de  la  France,  le  parlement  con- 
damne par  défaut  (5  sept.  1737)  le  recteur  du  collège  de  Liège  et 
met  à  néant  son  propre  arrêt  de  surséance  du  7  août  1736. 

Disons  un  mot  en  cet  endroit  d'un  autre  factum  de  34  pages 
in-folio,  imprimé  vers  le  même  temps  sans  date  ni  indication  du 
lieu,  ni  du  nom  de  l'auteur.  Seulement  il  est  à  remarquer  que  les 
caractères  et  le  papier  sont  les  mêmes  que  ceux  du  plaidoyer  du 
procureur  Perolle.  Le  style,  l'orthographe,  les  idées,  ont  aussi 
beaucoup  de  ressemblance  ;  en  sorte  qu'il  serait  difficile  de  ne 
pas  les  soupçonner  d'être  de  la  même  main.  Cet  écrit  est  inti- 
tulé Lettre  d'un  avocat  de  Bouillon  à  un  avocat  de  Luxembourg. 
Voici  son  but. 

Un  mémoire  avait  paru  après  la  fameuse  sentence  de  Muno 
sous  le  titre  de  Cruauté  inouïe  commise  en  la  ville  de  Munau  par 
les  RR.  PP.  jésuites  de  Liège,  sans  nom  d'auteur.  La  seule  indi- 
cation est  :  En  France,  1736.  Je  regrette  peu  de  n'avoir  pu  ren- 
contrer ce  mémoire,  car  il  n'est,  parait-il,  qu'un  libelle  diffama- 
toire tel  qu'on  en  publiait  alors  contre  les  jésuites.  En  parlant  de 
cet  écrit,  et  d'un  autre  du  même  genre  intitulé.  Procès  contre  les 
jésuites,  par  N.  Jouin,  Brest  1750,  M.  Ghalon  dit  que  «  ces  deux 
ouvrages  sont  empreints  d'une  exagération  déclamatoire  qui  ôte 
beaucoup  d'autorité  à  leur  témoignage.  »  Hist.  de  Bouillon,  p.  514. 

Un  avocat  de  Luxembourg  fit  lui-même  un  mémoire,  intitulé 
Lettre  à  un  avocat  de  Paris,  pour  réfuter  le  libelle  français.  Cet 
écrit  est  vraisemblablement  perdu  ;  mais  on  pourrait  au  besoin 
s'en  faire  une  idée  d'après  la  réponse  qu'y  fait  le  prétendu  avo- 
cat de  Bouillon. 

Le  but  de  ce  dernier  est  de  remettre  sur  pied  bon  nombre  au 
moins  des  imputations  parties  de  France,  mais  il  n'ose  l'avouer, 
il  s'en  défend  même  :  d  Je  ne  fais  pas  plus  de  cas  que  vous  »  de 
ce  libelle,  dit-il,  ce  et  je  puis  vous  assurer  qu'il  n'a  été  reçu  à 
Bouillon  qu'avec  une  sorte  de  mépris,  d  Puis  il  se  ravise  aussitôt  : 
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«  S'il  y  est  entré  de  la  passion,  je  suis  plus  sûr  encore  que  l'au- 
theur  n'était  pas  au  fait  de  l'affaire  de  Muneau,  et  qu'il  a  erré 
dans  quelques  faits.  »  Après  cet  exorde,  il  torture  les  faits  que  nous 
connaissons  pour  confondre  son  adversaire  et  justifier  la  cour  de 
Bouillon. 

L'affaire  qui  venait  de  se  dérouler  devant  le  parlement  de  Metz 
semblait  restreinte  à  de  minces  intérêts  privés,  mais  elle  avait 
bien  réellement  un  caractère  politique,  auquel  on  attachait  une 
haute  importance.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  cour  de  Bruxelles 
fut  aussitôt  informée  de  l'arrêt  rendu  à  Metz  et  qu'elle  en  fit 
l'objet  de  sérieuses  délibérations.  Une  lettre  écrite  le  21  sep- 
tembre 1737  par  l'archiduchesse  Marie-Élisabeth  au  conseil  de 
Luxembourg  nous  permet  de  juger  les  résolutions  auxquelles  on 
s'arrêta.  «  Nous  vous  envolons  copie,  dit-elle  (de  l'arrêt  du  par- 
«  lement  de  Metz  du  5  de  ce  mois),  et  voulons  bien  vous  faire  con- 
«  noistre  que  nous  avons  chargé  le  baron  de  Smerling,  résident  de 
«  S.  M.  à  la  cour  de  France,  d'y  faire  au  plutost  les  représentations 
«  convenables,  à  l'effet  d'en  obtenir  les  ordres  nécessaires  pour 
«  faire  cesser  cette  entreprise.  Mais,  comme  il  pourroit  arriver 
«  qu'entretems  ceux  qui  ont  obtenu  l'arrêt  en  question  feroient 
ce  quelques  démarches  pour  mettre  en  exécution  l'un  ou  l'autre 
«  de  ses  points,  nous  avons  jugé  à  propos  que  vous  en  écriviez  de 
«  votre  côté  à  l'avocat  général  du  parlement  de  Metz  et  au  pro- 
«  cureur  général  de  la  cour  de  Bouillon  ;  à  quel  effet  vous  trou- 
«  verez  cy  joint  le  projet  selon  lequel  vous  aurez  à  former  vos 
o:  lettres,  que  nous  voulons  que  vous  leur  fassiez  tenir  le  plutost 
«  qu'il  vous  sera  possible  ;  et  vous  aurez  à  nous  informer  d'abord 
ce  de  ce  qu'ils  vous  auront  répondu,  ainsi  que  de  toute  autre  chose 
«  qui  pourroit  d'ailleurs  arriver  en  cette  affaire.  A  tant,  etc.  » 
Signé  Marie  Elisabeth.  Par  ordonnance  de  S.  A.  S.  Signé  G.  H. 
Gosqui.  Original  archives  d'Arlon. 

L'ordre  était  précis.  Mais  à  Luxembourg,  où  l'on  connaissait 
mieux  qu'à  Bruxelles  les  passions  qui  s'agitaient  à  Metz  et  à 
Bouillon,  on  savait  que  c'eût  été  courir  à  un  double  affront  que 
d'écrire  les  lettres  minutées  au  conseil  privé.  Il  fut  donc  résolu 
de  demander  de  nouveaux  ordres  et  le  substitut-procureur  géné- 
ral fut  chargé  de  répondre  à  la  princesse  gouvernante  (26  sep- 
tembre 1737)  que,  de  l'avis  du  comte  de  Neyperg,  ce  serait  s'ex- 
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poser  à  la  dérision  de  ces  messieurs  de  Metz  et  de  Bouillon  que 
de  leur  écrire  suivant  ces  projets. 

XXVII. 

Muno  de  nouveau  neutre  et  aussitôt  tracassé  par  la  cour  de  Bouil^ 
Ion.  —  Changement  de  la  justice.  —  Ordre  aux  jésuites  de  faire 
hommage.  —  Dernier  plan  d'attaque  au  moyen  des  Signorel  d'abord, 
puis  par  des  statuts  et  des  promesses.  —  Tout  échoue.  —  L'abbaye  de 
Saint-  Vanne  essaye  de  rentrer  dans  ses  droits  ;  dom  Jean  Fran- 
çois nommé  prieur  de  Muno  lutte  en  vain.  —  Joseph  IL  —  Autre 
prieur  nommé,  sans  plus  de  succès. 

Pendant  quelques  années  encore,  il  y  eut  de  l'indécision  par 
rapport  à  la  souveraineté  de  Muno.  Pouvait-il  en  être  autrement 
à  la  fin  du  règne  de  Charles  VI  et  au  commencement  de  celui  de 
Marie-Thérèse  ? 

Un  moment  vint  où  cette  seigneurie  fut  de  nouveau  déclarée 
neutre.  Voici  comment.  Entre  le  ministre  de  France,  nommé 
Amelot,  et  le  prince  de  Lichtenstein,  ministre  impérial,  il  avait 
été  convenu  (avril  1737)  que  les  terres  situées  sur  la  frontière  du 
Luxembourg  et  sujettes  précédemment  à  contestation  resteraient 
dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  la  guerre.  Or  la  seigneurie 
de  Muno  était  sans  contredit  sujette  à  contestation,  et  la  recon- 
naissance faite  par  les  jésuites  de  l'autorité  impériale  datait  pré- 
cisément de  l'époque  de  la  guerre.  Elle  n'avait  donc  aucune 
valeur,  et  la  seigneurie  de  Muno  redevenait  neutre,  comme  aupa- 
ravant (1). 

Ce  raisonnement  et  l'arrêt  du  parlement  de  Metz  (5  sept.  1735) 
ne  pouvaient  manquer  de  raviver  les  espérances  de  la  cour  de 
Bouillon.  Désireuse  de  les  réaliser  au  plus  tôt,  elle  s'empressa  de 
nommer  une  nouvelle  justice  et,  peu  après  (5  novembre  1737),  elle 
fit  sommer  les  jésuites  «  de  rendre  foy  et  hommage  au  duc  de 
Bouillon,  ))  dans  les  quarante  jours,  sous  peine  de  saisie  féodale. 
Les  considérants  qui  précèdent  cet  arrêt  ne  sont  pas  moins 
curieux  que  mensongers.  Après  avoir  supposé  différentes  entre- 

(1)  Archives  de  Saint-Hubert,  à  Arlon.  L.  78. 
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prises,  faites  par  les  jésuites  pour  secouer  le  joug  de  la  mouvance 
de  Bouillon,  «  afin  sans  doute  que  rien  n'altérât  la  fastueuse 
indépendance  qu'ils  ont  tenté  de  s'arroger,  »  elle  affirme,  sans 
sourciller  que  «  tous  les  prieurs  réguliers  de  l'abbaye  de  Saint- 
Vanne  de  Verdun  et  ceux  qui  leur  ont  succédé  ont  toujours,  sans 
aucune  difficulté,  rendu  foy  et  hommage  au  duc  de  Bouillon  en  sa 
cour,  i>  et  que  les  jésuites  eux-mêmes  ont  satisfait  à  ce  devoir. 

Est-il  besoin  de  dire  que  les  jésuites  de  Liège  n'eurent  garde 
d'obéir  à  ces  injonctions.  Le  duc  de  Bouillon  ne  s'en  formalisa 
pas.  Au  contraire  il  donna,  l'année  suivante,  à  son  infatigable 
cour  l'ordre  de  suspendre  les  «  poursuites  contre  les  jésuites  de 
Muneau.  »  Lorsque,  trois  ans  plus  tard  (25  septembre  1741),  il 
révoqua  cet  ordre,  il  en  expliqua  la  raison  d'être  de  la  manière 
suivante  :  ce  Dans  ce  temps-là,  dit-il,  la  cour  (de  France),  de  con- 
cert avec  les  ministres  de  feu  l'empereur,  avait  donné  des  ordres 
pour  régler  les  limites  des  lieux  limitrophes  du  duché  de  Luxem- 
bourg. Les  jésuites  ayant  fait  entendre  que  l'empereur  prétendait 
avoir  la  souveraineté  sur  Muneau  et  regardait  ce  territoire  comme 
une  dépendance  du  duché  de  Luxembourg,  quoyque  cette  pré- 
tention n'ait  aucun  fondement,  je  ne  crus  pas  convenable  de  faire 
continuer,  dans  le  temps  des  conférences,  les  poursuites  com- 
mencées, etc.  Mais,  comme  il  n'en  est  plus  question,  etc.,  vous 
pouvez...  autoriser  les  poursuites  que  les  veuves  Signorel  et  les 
officiers  de  justice  de  Muneau  ont  commencées  ou  feront  contre 
les  jésuites  en  la  cour  souveraine  de  Bouillon  (1).  -» 

Voilà  donc  de  nouveau  carte  blanche  donnée  à  la  gent  avocas- 
sière  du  petit  duché.  On  sait  de  quoi  elle  est  capable.  Or,  on  n'en 
peut  douter,  elle  a  l'intention  de  travailler  en  grand,  car  elle  s'est 
fait  autoriser,  non  seulement  à  débattre  les  questions  pendantes, 
mais  à  en  susciter  de  nouvelles,  au  moyen  des  instincts  cupides 
des  Signorel  et  des  anciens  officiers  de  justice.  L'occasion  était 
favorable  :  en  ce  moment  même  l'impératrice  Marie-Thérèse  fuyait 
en  Hongrie,  épouvantée  des  secousses  imprimées  à  son  trône. 

La  perspective  de  nouvelles  molestations  jeta  l'alarme  parmi 
les  jésuites  de  Liège.  Sans  tergiverser  ils  résolurent  de  s'entendre 
tellement  avec  les  habitants  de  Muno  qu'il  devint  impossible  à  la 

i)  Pièce  citée  Hitt.  de  Bouillon,  page  503. 
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cour  bouillonnaise  de  les  ameuter  contre  eux.  Le  procureur  du 
collège,  nommé  Hubert  Delatre,  partit  donc  aussitôt  pour  Muno, 
où  il  se  trouvait  dès  le  18  octobre.  Comme  il  s'agissait  encore 
d'opposer  au  seigneur  les  Signorel  et  les  anciens  membres  de  la 
cour,  le  père  Delatre  les  convoqua  tous  au  prieuré  et  leur  avoua 
que  les  jésuites  étaient  fatigués  de  procès,  d'exploits  et  de  chicanes, 
qu'ils  désiraient  sincèrement  en  tarir  la  source,  même  à  beaux 
deniers  comptants,  afm  que  des  esprits  mal  avisés  ne  réussissent 
pas  à  les  replonger  dans  les  haines  et  la  discorde,  comme  il  en 
est  de  nouveau  question.  Tous  déclarèrent  qu'ils  agréaient  la  pro- 
position, et  les  divers  membres  de  la  famille  Signorel  se  mirent 
d'accord  pour  renoncer  solidairement  à  toutes  prétentions  quel- 
conques, moyennant  la  somme  globale  de  2750  livres,  qui  leur  fut 
payée  ce  jour  même.  Alors  on  rédigea  l'acte  que  l'on  peut  lire 
tout  au  long  dans  la  notice  ajoutée  à  l'histoire  de  Bouillon,  page  532. 
Le  père  Delatre  eut  grand  soin  d'y  faire  insérer  que  cet  accord 
n'implique  en  aucune  façon  la  reconnaissance  de  la  juridiction 
bouillonnaise  sur  Muno,  que  son  but  est  uniquement  de  prévenir 
les  procédures  et  les  vexations,  que  la  somme  payée  par  lui  n'était 
aucunement  due  par  le  prieur,  recteur  du  collège  de  Liège,  lequel 
la  débourse,  non  par  obligation,  mais  dans  un  but  de  concorde 
et  de  paix.  Les  anciens  juges,  tous  les  Signorel  et  deux  témoins, 
souscrivirent  cette  transaction.  Ils  étaient  au  nombre  de  quatorze. 
Cette  mesure  a-t-elle  été  inspirée  par  la  prudence  ou  par  la  fai- 
blesse? Je  n'oserais  décider.  Peut-être  a-t-elle  produit  un  eflèt 
salutaire  parmi  les  habitants  de  la  seigneurie.  Rien  du  reste  ne 
l'indique.  Mais,  par  rapport  à  la  cour  de  Bouillon,  elle  ne  servit 
qu'à  la  surexciter  et  à  lui  faire  modifier  son  plan  d'attaque. 

La  célèbre  cause  des  deux  Signorel  venait  d'échapper  aux  tri- 
bunaux et  était  passée  presque  subitement  dans  le  domaine  de  la 
légende.  Avant  de  l'abandonner,  il  n'est  que  juste  de  faire  la 
remarque  que  voici.  A  Bouillon,  à  Luxembourg  et  à  Metz,  cette 
cause  n'a  été  introduite  et  plaidée  que  pour  accaparer  la  sei- 
gneurie de  Muno  ou  pour  nuire  aux  jésuites,  voire  même  pour 
atteindre  ces  deux  buts  à  la  fois.  Les  Signorel  et  les  autres  person- 
nages que  l'on  fit  comparaître  en  qualité  d'accusateurs  ou  d'ac- 
cusés n'inspiraient  au  fond  que  la  plus  complète  indifférence.  On 
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se  servit  d'eux  pour  arriver  aux  jésuites.  Quant  à  ceux-ci,  une 
fois  le  procès  criminel  engagé  en  1730,  que  pouvaient-ils  faire? 
Ils  avaient  épuisé  leur  influence  pour  délivrer  les  habitants  des 
taxes  odieuses  exigées  par  le  gouvernement  de  Luxembourg  et, 
en  recourant  dans  ce  but  à  l'empereur,  ils  avaient  froissé  au  vif 
les  magistrats  de  Luxembourg  et  de  Bruxelles.  Après  cela,  prendre 
parti  pour  deux  hommes  malfamés,  insurgés  contre  ces  impôts, 
c'eût  été,  selon  toute  apparence,  non  les  sauver,  mais,  aux  yeux 
des  Luxembourgeois,  participer  à  leur  révolte  (1).  Dans  toute  cette 
affaire  une  seule  chose,  ce  semble,  tombait  sous  la  responsabilité 
des  jésuites  de  Liège,  à  savoir  la  composition  de  la  haute  cour  de 
Muno.  Or,  ici  encore,  on  ne  voit  nullement  qu'ils  aient  été  en 
défaut.  Au  contraire.  Forcés  par  la  coutume,  c'est-à-dire  par  la 
loi,  de  choisir  le  maïeur  et  les  échevins  parmi  les  bourgeois  de  la 
seigneurie,  ils  ont  pris  ce  qu'il  y  avait  de  mieux.  La  preuve  en  est 
que  les  cours  de  Bouillon  et  de  Luxembourg,  après  les  avoir  con- 
damnés, les  laissèrent  en  charge.  Quant  au  procureur  fiscal,  il 
faisait  son  métier,  comme  la  plupart  de  ses  confrères  :  avec  un 
zèle  qui  dégénérait  en  passion.  Nous  avons  vu  sa  défense  devant 
le  conseil  de  Luxembourg  et  la  continuation  de  ses  bons  rapports 
avec  ce  conseil.  On  doit  donc  l'excuser,  ce  qui  ne  signifie  pas 
l'absoudre. 

Certes  on  a  beau  jeu  dès  qu'on  se  met  à  critiquer  les  procé- 
dures des  deux  ou  trois  derniers  siècles,  mais  trop  souvent  on 
dépasse  la  borne  et  l'on  prend  le  large  à  l'étourdie.  Pour  juger 
sainement  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  il  est  nécessaire  de 
remontrer  à  plus  d'un  siècle  et  demi  et  de  voir  en  détail  le  fonc- 
tionnement des  hautes  justices.  Après  cet  examen  on  avouera 
sans  peine  que  celle  de  Muno  mérite  d'être  rangée  parmi  les 
moins  imparfaites. 

Il  fallait  un  autre  prétexte  à  la  cour  de  Bouillon,  puisque  raffaire 
Signorel  avait  fait  son  temps.  Mais,  comme  pour  s'épargner  l'em- 
barras du  choix,  elle  se  mit  à  accumuler  pêle-mêle  toute  espèce 
de  griefs,  qui  firent  la  matière  d'un  décret  publié,  le  9  mai  sui- 

(1)  La  Chronique  d'Orval  (p.  22,  2*  édit.)  rapporte  qu'on  ne  laissa  pas  aux  condamnés  le 
temps  d'envoyer  au  prieur  leur  recours  en  grâce,  parce  qu'ils  étaient  trop  coupables.  Est- 
ce  pure  invention  ? 
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vant  (4742),  parle  duc  Charles-Godefroid.  Ce  décret  est  tout  hérissé 
d'abus  et  d'attentats  reprochés  aux  jésuites  de  Liège.  On  y  fait 
dire  au  prince  des  faussetés  évidentes,  par  exemple  qu'avant  les 
attentats  commis  par  les  jésuites  pour  s'ériger  en  souverains,  les 
habitants  de  Muno  ont  toujours  vécu  sous  les  lois  municipales  du 
duché  de  Bouillon.  On  lui  fait  vanter  les  lois  publiées  par  son  père 
en  1723,  surtout  en  ce  qu'elles  ont  d'avantageux  pour  les  endettés  ; 
c'était  un  moyen  infaillible  de  s'attirer  des  partisans.  Enfin  on  lui 
suggère  la  rengaine  obligée  de  tout  usurpateur  :  c'en  est  fait  de  l'op- 
pression, voici  l'aurore  des  beaux  jours  ;  mais,  au  lieu  de  quel- 
ques mots  semblables,  on  le  fait  patauger  dans  le  galimatias  et 
on  l'embourbe  dans  une  affreuse  logomachie  (1).  C'est  alors  qu'il 
ordonne  «  de  science  certaine,  pleine  puissance  etauthorité,  etc., 
que  la  coutume  et  statuts  de  Bouillon  .  .  ainsi  que  les  ordon- 
nances rendues  par  son  .  .  père  .  .,  tant  pour  la  réduction  des 
rentes  que  pour  la  réformation  de  la  justice,  seront  .  .  observées 
dans  .  .  la  seigneurie  de  Muneau,  ainsy  qu'ils  le  sont  dans  les 
autres  lieux  de  sa  souveraineté.  »  Il  abroge  en  conséquence  «.tous 
réglemens,  stils  et  usages  contraires.  » 

Cette  ordonnance  fut  enregistrée' et  publiée  à  Bouillon,  le  3 
juillet  1742,  puis  affichée  peu  après  à  Muno,  où  elle  fut  accueillie 
avec  beaucoup  d'indifi"érence. 

Peu  à  peu  les  choses  changaient  de  face  dans  cette  petite  sei- 
gneurie. L'indécision  et  le  désordre  qui,  depuis  longtemps,  y 
avaient  été  pour  ainsi  dire  en  permanence,  ne  disparurent  pas 
tout  à  coup,  mais  de  jour  en  jour,  c'est-à-dire  au  fur  et  à  mesure 
que  se  consolidait  le  trône  de  Marie-Thérèse,  et  que  celui  de  Louis 
XV  faisait  place  à  l'oreiller  de  son  indolence. 

Quelques  courses  exécutées  dans  le  duché  de  Bouillon  par  des 
détachements  de  l'armée  hollandaise  firent  enfin  disparaître  les 
mille  tracasseries  suscitées  à  Muno  par  les  agents  du  duc  de 
Bouillon.  Quant  à  ce  prince,  il  ne  renonça  nullement  à  ses  pré- 
tentions sur  Muno,  sur  Bertrix,  Mirwart  et  Saint-Hubert  ;  mais  il 

(1)  A  preuve  La  phrase  continue,  elle  a  déjà  vingt  lignes,  petit  texte:  «...  si  nous 
manquions  d'empressement  pour  leur  faire  ressentir  (aux  habitants  de  Muno)  tous  les 
avantages  de  la  douceur  de  notre  gouvernement,  que  nous  faisons  goûter  avec  une  satis- 
faction paternelle  à  tous  nos  autres  sujets.  »  Cette  pièce  est  aussi  tout  au  long  dans  l'Hist. 
de  Bouillon,  ibidem,  page  533,  et  dans  le  Recueil  des  coutumes.,  de  Luxbg,  etc,  Leclerc, 
tome  I,  p.  433. 
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eut  la  prudence  de  s'abstenir  désormais  de  tout  envoi  à  Muno  de 
décrets,  d'ordres  ou  de  menaces,  se  bornant  à  agir  auprès  du 
roi  pour  qu'il  intervînt  en  sa  faveur. 

De  son  côté  le  roi  Louis  XV  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
plaire  au  duc  Charles-Godefroid,  et  il  le  lui  prouva  en  prenant  son 
parti  contre  l'évèque  de  Liège,  dans  une  revendication  concernant 
Hierges,  et  encore  deux  ans  après,  en  lui  faisant  rendre  à  Bouillon 
toute  espèce  d'honneurs  ;  mais  il  n'eut  garde  de  toucher  à  Muno, 
car  c'eût  été  se  compromettre  avec  la  puissante  impératrice.  Or, 
de  quoi  n'était-elle  pas  capable  aujourd'hui,  elle  qui  l'avait  si  ru- 
dement mené,  lorsqu'elle  était  jeune  encore  et  presque  sans  res- 
source ? 

Aussi  un  jour  vint  où  le  roi  ne  fit  aucune  difficulté  de  recon- 
naître la  souveraineté  de  l'Autriche  sur  la  seigneurie  de  Muno  et 
sur  les  autres  terres  contestées  par  Bouillon  (1769). 

Ces  concessions  passèrent  alors  inaperçues,  parce  que  depuis 
plusieurs  années  les  préoccupations  étaient  ailleurs.  Au  lieu  de 
tracasser  les  jésuites  en  détail,  leurs  ennemis,  maçons,  jansénistes 
et  parlementaires,  ne  songeaient  plus  qu'à  leur  complet  anéan- 
tissement. Déjà  la  France  les  avait  supprimés  (l^r  décembre  1764), 
et  les  autres  États,  hormis  la  Prusse  et  la  Russie,  allaient  bientôt 
céder  aux  mêmes  suggestions. 

En  présence  de  cette  éventualité  certaine  et  imminente,  les  re- 
ligieux de  Saint-Vanne  prirent  leurs  mesures  pour  rentrer  en 
jouissance  d'un  prieuré  qui  en  toute  justice  était  à  eux.  On  se 
rappelle  en  effet  qu'il  avait  été  incorporé  au  collège  de  Liège,  à  la 
condition  expresse  de  revenir  à  l'abbaye,  si  ce  collège  cessait 
d'être  dirigé  par  les  jésuites. 

Les  premières  démarches  faites  en  vue  de  cette  réintégration 
sont  d'un  religieux  de  l'abbaye,  nommé  dom  Jean  François.  Il  en 
rendit  compte,  le  8  mai  1768,  au  chapitre  général  de  sa  congréga- 
tion, tenu  à  l'abbaye  de  Moustier-en-Der,  aujourd'hui  diocèse  de 
Langres  (1).  Le  chapitre  renvoya  cette  affaire  au  président  du 
régime  et  à  son  conseil,  avec  cette  déclaration  que,  si  le  conseil 
décide  qu'on  peut  la  poursuivre,  les  frais  seront  à  la  charge  de  la 

(I)  Cette  ancienne  et  importante  abbaye  était  de  la  congrégation  de  Saint  Vanne,  depuis 
l'année  1659. 
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province  de  Champagne;  sinon,  ils  seront  supportés  par  ceux  qui 
ont  fait  les  premières  démarches.  L'avis  du  conseil  fut  favorable. 

Le  titre  incontestable  que  lui  fournissait  la  charte  du  cardinal 
de  Vaudémont  n'avait  pas  suffi  à  dom  Jean  François.  Espérant  en 
trouver  d'autres  qui  seraient  mieux  accueillis  par  les  ennemis  des 
jésuites,  il  se  mit  à  la  recherche  des  deux  bulles  de  Grégoire  XIII, 
et,  ne  les  trouvant  pas,  il  en  demanda  copie  à  la  chancellerie 
romaine.  On  lui  répondit  que  ces  bulles  d'affaires  n'avaient  pas 
été  transcrites  dans  les  registres  (5  octobre  17G8).  Du  reste  il  n'eut 
aucun  besoin  de  ce  surcroit  de  titres  pour  obtenir  à  Rome  la  col- 
lation du  prieuré  de  Muno,  ni  pour  la  faire  reconnaître  par  la 
chancellerie  de  Trêves.  Mais  c'était  peu  de  chose  que  cette  colla- 
tion et  cette  reconnaissance,  si  l'on  n'obtenait  pas  du  conseil  de 
Luxembourg  ou  du  gouvernement  de  Bruxelles  l'autorisation 
d'entrer  en  jouissance.  C'est  surtout  pour  atteindre  ce  but  que 
dom  Jean  François  réclamait  les  deux  bulles  (1).  A  leur  défaut,  il 
multiplia  ses  plaintes  et  ses  récriminations  contre  les  jésuites,  les 
accusant,  dans  un  écrit  imprimé,  de  plusieurs  méfaits,  entre  autres, 
d'avoir  dégradé  les  bâtiments  du  prieuré.  Tout  fut  inutile.  Disons 
pourquoi. 

La  partie  engagée  par  dom  François  contre  les  jésuites  n'était 
plus  dans  leurs  mains.  A  son  insu,  il  la  jouait  avec  Joseph  II  et 
ne  pouvait  donc  que  la  perdre.  Ce  prince,  récemment  inauguré 
et  nommé  par  sa  mère  corégent  des  royaumes  héréditaires,  faisait 
ses  premières  expériences  dans  la  manipulation  des  affaires  et 
des  biens  ecclésiastiques.  Ayant  appris  que  les  jésuites  déjà  sup- 
primés de  Longuyon  et  de  Verdun  possédaient  quelques  dîmes  et 
quelques  terres  au  duché  de  Luxembourg,  savoir  :  à  Halanzy  (2), 
à  Musson  (3),  à  Ethe  et  à  Latour  (4),  à  Aubange,  à  Aix-sur-Cloye 

(i)  Dom  Jean  François  était  né  à  Acremont  (Jéhonville).  Il  avait  été  prieur  de  Saint-Clé- 
ment à  Metz.  Dans  une  lettre  adressée  par  lui  au  prince  Charles  de  Lorraine  (août  1777),  il 
se  qualifie  de  bien  des  titres  :  historiographe  de  Metz,  membre  de  plusieurs  académies, 
bibliographe  général  de  l'ordre  de  St-Benoît,feudataire  de  Leurs  Majestés  Impériales,  étant 
né  à  Acremont,  duché  de  Bouillon  ;  pourvu  par  la  cour  de  Rome  du  prieuré  de  Muno,  qui 
€  fut  détenu  frauduleusement  par  les  jésuites  de  Liège,.,  en  vertu  d'une  bulle  supposée. 
etc  ».  Archiv.  de  Muno  à  Arlon. 

(2)  Les  deux  tiers  de  la  dîme  du  canton  dit  Blèsemont,  dont  François  Mathieu  rendait 
35  écus  de  France. 

(3)  Petite  ferme,  louée  à  Jacques  Antoine  33  écus  de  Luxembourg. 

(4)  Le  sixième  de  la  grosse  dime,  dont  Jean-Baptiste  Pierre  de  Saint-Mard  rendait  ? 
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et  à  Battincourt  (1),  à  Saint-Léger  (2)  et  à  Meix-le-Tige  (3),  il  s'ad- 
jugea tout  simplement  ces  biens  et  fit  donner  des  ordres  en  con- 
séquence au  conseil  provincial,  qui  opéra  les  saisies  (4  oct.  1766, 
3  février  1767,  12  octobre  1768,  16  mai  1769,  5  février  1772).  C'est 
ainsi  que  le  jeune  empereur  se  faisait  la  main.  Quand  le  temps 
sera  venu,  il  saura  l'étendre  sur  les  cinquante  millions  que  les 
jésuites  possédaient  dans  l'empire,  sans  s'inquiéter  de  l'origine 
et  de  la  nature  de  ces  biens  (4). 

L'évêque  de  Verdun,  commendataire  de  l'abbaye  de  Saint-Vanne, 
désavouait  hautement  les  manœuvres  de  dom  François  et  sans 
doute  aussi  l'autorisation  à  lui  donnée  par  le  chapitre  général. 
Pour  que  personne  ne  doutât  de  ses  sentiments,  il  conféra  son 
prieuré  de  Muno  au  prieur  même  de  Saint-Vanne.  Ce  prieur  était 
Jacques  Tiroux,  en  religion  dom  Pierre  Tiroux,  né  à  Chalons-sur 
Marne.  Il  fut  appuyé  à  Bruxelles  par  le  comte  d'Adhémar,  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  de  France.  La  réponse  du  gouvernement 
impérial  est  plus  adroite  que  péremptoire.  Elle  prouve  au  moins 
que  ce  gouvernement  regardait  alors  les  deux  bulles  d'incorpora- 
tion comme  parfaitement  légitimes. 

Le  prieuré  de  Muno,  dit-il  au  ministre  de  France,  a  cessé 
d'exister  depuis  son  incorporation  au  collège  de  Liège,  en  1574. 
Douze  ans  après,  il  n'appartenait  donc  plus  à  l'abbaye  de  Saint- 
Vanne,  et  le  consentement  du  cardinal  de  Vaudémont  était  chose 
inutile.  Quant  à  la  restriction  stipulée  par  ce  cardinal,  et  quant 
aux  prétentions  actuelles  des  religieux,  elles  doivent  donc  être 
considérées  comme  non  avenues. 

Une  réponse  semblable  fut  faite  à  dom  André  Pierron,  lorsqu'il 
vint  à  Bruxelles  (18  mars  1780)  présenter  une  supplique  adressée 
à  Sa  Majesté  impériale  et  exposer  verbalement  les  raisons  qui 
prouvaient  le  droit  de  son  abbaye.  Vous  faites  erreur,  lui  dit-on. 
Il  ne  s'agit  pas  d'un  prieuré,  mais  d'un  patronage  ecclésiastique, 

(1)  Quelques  portions  de  dîmes,  rapportant 280  livres  de  France.  Ces  villages  rendus  à  la 
province  par  l'échange  du  1(3  mai  1769. 

(2)  Les  tiers  de  la  grosse  et  de  la  menue  dîme,  dont  le  curé,  M.  Petrement,  rendait  aussi 
280  livres. 

(3)  Cinq  à  six  jours  de  terre  sartable,  dits  Prieuré  Mont-Saint-Marlin.  Ils  échappèrent 
quelques  années  à  la  connaissance  des  gens  du  fisc. 

(4)  Le  bref  de  suppression  des  jésuites  est  daté  du  21  juillet  1773,  mais  il  ne  parut  que  le 
16  août  suivant.  Il  paraît  que  c'est  Marie-Thérèse  qui  eu  retarda  la  publication,  parce  que 
son  fils  avait  encore  des  mesures  à  prendre,  pour  que  le  clergé  séculier  eût  la  moindre 
part  possible  aux  dépouilles  des  jésuites.  V.  CréUneau,  Histoire,  etc..  tome  V,  p.  422. 
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dont  on  peut  parfaitement  disposer  sans  le  consentement  du  patron 
précédent  (l). 

Les  fausses  ou  peut-être  même  les  coupables  manœuvres  de 
dom  Jean  François  avaient  provoqué  la  mesure  prise  par  son  abbé 
commandataire  l'évêque  de  Verdun.  Il  n'en  tint  aucun  compte  et 
lutta  longtemps  encore.  On  le  retrouve  à  Muno,  le  11  janvier  1782, 
à  la  veille  de  la  vente  du  prieuré  et  de  tout  ce  qui  en  dépend.  Là, 
en  dépit  des  événements  accomplis,  il  proteste  solennellement, 
puis  il  va  poursuivre  cette  chimère  à  Paris,  en  concurrence  avec 
dom  Pierre  Tiroux  et  avec  un  troisième  personnage  dont  nous 
ferons  connaissance  au  chapitre  suivant. 

XXVVIIL 

Muno  après  la  suppression  des  jésuites  {21  juillet  et  16  août  1773). 
—  Commissaires.  —  BoiSy  fermes,  usines,  droits  seigneuriaux  et 
autres.  —  Un  vieux  prêtre  adm,inistrateur  du  prieuré.  —  Prépara- 
tifs pour  la  vente.  —  Un  Français.  —  Un  autre  Français  nommé 
prieur  par  Louis  XVI.  —  Il  triomphe  de  ses  deux  compétiteurs  à 
Paris  ;  mais  depuis  trois  ans  l'objet  du  litige  n'existait  plus. 

Ce  serait  un  hors  d'œuvre  de  raconter  ici,  fût-ce  en  peu  de 
lignes,  la  suppression  des  jésuites  (2).  Immédiatement  après,  le 
gouvernement  confia  l'administration  de  la  seigneurie  de  Muno  au 
capitaine-prévôt  de  Laroche,  nommé  Jacques-François  de  Malem- 
pré  ;  mais,  pour  s'assurer  de  la  bonne  gestion  des  affaires,  il 
chargea,  dès  l'année  suivante  (29  septembre  1774),  un  commis- 
saire spécial  d'aller  visiter  cette  terre  et  de  faire  un  rapport  qui 

(l)  Neyen  parle  de  dom  Bernard  Pierron,  mais  non  pas  d'André.  Biographie,  supplé- 
ment. 

('2)  Voici  la  liste  des  recteurs  du  collège  de  Liège  et  par  conséquent  des  prieurs  de  Muno, 
à  partir  de  l'année  1773  jusqu'en  1576  :  Bauduin  ab  Angelo,  Lamberti,  Deschamps,  de  Duras, 
de  Fleron,  Crombetius,  Gaudier,  de  Fleron  S",  Boucher,  de  Monin,  Boucher  2»,  d'Anthine, 
Lobbetius,  Gossuin,  Delbioeck,  Fabritius,  Robionoy,  Wiltheim,  Lobbetius  2"  Philippi, 
Blauvart,  Ludovici,  de  Bruges,  de  la  Hautoie,  de  Balinghem,  de  Waha,  d'Assignies,  Payen, 
Goret, de  Beckman,  Halloix,  de  Beckman  2",  Forceville,  de  Beckman  3»,  Quarré,  de  Beck- 
mann  4»,  Fievet,  Weydert,  Lochtenberg,  de  Wallers,  Deschamps,  Descamps,  de  Beckman 
Fr.,  Prévost,  Nisramont,  Dursen,  de  Flesinel,  Prévost  2»,  Barbier,  de  Wallers  E.,  Poot, 
Delautel    Chacun  ne  restait  en  charge  que  trois  ans  ou  un  peu  plus.  Il  en  manque  six. 

Joignons  à  cette  liste  celle  des  curés  ou  plutôt,  des  vicaires  perpétuels  de  Muno  à  la 
même  époque.  Je  la  dois  à  l'obligeance  de  M.  Glouden,  lui  même  curé  de  Muno  depuis 
1882:  Michel  (1560),  GodefroiJ,  Guichart,  Gérard,  Lambinet,  Marvet,  Delreye,  Godard, 
Fourniret,  Gobert,  Roberty,  Labbey,  Winckell. 
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serait  adressé  à  la  chambre  des  comptes.  Le  commissaire,  nommé 
de  Berg,  était  l'auditeur  de  cette  chambre. 

Dans  son  rapport,  dont  copie  fut  envoyée  au  conseil  des  Finances, 
l'auditeur  conseille  de  remplacer  le  commissaire  de  Malempré  par 
le  receveur  général  des  domaines  à  Ghiny.  De  Malempré,  dit-il,  a 
sa  résidence  à  Laroche.  Il  en  est  receveur,  ainsi  que  de  la  sei- 
gneurie d'Aywaille,  à  dix-huit  lieues  de  Muno.  C'est  trop  pour  un 
seul  homme. 

Cet  avis  fut  sans  doute  discuté  à  loisir,  car  on  attendit  trois 
ans  pour  prendre  une  résolution.  Il  prévalut  enfin  et  son  auteur 
lui-même  fut  chargé  d'en  donner  connaissance  d'abord  au  prévôt 
de  Laroche,  ensuite  à  son  successeur  en  qualité  d'administrateur 
de  Muno.  Ce  dernier,  N.  Neunheuser,  prévôt  et  receveur  de  Chiny, 
devait  entrer  dans  sa  nouvelle  charge,  le  l^r  janvier  1778  (1). 

Le  rapport  de  l'auditeur  donne  une  idée  exacte  des  biens  appar- 
tenant au  prieuré  de  Muno.  Nous  les  rangerons  sous  quatre  titre  : 
les  bois,  les  fermes,  les  usines  et  les  droits  seigneuriaux. 

I.  Les  bois.  Le  prieur  possédait  les  deux  tiers  de  la  forêt  de 
Muno  ;  l'autre  tiers  était  à  la  disposition  des  habitants.  Ces  deux 
tiers  étaient  d'une  contenance  de  2374  arpents  (2).  Il  possédait  en 
outre  le  bois  dit  de  Saint-Crépin,  49  arpents  (3)  ;  un  bois  près  de 
Cugnon,  10  arpents  et  la  bruyère  dite  de  Blansart,  240  arpents  (4). 

La  part  du  prieur  dans  la  forêt  de  Muno  est  libre  de  tout  droit 
d'usage,  sauf  de  la  glandée.  Mais  les  jésuites  permettaient  aux 
gardes  forestiers  d'ensemencer  les  fauldes,  c'est-à-dire  les  aires 
où  l'on  a  cuit  le  charbon.  Le  commissaire  voit  en  cela  deu  xabus  ; 
il  supprime  donc  et  la  glandée  et  les  ensemencements.  Les  jésuites 
exploitaient  irrégulièrement  leur  part  de  la  forêt,  faisant  des  coupes 
plus  ou  moins  considérables,  selon  l'état  des  bois  et  leurs  propres 
besoins  ;  le  commissaire  ordonne  que  l'on  exploite  désormais 
chaque  année  79  arpents  33  verges,  c'est-à-dire  la  30^  partie  du 
bois. 

(1)  Il  mourut  entre  le  28  septembre  et  le  9  novembre  1780. 

(2)  L'arpent  des  bois  contenait  40  )  verges  carrées,  chacune  de  12  pieds  de  St-Lambert, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  100  perches  carrJ'es  de  24  pieds  chacune.  L'arpent  valait  donc 
un  peu  plus  d'un  demi-hectare,  soit  50  ares  1264. 

L'avis  imprimé  annonçant  la  vente  des  biens  du  prieuré  pour  le  5  août  1782  «  au  château 
de  Muno,  »  n'indique  que  2172  arpents,  59  verges  et  115  pieds. 

(3)  Avis  imprimé  :  43  arpents. 

(4)  Item  :  195  arpents,  181  verges,  30*pieds. 
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IL  Les  fermes.  Il  y  en  avait  quatre.  La  première  se  nommait  la 
Franche  censé  ou  la  censé  du  prieuré.  Elle  se  composait  de  quel- 
ques terres  du  prieuré  et  d'une  autre  maison  (1).  Comme  cette 
dernière  était  détériorée,  les  jésuites  cédèrent  au  fermier  le  prieuré, 
à  la  réserve  de  trois  chambres  :  l'une  au  rez-de-chaussée,  qui 
servait  de  chapelle,  les  deux  autres  à  l'étage,  pour  un  vieux  prêtre 
dont  nous  parlerons  plus  loin  et  pour  le  préposé.  Le  fermier 
payait  annuellement  150  livres  de  France  (bail  du  23  avril  1773). 

La  seconde  ferme  était  celle  de  Litansart.  Elle  exploitait  50  jours 
de  terres  labourables,  22  jours  8  verges  de  prairies  et  22  jours  de 
terres  essartables.  Elle  était  louée  140  francs  (2). 

La  troisième,  censé  de  Thibautroche,  rendait  90  florins  de 
Luxembourg  ou  150  livres  (3),  et  la  quatrième,  censé  de  Parensart, 
95  florins  (4). 

III.  Les  usines.  L'une  nommée  la  Fenderie  travaillait,  dit-on, 
annuellement  300,000  livres  de  fer.  Le  rapport  n'est  pas  marqué 
Les  deux  autres  étaient  les  moulins  de  Muno  et  de  Lambermont, 
affermés  au  même  à  raison  de  400  livres  de  France. 

IV.  Les  droits  seigneuriaux.  Ils  consistaient  :  1"  en  droits  de 
bourgeoisie.  Ce  droit  annuel  était  d'abord  de  deux  sous  de  France 
payable  par  chaque  bourgeois  ;  or  il  y  avait  alors  100  bourgeois 
dans  la  seigneurie.  Donc  10  francs.  Ce  droit  se  composait  en  outre 
d'une  quantité  fixé,  à  savoir  soixante  et  une  poules  et  demie.  Comme 
on  le  voit,  ce  droit  remontait  à  une  époque  où  l'on  payait  en 
nature.  Mais  à  la  fin  du  siècle  dernier  la  poule  des  anciennes 
redevances  était  évaluée  à  un  escalin,  presque  60  centimes,  soit 
donc  de  ce  chef  environ  36  francs.  —  2®  En  cens  seigneuriaux, 
montant  à  100  francs.  —  3°  En  rentes  en  nature,  froment,  seigle 
et  avoine,  en  tout  39  francs.  —  4"  En  droits  sur  l'usage  de  l'eau 
pour  deux  scieries  :  l'une  près  de  Thibautroche,  un  écu  des  quatre 
électeurs,  environ  6  francs  ;  l'autre  près  de  Muno,  dix  francs. 

Tels  étaient  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  petits  droits  seigneu- 
riaux. 

(1)  L'avis  imprimé  est  plus  explicite.  Il  spécifie  :  la  maison  seigneuriale  et  celle  de  la 
Franche  censé,  avec  chapelle,  prison,  cour,  8  jours  et  55  verges  de  jardins  ou  enclos,  104 
jours  et  51  verges  de  terres,  60  jours  et  27  verges  un  quart  de  prairies  (le  jour  étant  de 
80  verges  et  la  verge  de  22  pieds  de  St-Lambert). 

(2)  L'avis  dit  ;  66  jours  et  3  verges  de  ter;  e,  plus  24  jours  et  11  verges  de  prairies. 

(H)  Avis  imprimé  :  grande  maison,  126  jours  14  verges  de  terres  ;  21  jours  41  verges  de 
prairies  ;  5  jours  de  jardins^  vergers  et  enclos. 
(4)  Avis  imprimé  :  maison,  85  jours  21  verges  de  terres  ;  28  jours  60  verges  de  prairies. 
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Mais  il  y  en  avait  de  plus  importants,  dont  le  commissaire  n'in- 
dique pas  le  produit.  C'étaient  :  l»  la  moitié  du  prix  des  ventes 
qui  se  faisaient  dans  le  bois  communal  de  Muno  et  la  moitié  du 
produit  de  la  paixon  ;  2"  les  droits  de  la  justice  haute,  moyenne  et 
basse  ;  3°  de  voiturage  :  tout  bourgeois  ayant  charrue,  —  il  y  en 
avait  trente-sept,  —  doit  le  transport  de  deux  voitures  de  foin,  de 
regain  et  d'avoine  ;  4»  de  labourage  :  chacun  de  ces  mêmes  bour- 
geois doit  sept  journées  de  labourage  ;  5°  Les  deux  tiers  de  la 
dîme  totale  de  Biansart  et  les  novales  en  entier. 

Enfin  le  commissaire  nous  apprend  que  l'église  paroissiale  et  la 
cure  avaient  besoin  de  quelques  réparations  (1). 

Avant  d'abandonner  ce  rapport,  il  nous  reste  à  dire  quelques 
mots  du  vieux  prêtre  qui  s'y  trouve  mentionné.  Il  était  né  à  Han- 
sur-Lesse,  se  nommait  Laffineur  et  depuis  quarante  ans  était  pré- 
posé à  l'administration  des  biens  du  prieuré.  Les  jésuites  lui 
payaient  annuellement  deux  cent  soixante-dix  livres,  outre  le 
logement  et  l'entretien.  Comptant  sur  une  pension  que  les  jésuites 
lui  auraient  faite  pour  ses  bons  services,  il  n'avait  rien  épargné, 
de  sorte  qu'il  se  trouvait  dans  le  besoin,  après  avoir  souffert 
beaucoup  de  persécutions  a  de  la  part  de  ceux  du  duché  de 
Bouillon  qui,  appuyés  par  la  France,  s'arrogeaient  la  souveraineté 
de  Muno  ;  ce  qui  lui  a  valu  bien  des  disgrâces,  à  cause  de  sa 
résistance,  voire  même  un  décret  de  prise  de  corps.  Ils  ont  tenté 
souvent  de  se  saisir  de  lui.  »  Ces  détails  sont  tirés  d'une  supplique 
que  ce  vieillard  adresse  à  l'impératrice  pour  qu'elle  lui  vienne  en 
aide.  Il  n'est  rien  dit  du  résultat. 

La  vente  annoncée  pour  le  5  août  1782  embrassait  biens,  rentes, 
droits  et  prérogatives  quelconques  du  prieur.  Il  y  eut  cependant 
deux  exceptions  :  Sa  Majesté,  dit  l'avis,  remet  à  plus  tard  l'alié- 
nation des  deux  moulins  ;  ensuite  elle  excepte  du  droit  de  nom- 
mer à  tous  les  offices  «  le  droit  de  patronage  et  collation  des 
bénéfices  ecclésiastiques.  »  Il  ne  peut  plus  s'agir  que  de  la  nomi- 
nation du  curé,  puisque  le  prieuré  est  détruit. 

Trois  mois  avant  la  vente,  le  baron  du  Bois  d'Escornel  adres- 
sait à  l'empereur  une  requête  datée  de  Charleville,  pour  le  prier 

(1)  Voir  au  supplément  m  It)  un  état  des  revenus,  en  17G9.  Il  expliquera  et  complétera 
plusieurs  données  qu'on  vient  de  lire. 
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de  faire  vendre  la  forêt  de  Muno,  non  pas  en  un  seul  lot,  mais 
en  vingt.  Ainsi,  dit-il,  Sa  Majesté  fera  vingt  heureux  :  19  de  ses 
sujets  et  un  Français,  «  qui  se  joindra  à  la  Renommée  pour  célé- 
brer vos  vertus.  » 

Vers  le  même  temps,  le  roi  Louis  XVI  conférait  par  un  acte  si- 
gné de  sa  main  (Versailles,  le  20  mai  1782)  le  prieuré  de  Muno  à 
Ferdinand  Fournier  de  la  Burgère,  prêtre  du  diocèse  de  Trêves  (1), 
de  qui  on  lui  avait  fait  bon  et  louable  rapport.  Ce  prieuré, 
dépendant  de  l'abbaye  de  Saint- Vanne,  est  vacant  en  régale.  C'est 
à  ce  titre,  dit  le  roi,  que  nous  en  avons  la  collation. 

Le  nouveau  titulaire  prit  en  effet  possession  lel  juillet  suivant. 
Les  possesseurs  de  fait  ne  s'en  inquiélèrent  aucunement.  Mais 
il  n'en  fut  pas  ainsi  des  deux  religieux  de  Saint-Vanne  qui  avaient 
été  pourvus  au  moment  de  la  suppression  des  jésuites. 

Un  procès  s'engagea  donc  entre  le  nouveau  prieur  et  les  deux 
religieux  de  Saint-Vanne,  dom  Jean  François  et  dom  Pierre  Tiroux. 
Il  dura  jusqu'au  24  janvier  1785.  Comme  il  se  plaidait  à  Paris,  le 
candidat  royal  eut  gain  de  cause. 

Mais  cette  victoire  ne  lui  donnait  nullement  la  jouissance  du 
prieuré.  Il  s'en  vint  multiplier  les  démarches  à  Luxembourg  et  à 
Bruxelles.  N'obtenant  rien,  il  présenta  une  supplique  à  Leurs 
Altesses  Royales  (3  août  1785),  puis  attendit  quinze  jours  la  réponse. 
C'était  un  refus.  Sans  se  décourager,  il  retourne  à  Paris  et,  rentré 
chez  lui,  rue  de  la  Harpe,  18,  il  se  met  à  rédiger  en  style  bien 
fleuri  de  l'époque  une  gracieuse  supplique  destinée  à  l'empereur 
Joseph  II  :  «  Un  Français,  dit-il,  qui  partage  avec  sa  nation  et 
toute  l'Europe  l'admiration  respectueuse  qu'excite  dans  toutes  les 
âmes  les  qualités  et  les  vertus  qui  brillent  dans  Votre  Majesté,  ose 
s'adresser  à  elle-même,  etc.  »  Suit  le  narré  de  sa  nomination  au 
prieuré  de  Muno  «  par  son  maitre  le  roi  de  France,  »  et  de  ses 
échecs  à  Luxembourg  et  à  Bruxelles.  Il  s'en  rapporte  aux  travaux 
des  deux  bénédictins,  ses  compétiteurs,  pour  prouver  «  qu'il 
n'existait  aucune  bulle  d'union  ni  d'extinction  de  ce  prieuré.  »  Il 
proteste  qu'il  ne  désire  d'autre  juge  que  S.  M.  pour  décider  sur 
son  sort,  «  d'où  dépend  le  bonheur  dont  le  roi  de  France  avait 
bien  voulu  le  combler,  en  récompense  des  services  de  ses  ancêtres 

(1)  Plus  loin  on  verra  qu'il  se  dit  Français  et  chargé  d'une  nombreuse  famille. 
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et  des  siens.  »  Il  a  été  blessé  au  siège  de  Maestricht,  est  resté 
estropié,  est  «  chargé  d'une  famille  considérable  »  qui  est  «  dans 
la  misère.  »  Il  signe  :  «  L'abbé  Fournier  de  la  Burgère,  prieur  de 
Munaux.  d  La  longue  liste,  commencée  depuis  huit  siècles,  des 
prieurs  de  Muno,  se  clôt  enfin  par  ce  titulaire  purement  nominal, 
sans  doute  un  vieux  troupier  (1)  qui,  dans  l'impossibilité  d'obtenir 
une  pension  d'un  gouvernement  épuisé  de  dettes,  se  trouve  réduit 
à  endosser  l'habit  ecclésiastique  et  à  quémander  un  bénéfice  en 
pays  étranger. 

C'était  trop  tard.  Muno  était  définitivement  annexé  au  duché  de 
Luxembourg,  et  personne  aux  Pays-Bas  ni  en  Autriche  ne  songeait 
à  revenir  sur  un  fait  accompU.  Un  gouvernement  qui  ne  prenait 
pas  même  la  peine  de  répondre  aux  protestations  du  duc  de 
Bouillon  et  de  son  procureur  général,  pouvait-il  se  déjuger  à  la 
prière  d'un  pauvre  solliciteur? 

La  protestation  du  duc  de  Bouillon  ne  nous  est  connue  que  par 
celle  de  son  procureur  (2)  ;  il  faut  en  dire  un  mot. 

La  vente  des  biens  du  prieuré  avait  commencé  le  jour  fixé  par 
les  affiches  (5  août  1782)  et  s'était  continuée  les  jours  suivants 
jusqu'au  20  inclusivement.  Le  lendemain  le  procureur  général  de 
Bouillon  déclarait,  au  nom  de  son  souverain,  à  la  cour  de  Muno, 
qu'il  protestait  contre  la  vente  faite  par  M.  de  Neunheuser,  à  l'in- 
tervention de  M.  de  Berg,  commissaire  de  la  chambre  des  comptes, 
malgré  l'opposition  de  S.  A.  S.  de  Bouillon,  dont  l'acte  a  été  remis 
à  la  même  justice  le  7  du  même  mois.  Cette  protestation  eut  le 
même  sort  que  celle  de  dom  Jean  François.  La  seigneurie  de  Muno 
était  morte  définitivement,  après  une  existence  de  huit  cent  vingt- 
sept  ans,  dont  les  deux  cents  derniers  furent  souvent  troublés  par 
les  spasmes  de  l'agonie. 

XXIX. 

Massacre  d'un  prêtre,  en  1 793. 

Les  dernières  feuilles  de  cette  notice  étaient  sous  presse,  lorsque 
j'eus  connaissance  d'un  fait  horrible,  qui  s'est  accompli  près  de 

(1)  Le  siège  de  Maestricht,  où  il  fut  blessé,  remontait  à  Tannée  1748. 

(2)  Claude-Henri  Linotte,  écuyer,  seigneur  de  Poupehan  et  conseiller  de  S.  A  S. 
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Muno,  en  1793.  Il  en  existe  encore  des  preuves  incontestables, 
que  chacun  peut  vérifier.  Mais  dans  peu  d'années  elles  auront 
disparu.  Sans  ces  preuves,  ce  que  je  vais  raconter  risquerait 
d'être  pris  pour  le  lugubre  cauchemar  d'un  malade  en  délire. 

Au  moment  où  commençait  la  révolution  française,  Jean-Bap- 
tiste-Nicolas Davanne  était  nommé  curé  de  Remilly,  village  situé 
entre  Sedan  et  Mouzon,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  (avril  1789). 
Quatre  ans  plus  tard,  vint  la  terreur.  Il  la  brava  pendant  six  mois 
environ,  puis  dut  se  résigner  à  fuir  (octobre  1793).  Le  village  belge 
de  Mortehan,  sur  la  Semois,  lui  parut  une  retraite  assurée.  Il  par- 
tit, avec  sa  servante,  espérant  faire  sous  bois  une  bonne  partie  de 
la  route  ;  mais,  à  la  frontière,  il  prit  trop  à  droite  et  vint  sur 
Muno. 

Tout  à  coup,  au  moment  où  il  débouchait  entre  ce  village  et  la 
ferme  de  Grandhaie,  une  patrouille  française  lui  cria  :  qui  vive  ? 
Croyant  avoir  affaire  à  des  soldats  impériaux,  il  répondit  :  émigré 
français.  C'était  prononcer  lui-même  son  arrêt  de  mort.  Bientôt 
il  fut  saisi  et  entraîné  vers  la  ferme,  au  miheu  de  brutalités 
inouïes. 

Sa  servante  afTolée  rebroussa  chemin.  Arrivée  sur  un  pont, 
entre  Douzy  et  Pourra- Saint-Remy,  elle  aperçut  des  gendarmes  et, 
s'imaginant  qu'ils  allaient  la  maltraiter,  elle  se  couvrit  la  tête  de 
son  tablier  et  sauta  dans  la  Chiers,  où  elle  périt. 

Pendant  ce  temps,  le  prisonnier  était  à  la  merci  des  hommes 
ou  plutôt  des  tigres  qui  formaient  l'avant-poste  de  Grandhaie  (1). 
Ils  épuisèrent  sur  lui  toutes  les  tortures  que  peut  inventer  la 
fureur.  Non  contents  de  lui  déchiqueter  le  corps,  ils  avivaient 
ses  souffrances  en  promenant  dans  les  plaies  des  pincettes  rou- 
gies  au  feu,  et  se  livraient  à  d'autres  actes  tellement  odieux  que 
la  plume  refuse  de  les  décrire. 

On  ne  sait  plus  aujourd'hui  combien  de  temps  dura  cet  épou- 
vantable supplice.  Lorsque  les  bourreaux  s'aperçurent  que  la  mort 
allait  mettre  un  terme  aux  convulsions  de  leur  victime,  ils  se 
décidèrent  à  l'empaler.  Ils  coururent  donc  à  la  ferme,  en  rap- 
portèrent un  piquet  et  un  merlin,  puis  se  mirent  à  l'œuvre.  Pen- 

(1)  Le  régiment  était  campé  sur  la  frontière,  au  sud-ouest  de  Muno,  en  un  lieu  nommé 
Monty. 
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dant  cette  dernière  horreur,  l'un  d'eux  ému,  dit-on,  de  pitié,  lui 
brisa  le  crâne. 

Le  cadavre  fut  jeté,  à  quelques  mètres  de  la  ferme,  dans  un  trou 
creusé  par  l'eau  d'un  ravin.  Lorsqu'on  le  retrouva,  vingt-sept  ans 
plus  tard,  la  pièce  de  bois  était  encore  à  l'intérieur,  le  long  de 
l'épine  dorsale.  Il  fut  alors  placé  dans  un  cercueil  et  transféré 
solennellement  au  cimetière  de  Muno.  C'est  là  qu'il  repose  à  côté 
de  M.  le  curé  Winkell. 

Voici  les  noms  des  personnes  qui  m'ont  fourni  ces  détails  : 

1.  M.  Laurent,  lieutenant  de  douane  retraité,  mort  le  14  mai 
1886.  Né  à  Muno,  il  a  connu  les  témoins  de  ce  crime  et  a  vu  re- 
lever le  corps  en  1820.  C'est  lui  qui  m'a  donné  les  premiers  ren- 
seignements, trois  semaines  avant  sa  mort  ; 

2.  M.  Bihéry,  curé  de  Remilly  (lettre  du  7  mai  1886)  ; 

3.  M.  Glouden,  curé  de  Muno,  qui  m'écrit  sous  la  dictée  de 
Jacques  Henry  et  Jean-Baptiste  Toison,  tous  deux  ses  bons  et 
vieux  paroissiens.  Le  premier  est  fils  de  Jacques  Henry,  domes- 
tique à  la  ferme  de  Grandhaie,  en  1793,  et  témoin  oculaire  de 
toutes  ces  atrocités.  Il  les  lui  a  souvent  entendu  raconter.  Le 
second  est  l'ouvrier  qui,  en  1820,  sous  la  direction  de  l'ancien 
domestique  et  par  les  ordres  du  curé  de  Muno,  a  fait  les  fouilles 
et  retrouvé  le  corps  (lettres  du  2  et  du  7  mai  1886). 


PIÈCES  SUPPLÉMENTAIRES. 


I. 

Bulle  du  Pape  Léon  IX.  —  (V.  p.  iO}. 
Le  2  janvier  1053. 

Léo  episcopus,  servus  servorum  Dei,  "Waleranno,  abbati  Sancti  Vitoni, 
omnibusque  suis  canonice  et  regulariter  succède ntibus  in  perpetuum. 

Apostolica  auctoritate  etc.,  confirmamus  et  corroboramus  omnia  quae  a 
Theodorico,  confratre  nostro  virdunensi  episcopo,  et  ab  aliis  episcopis  et  Dei 
fidelibus,  tibi  tuisque  juste  succedentibus  data  juste  fuerunt  et,  Deo  juvante, 
in  futuro  erunt,  scilicet  altaria  quae  nomine  haec  sunt  :  in  suburbio  verdu- 

nensi Herimannus  etiam  cornes  dédit,  in  comitatu  Bragibatense, 

in  villa  quae  vocatur  Hastud,  triginta  mansos,  cum  ecclesia  et  capella  ;  in 
Rodgeri  etiam  curte,  septem  mansos,  et  ecclesiam  Sancti  Martini  in  Fersica 
ecclesiam  quoque  de  Gongiavia,  cum  quinque  mansis  ;  ecclesiam  etiam  de 
Ham  (1),  et  villam  quae  vocatur  Monau,  cum  familia  utriusque  sexus,  et 
ecclesiam  Sancti  Martini,  et  silvis  et  pratis  (2).  ...  Et  omnia  quae  habes 
et  rétines  juste,  et  in  futuro,  Domino  juvante  et  legaliter,  acquirere  poteris, 
tibi  et  tibi  juste  succedentibus  apostolica  nobis  a  Domino  commissa  auctoritate 
confirmamus  et  corroboramus  ;  ita  ut  teneatis  sancti  Benedicti  regulam  et 
vobis  subditis  tenendam  verbis  et  exemplis  demonstretis,  et  pro  nobis  no- 
strisque  successoribus  canonice  in  sancta  et  apostolica  sede  sessuris  Dominum 
exoretis,  orationibus  etiam  sanctorum  apostolorum  Pétri  et  Pauli,  quorum 
vocabulo  oratorium  ipsum  est  consecratum,  et  sanctis  confessoribus  inibi 
existentibus,  nos  et  omnem  populum  christianum  jugiter  commendetis. 

Quicumque  verohujus  nostri  privilegii,  quod absit,  temerario  animo  violator 
extiterit,  et  sciens  caute  non  custodierit,  anatematis  telo  etc. 

Data  quarto  nonas  januarii,  per  manus  Frederici,  diaconi,  sanctae  romanae 
ecclesiae  bibliothecarii  et  cancellarii,  vice  domini  Herimanni,  archicancellarii 

(1)  Han-sur-Lesse. 

(2)  Faut-il  lire  ecclesia  S.  Martini,  ou  cum  silvis  ? 
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et  coloniensis  archiepiscopi,  anno  domini  Leonis  noni  papae  quarto,  indic- 

tione  sexta. 

Collationné  à  l'original,  tiré  des  archives  de  Saint  Vanne,  par  les  notaires  C.  Locart  et 
Beaudoin,  1686.  Archives  d'Arlon. 

II. 

Record  des  pairs  de  Bouillon,  concernant  le  prieuré 

DE  MUNO.  —  {V.  p.  i2.) 

Le  5  octobre  1313. 

Nous  Jehans  de  Colonsta,  chevaliers,  prévos  de  Buillon  à  celuy  jour,  à  tous 
ciaus  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  oiront  salut  et  cognoissance  de  véri- 
teyt.  Sachent  tuit  que,  comme  descors  fut  meus  entre  nous,  d'une  part,  et 
homme  religieux  et  discreit  mon  signeur  Thiebault  de  Bazailles,  prieur  de 
Munau,  d'autre  part,  sur  ce  que  nous  disiens  et  voliens  maintenir  que  ly 
prieurs  de  Munaut  ne  poyent  vendre  ne  donner  point  de  la  forest  de  Munaul, 
se  ce  n'estoit  par  nous,  ou  par  nostre  greit,  ou  par  autres  qui  prévos  de 
Buillon  seroient,  et  pour  ceste  raison  nous  empeschiens  les  passages  de  la 
rivière  de  Buillon  aus  prieurs  de  Munaut  et  à  leurs  marcheans  qui  emme- 
noient  le  bois  et  le  marrien  de  ladite  forest  de  Munaut,  pour  laquelle  chose 
recors  et  jugement  a  éteis  fait  pardevant  nous  per  les  pers,  par  les  hommes 
et  par  les  échevins  de  Buillon  : 

Par  les  pers,  c'est  à  savoir  :  Hanri  de  Viele,  par  la  patience  de  Dieu  abbeit 
de  St  Hubert  en  Ardenne  ;  Gérard  de  Jace  ;  Jacquet  de  Feigneule,  chevalier, 
sire  de  Ranwers  en  partie  ;  Gérard,  châtelain  de  Buillon,  et  Lambert,  filz 
jadis  Renier  le  Franc  ; 

'  Per  les  hommes,  c'est  à  suvoir  :  Jacquet  d'Orcimont,  chevalier  Richart  de 
Viler  sur  Muise,  chevalier  ;  Alard  de  Basailes  ;  Adant  de  Daingny  et  Jacque- 
min  de  Gugnon,  ecuiers;  Gérard,  fil  Golet;  Raulesson  Barroit  et  Jehan 
Ghaltin  ; 

Per  les  échevins,  c'est  à  savoir  :  Jacquet  don  Chaîne,  escuier  ;  Simonet 
Malart  ;  Jean  Bonday  et  Jacquemin  dit  le  Posson  ; 

Que  nous  devons  warder,  sauver  et  deffendre  de  tort  et  de  force  les  prieurs 
et  le  prioleit  de  Munaut,  leurs  biens  et  leur  ban  ;  et  que  ly  prieurs  de  Munaut 
puelent  vendre  et  donner  de  ladite  forest  de  Munaut  toutes  les  fois  qu'il  leur 
plaira  ;  et  puelent  passer  et  doyent  ly  prieurs  deseurdis  leurs  mariens  et  leurs 
marcheans  de  ladite  forest,  ou  cis  ausquels  il  l'arroyent  donneit,  en  la  rivière 
de  Buillon,  sens  nunsempeschemens,  parmi  tel  wignage  que  cis  doient  qui 
wignage  doient  paier  à,  Buillon,  à  l'enseignement  del  echevin. 

Et  pour  que  la  chose  soit  plus  ferme  et  plus  estuble,  nous  ly  privos  devant" 
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dis,  pour  nous  et  pour  les  échevins  deseur  nommez,  avons  mins  nostre  sael 
à  ces  présentes  lettres,  et  nous  les  pers  devantdis,  les  nostres  saels,  avecque 
le  sael  le  devantdit  prévôt.  Et  nous  Jacques  d'Orcimont,  chevaliers,  Richars 
de  Viler  sur  Muise,  chevaliers,  et  Alars  de  Basailles,  escuiers,  avons  les  nostres 
saels,  avec  les  sies  le  devantdit  prévôt  et  les  pers,  mins  h  ces  présentes 
lettres  en  témoingnage  de  vériteit,  faites  l'an  de  grâce  mit  trois  cent  et  treize, 
le  vendredy  après  la  feste  saint  Remy,  ou  chief  d'octobre. 
D'après  une  copie  certifiée  authentique.  Archiv.  d'Arlon. 

m. 

Sauvement  du  comte  de  Bar.  —  (V.  p.  i5.) 

1317, 

Nous  Eddouards,  cuens  de  Barr  faisons  savoir  et  congnoissans  à  tous  que 
nous  recevons  et  avons  receu,  prenons  et  avons  pris  en  nostre  saulve  warde, 
en  perpétuité,  pour  nous  et  pour  nous  hoirs,  contes  de  Bar,  le  prieur  de 
Munou,  le  priorei,  les  biens  dudit  priorei,  et  les  biens  d'icelles  granges, 
maisons  et  wangnaiges,  c'est  assavoir  : 

La  grange  de  Lietart  Sare  (1)  ;  la  grange  de  Peronsart  et  la  grange  de 
Thibault  Roche. 

Et  parmy  ceste  warde  nous  deverait  et  paierait  chascun  an  ledis  prier  de 
Munou,  pour  luy,  pour  son  priorei  et  pour  les  biens  de  son  priorei,  dix  soulz 
de  petit  tournois,  le  jour  de  la  Saint  Remey,  on  chief  d'octembre.  Et,  pour 
chascune  desdites  granges  et  maisons,  cinq  soulz  de  petis  tournois,  le  jour 
dessusdit  de  la  saint  Remey  ;  c'est  assavoir  :  la  grange  de  Lietart  Sare,  cinq 
soulz;  la  grange  deParonsart,  cinq  soulz,  et  la  maison  de  Thibault  Roche  cinq 
soulz.  Et  les  devons  envoler  recevoir  au  lieu  dudit  priorei  par  nous  sergens. 
Encores  recevons  et  avons  receu,  prenons  et  avons  pris  en  nostre  saulve 
warde  en  perpétuité,  pour  nous  et  pour  nous  hoirs,  contes  de  Bar,  tout  le 
ban  de  Munou,  les  villes  séans  audit  ban  et  tous  les  habitans  en  icelles  villes, 
leurs  corps,  leurs  biens  et  leurs  héritaigesappartenans  audit  priorei  et  hommes 

dudit  priorei.  Et,   parmy  ceste  warde,  chascun  homme, nous 

deverait  et  paierait  à  nous  et  à  nous  hoirs  contes  de  Bar,  le  jour  de  feste 
saint  Remey  en  chief  d'octembre,  deux  franchars  d'avoine,  à  la  mesure  de 
Beaumont,  une  geline  et  ung  petit  tournois  ;  et  les  devons  envoler  recevoir 
au  lieu  par  nous  sergens  ;  par  l'enseignement  de  la  justice  le  dessusdit  priour. 

Et  toutes  ces  choses  dessusdites  et  chascunes  d'icelles  promettons  nous  et 
avons  promis,  pour  nous  et  pour  nous  hoirs,  contes  de  Bar,  à  warder,  saulver 
et  deffendre  envers  tous  et  contre  tous  jusques  à  droict,  fors  que  encontre 

(1)  Autre  copie  :  Liétassart. 
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l'évesque  de  Liège  et  le  chasteau  de  Buillon,  et  fors  que  encontre  ledit  prior 
qui  est  sire  desdites  villes. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estauble,  avons  nous  Eddowardz, 
cuens  de  Barre  dessusdit,  scellé  ces  présentes  lettres  de  nostre  seel,  faites  et 
données  l'an  de  grâce  nostre  Sgr,  mil  trois  cens  et  dix  et  sept,  ou  mois  de 
julet. 

«  Scellé  d'ung  grand  scel  de  cire  verte.  Collation  faicte  à  l'original  etc.  »  Signé  Guloy. 

Archiv.  d'Arlon. 

IV. 

Sauvement  du  comte  de  Chiny.  —  {V.  p  i6.) 

Le  16  mai  1320. 

Nous  Louys  de  Loys,  cuens  de  Chini,  faisons  savoir  à  tous  que  tous  les  bans 
de  Muno  entièrement  est  en  nostre  propre  saulve  warde  ;  et  somes  tenus  de 
tenir  et  warder  de  touttes  forces  et  dommaiges.  Par  (pour)  laquelle  chose 
nous  prions  et  requérons  tant  que  nous  poions  à  tous  seigneurs  et  à  touttes 
manières  de  gens  que  il  le  dict  ban  de  Muno  et  les  manans  weullent  tenir, 
warder  et  déporter  de  tous  dommaiges,  et  tant  faire  que  nous  les  en  saichons 
gré.  Par  le  tesmoing  de  ces  présentes  lettres  saellées  de  nostre  propre  seel, 
faites  et  données  en  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  et  vingt,  le  vendredy  devant 
la  Pentecouste. 

«  Scellé  d'un  petit  scel  de  cire  verte.  Collation  faicte  à  l'original,  escript  en  parchemin, 
sain  et  entier,  par  nous  notaires  jurez  de  la  court  de  Verdun,  ce  XXni«  may  156i.  Plus  bas  : 
GULOT.  »  Archiv.  d'Arlon. 

V. 

Bulle  du  pape  Paul  III.  -—  (V.  p.  W.) 

1536. 

Paulus  episcopus,  servus  etc.,  dilecto  filio  Guillermo  de  Pouilly,  priori 
prioratus  de  Musnotz,  ordinis  S.  Benedicti  etc.  Religionis  zelus  etc.  Cum 
itaquo,  sicut  accepimus,  prioratus  de  Musnotz,  ordinis  S.  Ben.,  trevirensis 
dioecesis,  situs  in  ducatu  de  Buillion,  remensis  dioecesis  (1),  temporalis 
ditionis  ecclesiae  seu  pro  tempore  existentis  episcopi  leodiensis,  certo  modo 
vacet  ad  praesens,  et  tanto  tempore  vacaverit  quod  ejus  collatio,  juxta  late- 
ranensis  statuta  concilii,  est  ad  sedem  apostolicam  légitime  devoluta,  licet 
dilectus  Michael  de  Sameries,  alias  Labbaye,  pro  clerico  saeculari  leodiensis 
diœcesis  se  gerens,  dictum  prioratum  nullo  titulo  seu  juris  adminiculo  sibi 

(1)  On  remarquera  cette  affirmation. 
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suffragante,  sed  temeritate  propria  et  de  facto  per  certum  tempus  detenuerit 
et  detineat  indebite  occupatum  ;  Nos  qui  etc.  prioratum  praedictum,  qui  con- 
venlualis  non  est,  et  à  monasterio  Sti  Vitoni  virdunensisdicti  ordinisdependet 
etc.,  (sive  per  quondam  Johannis  de  Bossu,  alias  Messaincourt,  vel  Joannis  de 
Gironcourt,  aut  Joannis  de  Vado,  olim  illum  obtinentium  dudum  .  defuncto- 
rum,  obitum  ;  seu  commenda  illius  per  cessionem  venerabilis  fratris  noslri 
Nicolai  episcopi  Panaden.,  aut  alterius  alias  illum  in  commendam  obtinentis 
cessante,  etc.),  tibi..  conferimus,  etc.  Quocirca  dilectis  filiis  Beatae  Mariaede 
Luxemburgo  et  ejusdem  Beatae  Mariae  Aureaevallis  monasteriorum..  man- 
damus  quatenus..  in  corporalem  possessionera  prioratus..  te.,  inducant  etc. 

Data  Griptaeferratae,  Tusculanae  dioecesis,  anno  incarnationis  domini- 
cae  4536. 

D'après  une  copie.  Archives  d'Arlon. 

VI. 

Lettre  de  l'évêque  de  Verdun  au  prince  de  Parme.  —  {V.  p.  49.) 

Verdun,  le  5  novembre  1580. 

Monseigneur,  Estant  le  prioré  de  Musnoy  vacant  etc.,  je  l'ay  conféré, 
comme  collateur  ordinaire,  à  cause  de  l'abbaye  de  Sainct  Venue  à  Verdun,  à 
damp  Benoist  de  Marche,  religieux  etc.,  et  prieur  du  cloistre  de  Munster  à 
Luxembourg,  etc.  Et  comme  puis  nagueres  je  suis  adverty  que  non  seuUe- 
ment  Ion  vouldroit  mouvoir  querelle  et  question  pour  ledict  bénéfice  audict 
Benoist,  ains  aussy  que  Ion  vouldroit  dénaturer  ledict  prioré  et  lincorporer 
au  collège  des  Jésuites  etc.,  et  que  l'on  procéderoit  à  cause  de  ce  en  la  ville 
de  Mons,  je  nay  peu  obmettre  supplier  vostre  Ex",  comme  je  fais  treshum- 
blement  ordonner  que  rien  ne  soyt  faict,  etc.,  hors  les  limites  dudict  prioré. 
Et  que  la  communication  en  soit  tenue  sur  les  limites  du  pais  de  Luxembourg 
et  de  Bouillon,  selon  que  par  cydevant  a  esté  accordé,  etc. 

De  Verdun  ce  v»  novembre  1580.  Vostre  treshumble  serviteur  N.  Bousmard,  évesque  et 
comte  de  Verdun.  D'après  l'orig.  à  Arlon  arch.  de  Muno. 

VIL 

Sauvegarde  de  Robert  de  la  Marck.  —  (V.  p.  il). 

Ivoix,  le  13  septembre  1542  (1). 

Robert  de  Marck,  chevalier  etc. 

Sçavoir  faisons  que,  en  considération  des  bons  et  agréables  services  que 
nous  ont  faict  et  font  journellement  les  bourgeois,  manans  et  habitans  du 

(1)  En  tête  il  y  a  cette  date.  A  la  fin  c'est  1552. 
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villaige,  ban  et  parroche  de  Musi.oult,  iceulx,  les  familles,  serviteurs  et  biens 
quelconques,  —  pour  ces  causes  et  aultres  à  ce  nous  mouvantz,  avons  mis  et 
mectons  en  nostre  protection  et  saulvegarde,  avec  permission  d'aller  et  venir, 
par  toutes  noz  terres  et  seigneuries,  en  leur  négoces,  etc. 
Donné  à  Ivoix,  le  xiii«  jour  de  septembre  l'an  mil  cincq  centz  LU, 

Signé  :  Robert  de  la  Marck. 
Par  Mons"^  de  Sedan,  Rongratz. 
Sceau  en  cire  rouge.  Archiv.  de  Muno  à  Arlon. 

On  lit  à  la  suite  : 

Nous,  inclinans  à  la  supplication  des  susdits  de  Munaux,  avons  confirmé  et 
confirmons  la  saulvegarde  dessusdite.  Tesmoing  nostre  signe  cy  dessus. 
Faict  à  Sedan,  le  xvi«  de  febvrier  1561. 

Signé  :  H.  Robert  de  la  Marck. 

VIII. 

Sautement  du  duc  de  Bouillon  Henri-Robert  de  là  Marck.  —  (  V.  p.  il.) 

Sedan,  le  9  juin  1572. 

Comme  nous  avons  de  longtemps  cognu  la  dévotion  que  les  manans  ethabi- 
tans  du  villaige,  ban  et  paroisse  de  Musnaulx  ont  porté  au  service  de  noz 
prédécesseurs  et  de  nous  ;  en  considération  de  quoy  feux  nostre  treshonnoré 
seigneur  et  père  les  auroit  cy  devant  de  grâce  espéciable  voullu  prendre,  eulx 
et  leurs  familles,  en  protection  et  sauvegarde,  et  comme  ses  bons  bourgeois 
et  subjects,  soullagé  des  foulles,  oppressions  et  charges  de  gens  de  guerres, 
et  maintenuz  en  toutte  liberté  de  commerce  et  communication  de  leurs  biens 
et  afl'aires  en  et  par  noz  terres  souveraines,  requérant  humblement  les  y  voul- 
loir  encoires  maintenir,  recepvoir,  confirmer  et  conserver,  Nous,  inclinant 
libérallement  etc.  ;  moyennant  ce  qu'ils  nous  sont  tenuz,  chascun  an,  payer 
et  bailler  à  nostre  recepte  ordinaire  dudit  Sedan  :  ung  quartel  d'avoine  et  une 
pouille,  au  terme  et  feste  St-Remy  Et  d'aultant  que,  par  quelque  an,  ils  ne 
se  sont  pas  sy  promptement  acquittés  au  terme  qu'ils  estoient  tenus,  affin 
qu'en  après  ils  les  puissent  faire  plus  commodément,  nous  leur  avons  pro- 
longué  le  payement  à  la  feste  St-Martin  d'hyver,  auquel  jour  nostre  récepveur 
ira  ou  envoyera  requérir  et  demander  lesdits  muis?  d'avoine  et  poulie;  à 
faultc  de  les  lui  fournir  audit  jour,  il  ou  ses  commis  séjourneront  aux  dépens 
desdits  manans  et  habitansjusqu?  En  tesmoing  de  ce  avons  baillé  cesdites 
présentes  signées  de  nostre  main  et  du  seel  de  noz  armes,  en  nostre  chasteau 
dudit  Sedan,  le  IX»  jour  de  juing  mil  cinq  cents  soixante  et  douze. 

Signé  :  Robert  de  la  Marck. 

Plus  bas  :  Par  mondit  sr  le  duc,  sr  souverain,  signé  Bittot. 

Archiv.  de  Muno  à  Arlon,  Feuille  vol. 
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VIII. 

Lettre  adressée  de  Luxembourg  au  prince  de  Parme.  —  (V.  p.  56.) 
Luxembourg  le  31  décembre  1581. 

Monsieur, 

Vostre  Exce  verra,  par  celles  du  conseil  de  ceste  province,  comme  les 
affaires  de  Muno,  concernans  grandement  le  service  du  Roy,  sont  fort  som- 
mairement et  précipitement  traictez,  contre  ce  que  Son  Altèze,  mère  de 
vostre  Ex«,  pendant  son  gouvernement  par  deçà  en  avoit  ordonné,  avec 
meure  et  grande  congnoissance  de  cause  ;  et  comme  par  cette  fasson  de  faire, 
me  trouverois  assailli  de  tous  endroicts,  et  que  bientost  conviendroit  tenir 
ceste  ville  et  prévosté  pour  frontière  de  tout  le  pays,  si  promptement  n'y  est 
remédié  et  que  l'on  use  de  meilleure  diligence  et  dextérité  que  du  temps 
passé,  auquel  avons  perdu  la  bonne  voisinance  de  Metz,  Toul  et  Verdung, 
mesmes  le  droict  de  sauvegarde  et  protection  que  compète  à  Sa  Majesté  sur 
aulcunes  des  villes  et  terres  dicelles,  à  cause  de  son  duché  de  Luxembourg; 
comme  aussy  naguères,  par  la  floche  assistance  donnée  à  ceulx  de  la  ville  de 
Trêves,  trouvons  présentement  en  quel  danger  et  détresse  cestuy  pays, 
esloingné  des  secours  et  assistances  des  aultres,  seroit  enveloppé,  si  quelque 
guerre  se  présentoit  contre  les  voisins,  signamment  le  plus  puissant  et  auquel 
nous  pouvons  le  moings  fier.  Ce  que  ne  pourroit  estre  redressé,  sinon  par  la 
communication  desjà  entammée,  et  que  ne  saccorde  à  larchevesque  de  Trêves 
aulcune  chose  contre  les  droitz  de  Sa  Majesté,  et  desquels  elle  se  treuve  en 
possession  dès  quelques  centaines  dannées  ;  et  encoires  aurons  grande  peine 
à  recouvrer  ce  de  quoy,  pour  les  connivences  passées,  ledit  archevesque  s'est 
saisy.  A.ffin  doncques  que  ne  tumbons  aux  mesmes  inconvéniens  pour  ledit 
Muno,  avec  le  cardinal  de  Liège,  m'a  semblé  convenir,  pour  l'acquit  de  ma 
charge  et  serment,  que  jay  faict  à  S.  M.,  de  joindre  ceste  à  celles  dudit  con- 
seil, pour  dire  à  V.  E.  que  S.  M.,  comme  duc  de  Luxembourg  et  conte  de 
Chiny,  est  en  possession  davoir  congnoissance,  non  seullement  des  rentes  du 
priourey,  ains  aussy  des  subjeclz  du  bandadit  Muno,  et  mesmement  de  ceulx 
qui  se  nomment  encoires  subjectz  du  conte,  comme  procédans  d'ung  conte 
de  Ghiny,  et  sont  pour  le  jourd'huy  engagez,  avec  la  seigneurie  d'Herbemont, 
aux  contes  de  Manderscheyt,  Erberstein  et  Lewestein,  etc. 

Luxembourg,  le  dernier  de  décembre  1581. 

Cette  lettre  n'est  pas  signée  ;  mais  elle  semble  être  du  gouverneur  le  comte  de  Mansfeld. 
Archiv.  d'Arlon. 


—    216    — 
IX. 

Ordre  royal  adressé  au  président  du  conseil  et  au  conseiller 

Behty.  —  (V.  15.  58.) 
Par  le  Roy. 

Chiers  et  feaulx,  Nous  avons  veu  etc.  ;  à  quoy  nous  voulons  adviser  quen 
la  décision  provisionele  du  procès  pendant  indécis,  pardevant  nous  et  nostre 
conseil  privé,  pour  la  jouissance  du  prioré  de  Musno,  navons  aulcunemenl 
voulu  toucher  ce  poinct  de  ladite  jurisdiction  et  souveraineté,  et  partant  ferez 
bien  de  donner  toute  telle  instruction  ausdits  commissaires,  comme  pour 
nostre  meilleure  service  verrez  convenir,  soit  en  redintégrante  sur  ledit  faict, 
plein  possessoire  ou  aultrement,  vous  servant  à  ce  des  tiltres  et  enseigne- 
mens  que  pouvez  avoir  rière  vous,  de  tant  que  riens  s'est  encoires  trouvé 
pardeça.  Neantmoings  ne  cesserat  on  à  faire  le  debvoir  de  rechercher  tout  ce 
qui  peult  concerner  ceste  matière,  pour  vous  faire  part  de  ce  que  se  trou- 
vera. 

A  tant,  chiers  et  feaulx,  nostre  S""  vous  ait  en  sa  ste  garde.  De  Bruxelles,  ce 
XX vi»  de  juillet  4586.  Pamele  vidit. 

Signé  :  S.  de  Ghihaldi. 

D'après  l'original,  à  Arlon,  archiv.  de  Muno. 

X. 
Les  religieux  de  SaInt-Vanne,  approuvent  l'incorporation  du  prieuré 

DE  MUNO  au  collège  DES  JÉSUITES.  —  (V.  p.  60.) 
Le  27  septembre  1586. 

Nos  piior  et  conventus  raonasterii  Sancti  Vitoni,  etc.,  unanimiter  ac 
summa  animi  voluntate  consentimus  quod  dictus  prioratus  ac  illi  annexa 
jurisdictio  temporalis,  cum  omnibus  et  singulis  illorum  fructibus,  redditibus, 
proventibus,  juribus,  obventionibus,  pertinentes  et  appendiciis  quibuscumque, 
supradicto  collegio  societatis  uniantur,  annectantur  et  incorporentur  ac  illi 
applicentur,  cum  conditionibus  recuperandi  juris  prislini  monasterii  nostri 
supradicti  ac  restitutionis  illius  in  priorem  statum,  in  eventum  ejus  eversio- 
nis,  desitionis,  cessationis  etc. 

In  quorum  fidem  etc.  Datum  Virduni,  in  praefato  monasterio  nostro  ac 
illius  conventu  seu  capitule,  anno  a  nativitate  Domini  millesimo  quingente- 
simo  octuagesimo  sexto,  die  vero  mensis  septembris  vigesima  septima. 

«  Subsignavit  :  J.  Roland,  notarius  rogatus.  Et  locus  alias  sigilli.  »  Archives  d' Arlon. 
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XL 

Lettre  du  cardinal  de  Lorraine,  a  l'évêque  de  Liège. 
Verdun,  le  30  septembre  1586. 

Illustrissime  ac  reverendissime  Domine  mihique  observantissime, 

Patres  collegii  vestri  leodiensis  societatis  Jesu  mihi  exposuerunt  se  ante 
aliquot  annos  ad  erectionem  praedicti  collegii  inter  alia  prioratum  quemdam 
vulgo  dictum  de  Musnault  oblinuisse  :  qui  quidem  prioratus,  cum  a  mona- 
sterio  nostro  Sancti  Vitoni  una  cum  omni  jurisdictione  dependeat,  supplices  a 
me  petierunt  hujusmodi  unioni  in  gratiam  praedicti  collegii  consentirem.  Quod 
eo  feci  libentius  quod  exploratum  habeam  singulare  vestrae  illustrissimae 
Celsitudinis  ergo  illam  societatem  studium  egregiamque  voluntatem,  tum 
propter  alia  cum  ob  insignes  fructus  quos  ex  dictorum  patrum  laboribus 
ecclesia  Dei  percipit.  Sed  tamen,  cum  mihi  exhibuissent  suas  fondalionis 
bullas,  eam  clausulam  probare  non  potui  qua  jurisdictio  illius  prioratus  abeo 
avulsa  mensae  episcopali  leodiensi  in  perpetuum  applicatur.  Neque  enim 
quicquam  ex  praefato  monasterio  aut  prioratu  bona  conscienlia  resecare  avit 
alienare  aut  alio  transferre  possum.  Ea  igitur  conditione  praedictam  unionem 
probandam  et  admittendam  censui,  ut  ex  illo  prioratu  nihil  detrahatur  ant 
alio  transferatur  etc. 

Datum  in  urbe  nostra  virdunensi,  pridie  calendas  octobris  1586. 

Humillimus  servus  Garolus,  cardinalis  vademontanus. 

D'après  une  copie  authentique.  Archives  d'Arlon. 

xn. 

L'évêque  de  Liège  Ernest  de  Bavière  consent  a  la  levée  du 
séquestre  mis  sur  MUNO.  —  (V.  p.  61.) 

Janvier  1601. 

Ernest,  par  la  grâce  de  Dieu  esleu  et  confirmé  archevesque  de  Cologne,  du 
S.  Empire  romain  par  l'Italie  archichancelier,  prince  électeur,  évesque  de 
Liège,  Hildeshem  et  Fressingen,  postulat  de  Munster,  etc.,  disons  et  décla- 
rons par  cette,  que  nostre  intention  n'est,  ne  voulons  ou  prétendons,  comme 
n'avons  oncque  voulu  ou  prétendu,  et  pour  le  futur  ne  prétendrons,  pour  le 
susdit  débat  de  la  souveraineté,  empescher  auxdits  pères  l'entière  et  libre 
jouissance  dudit  prioré  et  seigneurie  de  Musnault,  ne  des  bois  et  forests 
appartenans  à  iceluy,  avec  la  mesme  liberté,  exercice  de  jurisdiction  et  puis- 
sance de  constituer  et  establir  les  officiers  et  justiciers  que  de  toute  ancien- 
neté ont  eu,  exercé  et  possédé  les  prieurs  leurs  devanciers,  jusques  à  la  sus- 
dite incorporation,  rien  réservé  ou  exclu,  sans  que  vous  ou  autre  personne 
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de  nos  sujets,  de  quelque  qualité,  estât  ou  condition  qu'il  soit,  leur  puisse 
donner  aucun  trouble  ou  empeschenaent  etc.  ;  car  telle  est  nostre  plaisir  et 
sérieuse  volonté. 

Donné  en  nostre  cité  de  Liège,  sous  nostre  grande  séel,  le  13»  de  janvier 
«601. 

Soussigné  :  Carondele,  v. 
Plus  bas  :  Ernestus. 

Sceau  à  double  queue.  D'après  une  copie  authentique.  Archives  de  Muno,  au  dépôt  de 
l'État  à  Ârlon. 

XIII. 

RÈGLEMENT  POUR  LA.  JUSTICE  DE  MUNO.  —  (V.  p.  73.) 
Muno,  le  6  juillet  1602. 

1.  Le  magistrat  de  Muno  retiendra  son  auctorité  de  judicature  et  ne  per- 
mettra que,  devant  sentence  rendue,  l'on  appelle  au  seigneur.  Mais,  afia  que 
la  subalternation  soit  gardée,  lorsque  la  sentence  sera  rendue,  sy  l'on  doubte 
de  l'équité  de  la  cause,  ultérieurement  l'on  pourra  demander  la  révision  par 
le  seigneur,  etc. 

A  quoy  sera  respondu  pertinamment  et  péremptoirement  par  le  seigneur, 
par  forme  de  révision  ou  appointement  amiable,  etc. 

Nonobstant  que  laissons  à  tous  la  liberté  d'appeller  au  seigneur,  déclarons 
toutefois  que,  cependant  leur  recours,  la  sentence  de  la  justice  devra  estre 
exécutée,  etc. 

2.  L'on  taschera,  tant  que  sera  possible,  coupper  chemin  aux  différens  et 
procès,  sy  l'on  les  peut  finir  par  arbitraige  quy  se  face  au  nom  de  Dieu,  etc. 

3.  En  matière  d'injure,  qu'on  couppe  le  fil  au  procès,  dès  le  beau  com- 
mencement; avant  venir  devant  justice,  qu'on  tasche  les  appointer  parle 
pasteur  ou  aultres  quy  y  porront  ayder,  etc. 

S'il  y  a  de  l'injure  ou  infamie  (que)  celuy  qui  l'a  inféré  soit  punis,  en  telle 
sorte  toutefFois  qu'en  demeurent  bons  amis  par  ensemble. 

4.  C'est  une  erreur  à  Muno  de  penser  qu'un  homme  de  bien  et  cognu  pour 
tel,  est  déshonnoré  sy  quelqu'un  luy  donne  un  démenti  ou  dit  qu'il  ment 
comme  un  méchant,  et  que,  pour  un  semblable  propos  de  passion,  on  de- 
meure infâme  et  incappable  d'estre  en  office  ou  de  tesmoigner  en  estant 
requis.  Item  qu'on  est  tenu  de  relever  toute  injure  dicte  contre  soy  et  la  re- 
demander en  justice,  ce  qui  ressent  son  paganisme,  etc. 

5.  Les  juges  et  eschevins  auront  mémoire  de  n'estre  précipitans  en  rendant 
la  sentence,  mais  apprendre  souvent  à  doubter  et  rechercher  avis  des  juris- 
consultes, etc. 

6.  Affin  d'éviter  les  despens  de  justice] en  procédure  et  les  abus  qu'ad- 
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viennent  en  usant  de  procureur  à  guarde,  l'on  se  contentera  dorsenavant  de 
se  servir  seulement  de  procureur  sans  garde,  quy  n'a  servy  onques  ?  ors» 
sinon  que  d'ombre  et  d'occasion  de  calumnie.  Et  se  devra  le  procureur,  pour 
son  gaige,  contenter  de  sii  soulz  pour  sa  journée  ordinaire. 

7.  Les  eschevins  rendront  peine  que  les  mesures  et  choses  quy  se  vendent 
soient  remises  au  pied  de  Beaumont,  et  auront  esgard  que  tout  se  vende  à 
juste  prix,  etc.,  visitant,  examinant  et  taxant,  s'il  est  de  besoing,  le  prix  des 
choses,  selon  la  juste  valeur,  affin  que  la  communaulté  n'endure  intérest  pour 
le  gain  et  proffit  d'un  particulier. 

8.  Veu  la  faulte  et  dommaige  advenu  à  la  communaulté,  pour  avoir  mal- 
traité les  aisances  ou  forest  commune,  nous  deffendons  bien  estroicfement  à 
la  justice  de  Muno,  présente  et  advenir,  de  ne  vendre  ou  abattre  lesdiles  bois, 
sans  le  congé  du  seigneur,  etc. 

9.  Il  est  biensceant  qu'au  plustost  se  face  un  registre,  auquel  soit  rapporté 
tout  ce  qui  se  traicte  en  justice,  etc. 

Ce  faict,  passé,  approuvé  et  ordonné,  en  la  présence  des  mayeur  et  esche- 
vins  de  Musno,  ce  2^  de  juillet,  mil  six  cent  deux. 

Ita  est.  Signé  Joannes  Crombetius. 
Registre  de  la  justice,  fol.  3-7.  Cure  de  Muno. 

XIV. 

Lettres  des  archiducs  au  chapitre  de  St-Lambert.  —  {V.  p.  8i.) 

Le  30  juillet  1609. 

A  vénérables  nos  chers  et  bien  aimés  les  prévost,  doyen,  chanoines  et 

chapitre  de  Liège,  cathédrale  Saint  Lambert,  à  Liège.   Les  Archiducs  etc. 

Vénérables,  chers  et  bien  aimés,  etc.  ;  nous  sommes  meus  à  vous  faire  ceste, 

afin  que  veillez  laisser  ledit  collège  jouir  de  sa  jurisdiction  dudit  prioré  et  des 

bois  en  dépendans,  ainsy  qu'il   a   fait  paisiblement  jasques  maintenant,  à 

faulte  de  quoy  nous  serions  occasionnez  de  le  remettre  en  séquestre,  comme 

auparavant,  pour  l'assurance  notredit  pays  .de  Luxembourg.   Parquoy   n'y 

faites  faute.  Et  Dieu  vous  ayt,  vénérable,  cher  et  bienaimé,  en  sa  continuelle 

garde. 

A  Bruxelles,  le  xix  juillet  1609. 

Signé  RiGH.  V.  Albert  et  Prats 

Archiv.  de  Muno,  à  Arlon. 

XV. 

Claude  Aquaviva  général  des  jésuites  approuve  la  convention  du 
29  novembre  1611.  —  (V.  p.  86.) 

Rome,  le  13  juillet  1612. 

Claudius  Aquaviva,  societatis  Jesu  praepositus   generalis,  omnibus   has 
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visuris  salutem  in  Domino.  Cutn  missam  nuper  ad  nos,  pro  parte  collegii 
societatis  notrae  leodiensis,  concordiae  cujusdam  conceptae,  mediante  senten- 
tia  clarissiraorum  dominorurn  D.  Servatii  Flerontini,  scabini  leodiensis,  et 
D.  Gasparisde  la  Roche,  jurisconsultorum,  arbitrorum  seu  amicabilium  com- 
positorum  sub  beneplacito  nostro  initae,  anno  Domini  M.  DG.  XI,  die  penul- 
tima  novembris,  rationem  ac  fortnulam  inter  P.  Antonium  Gaudier,  tanquam 
dicti  collegii  leodiensis  pro  eotempore  redorera,  et  venerabilemD.  Nicolaum 
Gérard  de  Musnoz,  decanum  Sancti  Pétri  leodiensis,  Johaanem  Christophe, 
praetorem  munacentem,  Reinaldum  Gérard,  grafiarium,  Joannem  Gérard, 
alias  François,  et  Guillelmum  le  Braconnier,  uti  procuratores  specialiter  ad 
id  constitutos  de  mandato  et  nomine  universitatis  omnium  incolarum  pagi 
seu  districtus  de  Musnoz,  in  praesentia  R.  D.  Joanis  Gérard  de  Musnoz, 
canonici  Sancti  Pétri  leodiensis,  Nicolai  le  Braconnier  et  Cornelii  de  la  Roche, 
tanquam  testium  ad  id  specialiter  vocatorum,  coram  item  Alardo  de  la  Roche 
et  Philippe  a  Quercu,  notariis  publicis  in  eum  finem  rogatis,  tum  ratione 
nemoris  dicti  loci,  tum  aliarum  quarumdam  difficultatum  multo  abhinc  tem- 
père motarum,  nunc  vero,  mediantibus  praedictae  concordiae  conditionibus 
et  articulis,  in  perpetuum,  uti  bene  sperandum  est,  sopitarum,  diligenter 
matureque  examinaverimus,  his  litteris  in  perpetuum  valituris  testatum 
facimus  nos,  auctoritate  nostra  qua  hac  in  parte  fungimur  et  valemus,  dictam 
concordiam  et  omnes  ejus  articulos  approbare,  confirmare  et  ratam  habere, 
sicut  per  praesentes  approbamus,  confirmamus  et  ratam  habemus.  In  quorum 
fidem  bas  manuu  propria  subsignatas  officii  nostri  sigillo  munivimus. 

Romae,  xiii*  julii  M.  DG.  XII. 
Signé  :  Glaudius,  L.  J. 

XVI. 

Triple  ordonnance  du  père  Gossuin.  —  {V.  p.  94.) 
Le  12  octobre  1645. 

Nous  Pierre  Gossuin,  recteur  :du  collège  de  la  compagnie  de  Jésus  à 
Liège,  etc.,  ordonnons  : 

Premier,  Qu'incontinent  que  quelque  ordonnance  sera  faicte,  qu'elle  se 
publie,  comme  de  coustume  ;  puis  que  le  greffier  l'enregistre,  et  que  l'originel 
soit  mis  en  garde  de  loy  etc.; 

Secondement,  Ayant  appris,  à  nostre  grand  regret,  que  quelques  uns  de  noz 
bourgeois  s'oublient  tellement  de  leurs  debvoirs  et  du  respect  qu'ils  doibvent 
à  Dieu,  qu'ils  se  portent  aux  blasphèmes,  esquels  l'honneur  de  Dieu  est 
grandement  intéressé  et  le  prochain  scandalizô  ;  dont  pour  à  ce  obvier,  insis- 
tant aux  deffenses  cy  devant  données  sur  mesme  subject,  ordonnons  que  tels 
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blasphémateurs,  s'il  s'en  retrouve  au  futur  (que  Dieu  ne  veuille  !)  soient  con- 
damnés à  l'amende  d'un  florin  d'or  pour  la  première  fois,  pour  la  seconde  à 
trois  florins  d'or,  et  pour  la  troisiesme  fois  à  quelque  peine  de  corps  arbi- 
traire (i)  ; 

Troisiesmement,  Faisant  réflexion  sur  les  misères  du  temps,  desquelles  tant 
noz  manans  comme  les  voisins  sont  grandement  affligés,  nous  ne  jugeons 
estre  raisonnable  de  permettre  qu'il  se  fasse,  de  nuicte,  des  danses  avec  vio- 
lons, hormis  les  banquets  des  nopces  ;  exhortant  tous  noz  subjects  d'apaiser 
plustost  l'ire  de  Dieu  par  leurs  prières  et  bonnes  œuvres.  Partant,  quiconque 
contreviendra  à  ceste  nostre  intention,  tant  les  joueurs  que  ceux  qui  se 
retrouveront  ausdites  danses,  ordonnons,  jusqu'à  révocation,  qu'ils  soient 
condamnés  chascun  à  un  florin. 

Ainsi  faict,  signé  et  cachette  en  nostre  collège  de  Liège,  ce  12«  octob.  1645. 
Signé  Pierre  Gossuin.  Publié  à  Muno,  le  29  octobre  1645,  au  sortir  de  la 
messe  paroissiale. 

Registre  du  greffier  Jean  Jacquemin,  à  la  cure  de  Muno,  folio  52. 

XVII. 

règlement  relatif  a  la  quantité  de  grain  que  les  villages  dits  de 
Rivières  ou  de  sauvements  peuvent  acheter  en  France. 

{V.  p.  i2i.) 

Fontainebleau,  le  29  août  1724. 

Le  Roy,  informé  que  les  villages  de  Cugnon,  Auby,  Chassepierre,  Fonte- 
noille,  Ste  Cécile,  Mortuhant,  la  censé  de  Malisay,  Muno  et  leurs  dépen- 
dances, toutes  terres  neutres  et  scituées  sur  la  frontière  de  Champagne,  entre 
Sedan,  Montmédy  et  Mouzon,  et  communément  appelés  les  villages  des  ri- 
vières ou  de  sauvements,  jouissant  de  temps  immémorial  du  privilège  de  tirer 
villes  (2)  de  Mouzon  et  de  leurs  dépendances  toutes  les  denrées  et  vivres 
nécessaires  pour  leur  usage,  sans  payer  aucun  droit  d'entrée  ny  de  sortie, 
moyennant  un  droit  appelle  de  sauvement,  etc.  ;  Sa  M.  ordonne  que  les 
maires  et  syndics  des  (dits)  villages  seront  tenus  de  fournir,  tous  les  ans,  au 
mois  d'octobre,  au  sieur  intendant  de  Champagne  un  roUe,  certifié  d'eux, 
contenant  le  nombre  des  feux  et  des  habitans  dont  chacun  desdits  villages  est 
composé,  pour  estre  par  lui  annuellement  fixé  les  quantitez  des  grains  que 

(1)  Le  conseil  provincial  de  Luxembourg  avait  décrété  :  1"  amende,  6  florins  d'or,  «  à 
tout  le  moins  ;  »  2»,  12  florins.  Pour  la  3«  fois,  «  avoir  la  langue  percée  publiquement,  estant 
mis  sur  un  échafïaut.  >  Ordonnance  datée  du  20  décembre  i585  et  renouvelée  le  24  novem- 
bva  iOOD,  avec  ordre  de  veiller  à  sa  «  ponctuelle,  estroite  et  sérieuse  observance.  » 

(2)  Il  faut  sans  doute  :  tirer  des  ville  et  chatellenie  de. 
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chacun  desdits  habitans  pourra  consommer,  dont  sera  fournie  un  état  au  re- 
ceveur des  fermes  de  Mouzon  ;  défend  aux  maîtres  et  syndics  d'augmenter  le 
nombre  d'habitans  (surfaire),  sous  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  chaque 
personne  qui  aura  esté  augmentée,  et  aux  habitans  de  prendre  leurs  grains 
ailleurs  que  dans  la  ville  et  chatellenie  de  Mouzon  et  d'en  prendre  une  plus 
grande  quantité,  sous  peine  de  confiscation  de  l'excédent  et  de  200  livres  d'a- 
mende pour  chaque  contravention. 

Aux  archiv.  de  Muno  à  Arlon. 

XVIII. 

Dépens  dont  requiirt  taxe  le  procureur  fiscal.  —  [V.  p.  i4S.) 

Plainte,  3  février  1730, 14  sols.  Pour  avoir  reçu  la  dénonciation,  1  florin,  4  s. 
Décret  ad  informandum.  1  fl.  Au  sergent,  14  s.  Auproc.  fiscal,  production  des 
témoins,  1  fl.  4  s.  Mémoires  et  étiquets  1  fl.  10.  Rédaction  du  procès-verbal, 
8  s.  Examen  des  informations,  2  fl.  Aux  juges,  pour  l'informât,  du  6  fév.  10  s. 
Audition  des  témoins  5  fl.  15  s.  Au  procureur  fiscal,  i  fl.  1 4  s.  A  la  justice  10  s. 
Au  procur.  1  fl.  8.  A  la  justice,  sentence  de  prise  de  corps,  3  fl.  Au  sergent  4  s. 
Prise  de  corps:  au  procur.,  6  fl.  au  sergent  1  fl.  saisie  des  biens  14  s.  ;  5  s. 

Réquisition,  7*  jour,  1  fl.  8  s.  Jugement  interlocutoire  3  fl.  Procès  verb. 
1  fl.  8  s.  Interrogatoire  12  fl.  4  s  Au  proc.  examens  des  réponses  de  l'accusé 
3  fl.  Conclusions  1  fl.  8  s.  A  la  justice  1  fl.  et  pour  interrogat.  de  l'accusé  à 

3  séances,  4  fl.  10  s.  Au  proc.  fiscal  3  fl.  12  s. 

Ordonnance  du  8«  jour.  10  s.  Requête,  14  s.  Décret  1  fl.  Au  serg.  1  fl.  14.  Au 
proc,  deux  comparut,  mémoires  et  étiquets,  4  fl.  8  s.  Production  des  tém. 
12  fl.  Procès-verbaux  16  s.  Exam.  de  l'inform.  2  fl.  16  s.  Deux  réquisit.  2  fl. 
16  s.  Décret  1  fl. 

Inform.  et  audit,  des  tém.  14  fl.  6  d.  Divers  18  s.,  1  fl.  Visite  de  la  prison  : 
aux  juges  3  fl.,  au  proc.  5  fl.  Conclus,  etc.  pour  le  récolement  1  fl.  8  s.,  14  s. 

Ordonnance,  jugement  interlocut.  1  fl.,  3  fl.  Requête  et  décret  1  fl.  14  s. 
Ajournem.  2  fl.  10  s.  Conclusions  procès-verbal,  1  fl.  8  s.  ;  16  s.  Récolement 
12  fl.  Au  proc.  4  fl.;  1  fl.  8  s.  Requête,  ordonn.,  1  fl.  14  s.  Au  serg.  2  fl.  6  s. 
Conclus.  1  fl.  8  s.  Jugem.  3  fl.  Divers  16s.,  12  s.  Au  proc.  pour  avoir  rédigé 
la  confrontation  et  y  avoir  assisté  continuellement  8  fl.  Réquisit.  1  fl.  8  s. 
Div.,  1  fl.  ;  1  fl.  8  s.  ;  1  fl.  Interrogatoire  sur  la  sellette  3  fl.  Procès  et  compa- 
rution 4  fl.  Conclus,  définitiv.  4  fl.  Aux  témoins  6  fl.  3  s. 

Voyage  à  l'avis,  justice  4  fl.  10s.,  procur.  4  fl.  Aux  jurisperit.  41  fl.  Revue 
des  pièces  4  fl.  Redact.  de  la  sentence  2  fl.  Sentence  6  fl.  Pour  y  avoir  assisté 

4  fl.  et  à  la  justice,  pour  avoir  assisté  à  l'exécution  6  fl.  Au  proc.  pour  assist. 
4  fl.  Div.  8  s.  2  fl.  8  fl.  Au  serg.  13  fl.  A  la  justice  3  fl.  Total  298  fl.  5  s.  6  d. 
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XIX. 


Revenus  du  prieuré  de  Muno,  en  1769. 

Les  amendes,  environ  166  livres  ;  moulins,  scierie,  450  ;  fenderie,  325  ;  les 
4  censés,  740;  les  Vj  de  la  dîme,  850  ;  cens  seigneuriaux,  181,  3  s.  ;  dîmes  à 
Mortehan,  H4  ;  à  Ste-Cécile  et  Fontenoille,  250  ;  les  bois,  3015. 

Total,  6061  livres,  3  sous. 

Relevé  fait  par  le  conseiller  Heynen,  le  2  décembre  1769.  Original  i  Arloa. 


FIN. 


ERRATA. 


Page     3,  ligne  20.  Au  lieu  de  :  Fenderie,  lisez  :  Platinerie. 


»      18, 

»       8. 

.      24, 

»     24. 

»     H2, 

»  note. 

»     115, 

1       3. 

»     155, 

»  note. 

.     147, 

.     10.. 

Nado,          > 

Vado, 

maîtresse,  » 

complice. 

1607,          1 

1707. 

départ,       » 

déport. 

ciseaux,      » 

oiseaux. 

10.  Ajoutez  maïeur,  et  supprimez  le,  ligne  13. 


SOUVENIRS 

DE  LA  ^ 

GUERRE    DES    PATRIOTES 

PAR 

UN    OFFICIER    AUTRICHIEN. 


M.  Victor  de  Chaudelot,  qui  est  mort  général-major  au  service  d'Autriche, 
était,  en  1789,  sous-lieutenant  dans  le  régiment  de  Murray.  Lors  de  la  révo- 
lution brabançonne,  ce  régiment  et  les  autres  troupes  des  Pays-Bas  autrichiens 
se  retirèrent,  au  mois  de  décembre  »789,  dans  le  duché  de  Luxembourg  qui 
n'avait  point  pris  part  au  soulèvement  de  la  Belgique. 

M.  de  Chaudelot  a  épousé  une  sœur  de  M.  le  baron  de  Stassart.  Il  a  laissé 
des  mémoires  inédits  auxquels  nous  empruntons  les  pages  qui  suivent  relati- 
vement à  la  guerre  des  patriotes. 


4790. 

Notre  petite  armée,  rassemblée  à  Arlon  et  aux  environs,  comptait 
à  peine  8,000  hommes,  débris  des  régiments  d'infanterie  de  Ligne, 
de  Wurtemberg,  de  Clerfayt,  de  Vierset,  de  Murray,  du  régi- 
ment de  cavalerie  d'Arberg  Dragon  devenu  Latour  et  du  corps 
des  chasseurs  de  Leloup,  nouvellement  levé. 

Cette  petite  armée  était  bien  faible  pour  devoir  se  suffire  à  elle 
même  en  rase  campagne.  Je  ne  parle  pas  de  la  garnison  de 
Luxembourg  qui  était  composée  des  troupes  venues  d'Allemagne 
et  des  3mes  bataillons  de  nos  régiments,  puisque  cette  garnison  ne 
prit  aucune  part  à  nos  faits  d'armes  ;  mais  tous  les  corps  que  je 
viens  de  désigner  étaient  composés  de  soldats  dont  la  fidélité  et 
la  bravoure  venaient  d'être  mises  à  une  rude  épreuve. 

15 
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L'armée  des  insurgés,  appelés  improprement  patriotes,  formait 
à  peu  près  30  à  40,000  hommes,  rassemblés  à  la  hâte,  il  est  vrai, 
mais  bien  montés  et  commandés  par  des  vétérans  du  pays,  par 
des  officiers  français,  hollandais,  prussiens  et  de  différents  petits 
Etats  de  l'Empire. 

Cette  armée  était  animée  par  les  prêtres  qui  marchaient  eux- 
mêmes  au  combat,  le  crucifix  à  la  main.  Les  régiments  furent 
érigés  par  les  abbayes  qui  leur  donnèrent  leurs  noms.  Tous  ces 
avantages  ne  pouvaient  cependant  être  mis  en  balance  avec  les 
vertus  et  les  connaissances  militaires  qui  caractérisaient  nos 
troupes. 

Le  régiment  des  dragons  de  Latour,   notre  seul    régiment  de 
cavalerie,  acquit  dans  cette  guerre  une  célébrité'  extraordinaire. 
Il  fut  la  terreur  de   l'ennemi,   et  fit,  à  chaque  occasion,   un  tel 
ravage  dans  ses  rangs  qu'on  nommait  ces  dragons  :  «  Les  bouchers 
des  Ardennes.  »  Je  citerai  un  trait  d'un  simple  soldat,  qui,  quoique 
un  peu  burlesque,  peut  donner  une  idée  de  l'esprit  qui  animait 
ce  corps.  Gomme  les  insurgés  n'avaient  pas  interrompu  le  service 
de  la  poste  aux  lettres,  en  considération  sans  doute  du  commerce, 
une  commission  fut  chargée  d'examiner  les  correspondances,  au 
bureau  des  postes  de  Luxembourg,  afin  d'empêcher  la  circulation 
des  lettres  qui  paraîtraient  suspectes.   On  trouva  ainsi  la  lettre 
suivante  adressée  par  une  mère  à  son  fils,  soldat  dans  ce  régiment  : 
ce  Cette  nuit,   mon  cher  fils,  Notre  Dame  de  Hal  m'apparut  en 
«  songe  et  me  dit  que  tu  étais  bien  coupable  envers  ta  patrie  de 
ce  rester  parmi  les  impériaux  ;  que  tu  devais  déserter  leurs  dra- 
«  peaux  pour  venir,  avec  les  patriotes,  défendre  ton  pays  et  ta 
«c  religion.  »  Les  membres  de  la  commission  dont  je  viens  de 
parler  recachetèrent  soigneusement  cette  lettre  et  la  firent  remettre 
à  son  adresse  par  la  voie  ordinaire  et  se  promirent  de  surveiller, 
aux  prochaines  expéditions,  la  réponse  que  pourrait  faire  ce  dragon. 
Cette  réponse  était  conçue  en  ces  termes  :  «  Ma  chère  mère!  Si 
«  Notre  Dame  de  Hal  vous  a  conseillé  de  m'engager  à  déserter 
«  mes  drapeaux.  Notre  Dame  de  Luxembourg,  qui  est  bien  une 
«c  autre  luronne,  m'a  conseillé  le  contraire.  Elle  m'a  dit  que  j'avais 
«  prêté  serment  de  fidélité  à  l'Empereur,  et  qu'ainsi  je  devais  lui 
«  rester  fidèle.  C'est  ce  que  je  veux  faire,  chère  mère,  et  c'est  ce 
«  que  vous  pouvez  répondre  à  Notre  Dame  de  Hal,  si  elle  vous 
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«  apparaît  encore.  Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur  et  suis 
«  votre  respectueux  fils.     .     .     .  d 

Les  armées  se  placèrent  en  face  l'une  de  l'autre  à  une  distance 
de  quelques  lieues.  Le  poste  principal  de  l'ennemi  était  le  château 
de  Beauraing,  appartenant  au  duc  de  Beaufort.  Le  notre  était  celui 
de  Mirwart  dont  le  propriétaire  était  M.  de  Smakers  de  Mirwart. 

Cette  campagne  d'hiver  n'offrit  aucun  événement  remarquable  ; 
tout  se  réduisit  à  quelques  escarmouches  où  toujours  nous  eûmes 
un  avantage  marqué,  et  à  quelques  postes  surpris  et  enlevés  à 
l'ennemi  ;  mais  elle  fut  très  fatigante  et  cela  se  conçoit  si  l'on 
considère  la  force  inégale  des  deux  armées.  L'ennemi  étant  quatre 
fois  plus  nombreux  que  nous  ;  nous  pouvions  à  peine  suffire  à 
fournir  les  avant-postes.  Quant  à  une  armée  de  réserve,  il  n'en 
était  pas  question 

Les  habitants  nous  étaient  en  général  très  dévoués.  Ils  étaient 
employés  en  partie  à  l'avant-garde  dans  les  postes  de  communi- 
cation. Je  citerai  à  l'occasion  de  ces  postes  une  aventure  qui 
aurait  pu  me  coûter  la  vie.  Lorsque  l'armée  reçut  l'ordre  de  se 
porter  en  avant  d'Arlon,  le  bataillon  du  régiment  de  Murray,  auquel 
j'appartenais,  marcha  sur  Habay-la-Neuve  avec  ordre  de  s'y  loger 
et  d'expédier  de  là  un  officier  au  quartier  général  qui  était  dans 
un  village  appelé  Léglise. 

Le  major  me  donna  cette  commission.  Je  trouvai  à  Léglise  le 
général  d'Happoncourt  avec  le  célèbre  lieutenant-général  de 
Beaulieu.  Le  général  d'Happoncourt  me  reçut  avec  cette  grande 
bonté  qui  lui  était  toute  particulière  et  me  remit  ensuite  un  écrit, 
en  me  recommandant  de  ne  point  perdre  de  temps  et  d'être  bien 
prudent  pour  ne  pas  tomber  dans  un  parti  ennemi.  Cette  recom- 
mandation me  fit  juger  de  l'importance  de  ma  dépêche  et,  tout 
en  allant  au  trot  ou  au  galop,  je  regardais  de  tous  côtés  pour  voir, 
malgré  l'obscurité  de  la  nuit,  si  rien  ne  pouvait  me  donner  ombrage. 

En  cheminant  ainsi  jusqu'à  une  demi-lieue  de  Habay-la-Neuve, 
j'entrevis  un  certain  nombre  d'hommes  qui  croisaient  la  chaussée 
et  qui,  autant  que  je  le  pouvais  distinguer,  tenaient  sous  leurs 
bras  des  fusils  ou  des  bâtons.  Tout  à  coup  j'entends  crier  sur  moi 
«  Qui  vive?  »  Je  réponds  :  <l  Officier  ».  —  «  Quel  officier  »?  me 
demande-t-on  :  Je  crie  :  «  Officier  autrichien  »  et  je  lance  en  même 
temps  mon  cheval  en  carrière  et  passe  ventre  à  terre,  dans  une 
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nuée  de  boue,  à  travers  cette  troupe.  Je  ne  doutais  pas  avoir 
échappé  à  un  parti  ennemi. 

Arrivé  au  quartier  du  major  qui  m'avait  expédié,  je  lui  raconte, 
en  lui  remettant  ma  dépêche,  ce  qui  venait  de  m'arriver.  ce  Mal- 
heureux !  me  dit-il,  ce  sont,  je  ne  puis  en  douter,  des  gens  du 
pays  que  j'ai  placés  là  pour  avant-poste.  Ce  sont  tous  braconniers 
et  je  ne  conçois  pas  comment  vous  avez  pu  leur  échapper.  » 

J'étais  encore  chez  le  major  lorsqu'un  de  ces  gens  en  question 
arrive  tout  hors  d'haleine  et  raconte  comment  un  cavalier  était 
passé  comme  un  diable,  disait-il,  au  milieu  d'eux  en  criant  :  «  Offi- 
cier autrichien  !  »  Mais  qu'il  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  un  offi- 
cier des  patriotes.  Je  regrette  bien,  continua-t-il,  que  la  pluie  a 
empêché  mon  fusil  de  faire  feu... 

Toute  cette  campagne  d'hiver,  quoique  très  pénible  et  fatigante, 
se  passa  sans  aucun  événement  remarquable  et  cela  ne  pouvait 
être  autrement  ;  tout  dans  ce  pays  étant  dévoué  à  l'Empereur,  on 
put  facilement  éviter  toute  surprise  de  la  part  de  l'ennemi.  Le 
seigneur  comme  le  paysan  était  plein  d'enthousiasme  pour  notre 
cause.  J'en  citerai  seulement  pour  exemple  M.  de  Mirwart  dans  le 
château  duquel  j'ai  logé,  pendant  plusieurs  semaines, avec  tous  les 
officiers  du  bataillon.  Ce  digne  seigneur  avait  servi  anciennement 
dans  nos  armées.  Il  quitta  son  régiment  comme  chef  d'escadron 
pour  aller  recueilUr  l'héritage  de  ses  parents,  mais  il  emporta 
avec  lui  cette  passion  qu'il  avait  eue,  dès  sa  jeunesse,  pour  le  ser- 
vice, et  qui  se  ranima  encore  en  nous  voyant.  Il  donna  à  tous  les 
officiers  une  hospitalité  splendide  dans  son  immense  château,  et 
prit  les  dispositions  nécessaires  pour  que  tous  les  soldats  fussent 
reçus  et  traités  très  généreusement  par  ses  paysans.  Chaque  offi- 
cier avait  sa  chambre  meublée  et  bien  chauffée.  La  table  était 
servie  de  mets  exquis.  D'excellents  vins  de  toute  espèce  nous 
étaient  prodigués. 

En  entrant  dans  ce  château,  nous  ne  pensions  y  rester  que 
quelques  jours,  mais  voyant  notre  séjour  se  prolonger,  nous 
crûmes  devoir,  d'une  manière  délicate,  exprimer  à  notre  généreux 
hôte  combien  nous  étions  peines  de  lui  causer  tant  d'embarras,  et 
lui  témoignâmes  le  désir  d'être  en  grande  partie  répartis  chez  les 
habitants  du  village.  «  J'ai  été  très  heureux  au  service,  nous  dit-il, 
«  depuis  lors  je  vis  isolé  dans  ma  terre.  En  vous  voyant,  il  me  ' 
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«  paraît  que  je  suis  encore  à  cette  époque  brillante  de  ma  jeu- 
«  nesse,  et  vous  voulez  me  ravir  ce  bonheur  en  vous  éloignant  de 
«  moi.  Je  suis  riche,  même  très  riche.  Qu'est-ce  pour  moi  que 
«  mille  ou  quinze  cents  louis  de  plus  ou  de  moins.  Je  n'aurai 
«  jamais  une  si  belle  occasion  d'user  de  ma  fortune.  Faites  moi 
«  donc  le  plaisir  de  rester  chez  moi  aussi  longtemps  que  votre 
ce  devoir  vous  le  permettra.  i> 

Nous  sommes  restés  six  semaines  à  Mirwart,  toujours  traités 
avec  les  mêmes  égards  et  la  même  générosité.  La  plupart  des  offi- 
ciers avaient  perdu  leurs  bagages  dans  la  bagarre  de  Bruxelles- 
M.  de  Mirwart  offrit  ses  services  pour  faire  venir  du  drap,  de  la 
toile  et  autres  objets  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin,  et  il  refusa 
constamment  d'accepter  le  remboursement  de  ceux  qu'il  savait 
être  réduits  à  leur  traitement,  et  cela  avec  des  défaites  ménagées 
pour  calmer  leur  délicatesse. 

Je  crois  devoir  citer  ici  une  particularité  de  la  fm  de  la  vie  de 
M.  de  Mirwart.  Cet  excellent  homme  était  fort  sujet  à  la  goutte  et 
à  des  maux  de  jambes  qui  se  manifestèrent  d'une  manière  terrible 
deux  ou  trois  ans  après  notre  séjour  chez  lui.  Ses  malheureuses 
jambes  répandaient  une  odeur  si  fétide  que  personne  ne  se  sen- 
tait le  courage  de  l'approcher  pour  le  panser.  Seule,  une  villa- 
geoise de  sa  terre,  attachée  à  l'écurie  des  vaches  du  château, 
brave  et  honnête  fille  qui  était  promise  à  son  premier  chasseur, 
se  dévoua,  lui  donna  ses  soins,  et  parvint  à  le  guérir  pour  un  cer- 
tain temps.  Ce  fut  pendant  sa  convalescence  que  M.  de  Mirwart, 
pénétré  de  reconnaissance  pour  cette  brave  fille,  lui  proposa  de 
l'épouser.  L'honnête  vachère  répondit  qu'elle  n'avait  fait  que  son 
devoir  envers  un  excellent  maitre,  qu'elle  n'était  pas  née  pour  un 
pareil  honneur  et  qu'elle  serait  trop  heureuse  d'épouser  son  chas- 
seur. Comme  elle  persistait  dans  ces  sentiments,  M.  de  Mirwart 
s'adressa  alors  aux  parents  de  la  vachère,  et  l'autorité  de  ceux-ci 
la  décidèrent  à  ce  mariage.  Cette  bonne  fille  usa  de  sa  position 
avec  une  modération  et  une  modestie  rares.  Lorsque  des  parents 
de  M.  de  Mirwart  le  venaient  voir,  elle  les  servait  comme  s'ils 
eussent  été  ses  propres  maîtres,  et  se  fit  ainsi  aimer  et  estimer  de 
toute  la  famille.  Ce  digne  hommejtermina  sa  vie  en  1795  et  laissa 
à  sa  femme,  pour  douaire,  une^rente  viagère  de  12,000  florins.  Le 
reste  de  sa  grande  fortune  revint  à  la  famille. 
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Lé  chasseur  ne  tarda  pas  à  se  présenter,  tnais  la  douairière  M 
répondit  :  (c  Comme  servante  de  M.  le  baron  de  Mirwart,  j'ai 
«  désiré  me  marier  avec  vous,  je  l'ai  désiré  ardemment  et  sincè- 
«  rement,  mais,  comme  sa  veuve,  je  ne  puis  plus  être  à  vous.  ï> 

A  l'époque  où  nous  commençâmes  la  campagne  d'été,  l'armée 
fut  comme  foudroyée  de  la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  l'Empe- 
reur Joseph  II  qui  eut  lieu  le  20  février  1790. 

La  belle  saison  remplaça  bientôt  l'hiver.  Les  armées  se  concèn- 
tivrent  et  se  rapprochèrent  insensiblement.  De  nouveaux  renforts 
envoyés  de  l'Allemagne,  un  corps  franc  érigé  sous  le  nom  de 
Laudon  Vercl,  quelques  recrutements  que  firent  nos  régiments 
dans  la  province  et  dans  quelques  parties  de  l'Empire  avoisinantes, 
tout  cela  fit  monter  notre  petite  armée  à  peu  près  à  14,000  hommes 
qui  formèrent  deux  corps,  l'un  sur  la  vieille  route  de  Luxembourg 
à  Namur,  et  l'autre  sur  la  nouvelle  route,  ce  qui  forma  une  ligne 
de  14  lieues  d'étendue,  mais  ces  deux  corps  ne  prirent  leur  posi- 
tion sur  cette  ligne  qu'après  la  bataille  de  Rochefort  dont  il  va  être 
question. 

M.  de  Resteigne,  commandant  d'un  corps  patriote,  neveu  de 
M.  de  Mirwart,  vint  attaquer  le  château  de  son  oncle,  qui,  quoique 
seulement  fortifié  par  la  nature,  ne  céda  point  ;  l'assaillant  fut 
repoussé  avec  perte  jusqu'à  Rochefort.  Là  se  donna  une  bataille 
combinée  o\x  l'ennemi  fut  battu  complètement  et  poursuivi  jusqu'à 
la  Meuse. 

C'est  dans  cette  journée  que  le  régiment  de  Latour  s'est  dis- 
tingué, d'une  manière  mémorable,  par  une  attaque  sur  la  cavalerie 
ennemie  peut-être  quatre  fois  plus  nombreuse. 

C'estlà  aussi  quej'ai  vu  le  brave  de  Pfortzheim,  comme  un  second 
Roland,  monté  sur  un  entier  hennissant,  tirer  du  fourreau  une 
Durandale  d'une  longueur  et  d'une  largeur  démesurées  et,  ne  le 
cédant  guère  à  ce  héros  romanesque,  dire  à  ses  dragons  :  «  Allons, 
ce  dragons,  qui  m'aime  me  suive  !  »  Puis  lançant  son  cheval,  il 
arrive  dans  les  escadrons  ennemis,  les  passe  et  les  repasse,  hachant 
et  répandant  la  mort  de  tous  côtés  dans  leurs  rangs,  avant  qu'au- 
cun de  leurs  soldats  ait  pu  l'atteindre.  Après  l'avoir  perdu  de  vue, 
j'ai  vu  revenir  cet  homme  extraordinaire  avec  son  uniforme  bleu 
tout  ensanglanté.  Nous  le  crûmes  blessé  dans  tous  les  sens,  nous 
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l'entourons  aussitôt  et  le  questionnons  avec  le  plus  tendre  intérêt... 
Ce  n'était  point  son  sang,  c'était  celui  de  l'ennemi.  Son  sabre  tout 
couvert  encore  de  chair  meurtrie,  de  cheveux  ensanglantés,  qu'il 
tenait  encore  à  la  main  ne  pouvant,  en  cet  état,  le  remettre  dans  le 
fourreau,  en  était  un  horrible  témoignage.  Il  revenait  sur  un  misé- 
rable bidet,  son  fier  bucéphale  ayant  été  tué  sous  lui.  Une  recrue 
de  quinze  jours,  un  ardennais  qui  le  vit  combattre  et  tomber  lui 
dit  :  «  Tu  es  un  brave,  voilà  mon  cheval,  tu  en  feras  un  meilleur 
usage  que  moi.  »  Pfortzheim  monte  le  cheval,  retourne  au  combat, 
fait  de  nouvelles  victimes  et  revient  vers  nous  dans  l'état  que  je 
viens  de  dire. 

Après  cette  action  qui  ressemble  à  un  fragment  de  la  Jérusalem 
délivrée^  mais  dont  je  puis  attester  la  vérité  comme  témoin  ocu- 
laire, je  vais  donner  un  résumé  de  ce  que  j'ai  appris  de  la  vie 
miUtaire  de  cet  homme  célèbre  par  sa  bravoure  chevaleresque. 

M.  de  Pfortzheim  était  de  la  province  de  Luxembourg  (1)  :  Il  y 
possédait  une  belle  terre  et  il  était  membre  des  États  de  la  pro- 
vince. Dans  sa  jeunesse  il  alla  servir  l'Empereur  dans  ses  États 
héréditaires.  Il  était  chef  d'escadron  lorsqu'un  jour  qu'il  était 
excité  par  la  boisson,  il  s'oublia  et  manqua  de  subordination 
envers  son  major.  Les  poursuites  en  pareil  cas  eussent  été  fatales, 
mais  tout  le  corps  d'officiers,  le  major  même,  l'aimait  et  l'esti- 
mait. M.  de  Pfortzheim  donna  de  leur  aveu  sa  démission,  partit 
et  l'affaire  en  resta  là.  Il  revint  habiter  sa  terre,  mais  avec  un 
sentiment  de  désespoir  d'avoir  dû  quitter  le  service.  Il  jura  de  ne 
jamais  plus  boire  de  vin,  ni  aucune  liqueur  spiritueuse  ou  échauf- 
fante et  il  tint  parole,  car  je  l'ai  vu  à  table  chez  M.  de  Mirwartet 
en  vingt  autres  occasions,  ne  buvant  que  de  l'eau  et  mangeant 
force  pommes  crues  pour  se  calmer  le  sang.  C'est  ainsi  qu'il  allait 
à  cœur  jeun  comme  un  furieux  dans  les  combats.  La  rage  sem- 
blait s'emparer  de  tous  ses  sens  ;  l'écume  lui  venait  à  la  bouche 
en  tirant  le  sabre  contre  l'ennemi  (2). 

(1)  Philippe  Charles  de  Pfortzheim,  né  à  Colpach  dans  le  Luxembourg,  fils  de  Philippe 
de  Pfortzheim,  seigneur  de  Colpach,  et  de  Marie  Catherine  de  Neunheuser.  —  Philippe 
Charles  de  Pfortzheim.  dont  il  s'agit  ici,  a  reçu  le  titre  de  baron  par  diplôme  de  Marie 
Thérèse,  du  30  juillet  1773.  Voir  sur  ce  célèbre  luxembourgeois  ï Histoire  des  régiments 
nationaux  belges  par  G.  Guillaume,  pp.  VIH,  10, 11,  12,  20,  42,  43  et  223. 

(2)  Ce  que  dit  ici  M.  de  Ghaudelot  a  déjà  été  remarqué  à  Tégard  d'autres  militaires.  Ainsi, 
comme  le  rapporte  Villemain,  Histoire  de  Cronnvell,  liv.  il  p.  52,  «  Fairfax,  général  des 
«  troupes  du  parlement,  malgré  la  simplicité  de  ses  manières,  semblait  inspiré  sur  le 
«  champ  de  bataille,  et  sa  physionomie  douce  et  tranquille  s'animait  alors  d'uu  feu  terriblç 
«  et  qui  allait  jusqu'à  la  fureur.  » 
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M.  de  Pfortzheim  était  dévoué  à  la  cause  de  l'Empereur  avec 
enthousiasme.  Je  puis  citer  une  preuve  non  équivoque  de  ces 
sentiments.  Lorsqu'il  fut  question  de  cette  campagne  d'été,  pour 
pouvoir  suffire  aux  frais  extraordinaires  qu'elle  devait  entraîner, 
il  fut  demandé,  au  nom  de  l'Empereur,  aux  Etats  de  la  province, 
des  subsides  comme  don  gratuit.  Chacun  donne  son  avis.  La  ma- 
jorité refuse.  Pfortzheim  qui  assistait  à  l'assemblée  n'avait  pas 
été  interpellé  :  Il  place  alors  son  épée  nue  sur  la  table  en  disant  : 
«  Mon  avis  n'a  pas  été  demandé.  Je  me  déclare  pour  le  don  grâ- 
ce tuit  et  si  l'un  des  assistants  n'est  pas  de  mon  avis,  il  voudra  bien 
«  me  remettre  cette  arme  en  main.  » 

Chacun  se  regarde,  on  se  parle  à  l'oreille,  la  question  est  de 
nouveau  posée  et  la  majorité  opine  pour  le  don  gratuit. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  devrait  supposer  que  M.  de 
Pfortzheim  avait  un  air  imposant  et  exigeant  ;  bien  loin  de  là, 
c'était  un  homme  d'une  stature  médiocre  avec  les  dehors  de  la 
plus  noble  simplicité,  d'une  modestie  rare,  parlant  très  peu,  et  se 
mettant  toujours  le  dernier  dans  la  société. 

Tout  le  corps  d'officiers  de  l'armée,  plein  d'admiration  pour  la 
merveilleuse  bravoure  qu'il  venait  de  montrer  à  la  bataille  de 
Rochefort,  lui  envoya  une  députation  pour  lui  dire  de  réclamer 
la  croix  de  Marie-Thérèse  qui,  d'après  l'institution  de  l'ordre,  doit 
être  demandée  en  produisant  des  attestations  pour  prouver  que 
l'on  a  fait  plus  que  son  devoir  :  —  «  De  quel  droit  pourrais-je 
«  faire  celte  demande,  répondit-il  modestement,  je  n'ai  fait  que 
<i  mon  devoir,  le  devoir  qu'on  a  lieu  d'exiger  de  chaque  soldat.  » 

Le  corps  des  officiers  n'insista  point,  mais  fit  lui-môme  en  son 
nom  une  demande  qui  fut  appuyée  fortement  près  de  l'Empereur 
par  le  commandant  général  de  l'armée,  et  la  croix  fut  immédiate- 
ment accordée.  De  Pfortzheim  la  reçut  des  mains  d'une  nouvelle 
députation  avec  des  larmes  d'attendrissement. 

L'Empereur  avait  déjà  rendu  antérieurement  à  M.  de  Pfortzheim 
la  place  de  chef  d'escadron,  qu'il  avait  quittée  longtemps  aupara- 
vant, car,  à  l'arrivée  de  nos  troupes  dans  le  pays,  il  avait  repris 
service  comme  simple  volontaire.  Il  fut  bientôt  nommé  major  et, 
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à  la  fin  de  la  guerre,  il  rentra  en  Belgique  comme  colonel  à  la  tête 
du  régiment  qu'il  avait  couvert  de  gloire  (1). 

Revenons  à  l'armée  des  patriotes  qui,  totalement  défaite  à  la 
bataille  de  Rocliefort,  ne  s'arrêta  plus  qu'à  la  Meuse  qu'elle  repassa 
à  Ménil-St-Blaise.  En  nous  présentant  vis-à-vis  de  ce  fleuve,  nous 
avions  à  notre  gauche,  sur  le  territoire  français,  à  une  lieue  à 
peu  près,  la  ville  et  la  forteresse  de  Givet  située  sur  la  rive  gauche. 
Le  général  d'Happoncourt  qui  nous  commandait  était  assez  d'in- 
tention de  passer  la  Meuse,  afln  de  pousser  l'ennemi  plus  loin  et 
de  profiter  de  sa  victoire,  mais  il  craignait  que  l'ennemi  ne  se 
présentât  en  partie  à  Givet  avec  l'agrément  du  commandant  fran- 
çais pour  y  passer  le  pont  et  nous  attaquer  par  derrière  sur  la 
rive  droite.  Dans  cette  incertitude,  il  crut  devoir  envoyer  un  offi- 
cier au  commandant  français  de  Givet  pour  lui  demander  si,  au 
cas  que  l'armée  autrichienne  passât  la  Meuse  et  que  les  patriotes 
se  présentassent  à  Givet,  nous  pouvions  espérer  que  l'autorité 
militaire  française  leur  refuserait  le  passage. 

(1)  Le  1"  mars  1791-},  le  baron  de  Pfortzheim,  colonel  du  régiment  de  Latour,  est  mort  au 
champ  d'honneur,  à  la  bataille  d'Aldenhoven  qui  coûta  à  Tarmée  de  la  république  fran- 
çaise plus  de  2,000  hommes  tués,  300  prisonniers,  un  drapeau  et  2  canons. 

Dans  son  rapport  à  TEmpereur  sur  cette  première  victoire  de  la  campagne  de  1793,  le 
feld-maréchal  prince  de  Cobourg  disait  :  «  Un  nuage  attriste  la  joie  de  ce  triomphe,  la  perte 
<  du  colonel  du  régiment  de  Latour  si  universellement  et  si  justement  regretté.  »  C^.  Guil- 
laume, pp.  42  et  43  ) 

Voici  en  quels  termes  M  de  Chaudelot  rapporte  cet  événement  dans  ses  Mémoires 
inédits  : 

«  La  bataille  d'Aldenhoven  (prés  de  Juliers)  fut  le  coup  d'essai  de  l'archiduc  Charles.  Ce 
coup  d'essai  fut  un  coup  de  maître.  Les  Français  présentaient  un  front  redoutable  adossé 
à  un  taillis  et  hérissé  de  redoutes  garnies  de  24  bouches  à  feu  du  plus  gros  calibre  de  cam- 
pagne. L'archiduc  avec  deux  régiments  de  cavalerie,  entre  autres  celui  de  Latour  com- 
mandé par  le  célèbre  de  Pfortzheim,  se  porta  sur  le  flanc  gauche  et  l'attaqua  avec  une 
intrépidité  que  l'ennemi  ne  put  soutenir.  Toute  la  ligne  française  est,  en  un  instant,  culbutée 
comme  par  enchantement.  Tout  fuit  en  désordre  et  toute  l'artillerie  est  en  notre  pouvoir. 

C'est  alors  que  nous  eûmes  à  pleurer  la  mort  du  colonel  de  Pfortzheim,  d'héroïque 
mémoire.  Après  avoir  poursuivi  l'ennemi  avec  sa  bravoure  ordinaire,  il  revenait  tranquil- 
lement, accompagné  de  plusieurs  officiers,  le  long  de  cette  même  position  d'où  il  venait 
de  déloger  si  brusquement  nos  adversaires,  lorsqu'un  malheureux  coup  de  fusil,  diri|.'é 
par  un  traînard  français  caché  derrière  des  broussailles,  l'atteint.  Il  tombe  raide  mort  de 
son  cheval  et  l'armée  fut  ainsi  privée  du  plus  brave  de  ses  braves.  J'ai  vu  son  noble  corps 
avec  un  profond  soupir  de  douleur.  Je  l'ai  vu  couché,  la  tète  penchée  vers  la  terre,  sur  un 
de  ces  canons  conquis  que  l'on  ramenait  à  Altenhoven  sur  la  chaussée  au  grand  trot  des 
chevaux. 

J'avais  peine  à  retenir  mes  latmes.  Ce  triste  spectacle  reportait  mes  souvenirs  à  Roche- 
fort  et  à  d'autres  combats  où  j'avais  vu  ce  valeureux  militaire  se  livrer  avec  une  intrépidité 
vraiment  romanesque  au  milieu  du  carnage. 

Le  misérable  soldat  français,  reconnu  par  les  dragons  qui  suivaient  leur  chef,  fut  à 
l'instant  haché  en  pièces.  » 
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Le  général  m'honora  de  sa  confiance  et  me  destina  pour  cette 
commission  que  mon  colonel  jugeait  avec  raison  comme  très  sca- 
breuse. Suivi  d'un  dragon,  je  fus  bientôt  aux  portes  de  Givet. 

C'était  un  beau  jour  de  printemps,  les  rues  étaient  pleines  de 
monde.  En  entrant  dans  cette  ville,  je  voyais,  çà  et  là  en  groupes, 
la  soldatesque  française  mêlée  avec  les  fuyards  patriotes  de  la 
bataille  de  Rochefort.  La  foule  en  voyant  mon  uniforme  criait  : 
ce  C'est  un  officier  autrichien  !  —  Pourquoi,  vient-il  ici  ?  —  Pro- 
«  bablement  pour  une  trahison.  —  Il  faut  l'expédier.  —  Jetons-le 
ce  à  l'eau  !  »  Grâce  à  l'intervention  bienveillante  de  quelques  offi- 
ciers français,  j'arrivai  chez  le  Gouverneur.  C'était  lechevaherde 
Jannel.  Il  joignait  à  un  air  de  bonté  quelque  chose  de  très  dis- 
tingué et  il  me  reçut  avec  une  grande  affabilité.  Après  lui  avoir 
rendu  compte  de  ma  mission,  je  lui  fis  mes  plaintes  sur  les  mau- 
vais traitements  que  j'avais  éprouvés  avant  d'arriver  jusqu'à  lui. 
Il  me  répondit  :  «  Monsieur,  je  vous  plains  d'avoir  à  soutenir  une 
«  guerre  aussi  fâcheuse,  mais  nous  sommes  encore  plus  à  plaindre. 
«  Vous  avez  au  moins  votre  ennemi  vis  à  vis  de  vous,  et  nous, 
«  nous  l'avons  dans  notre  propre  sein,  sans  savoir  le  sort  qui 
ce  nous  attend.  Dans  cette  situation  qui  est  terrible,  j'ai  les  bras 
«  liés.  Pour  le  cas  où  les  insurgés  brabançons  se  présenteraient 
ce  en  corps  à  nos  portes  pour  passer  la  Meuse,  j'ai  reçu  du  gou- 
«i  vernement  les  ordres  d'agir  à  leur  égard  comme  je  l'ai  fait  vis 
ce  à  vis  d'un  bataillon  de  votre  armée  lors  de  votre  retraite.  Je  le 
ce  laissai  passer  sans  armes  et  je  les  lui  fis  restituer  dès  qu'il  fut 
ce  rendu  sur  votre  territoire.  Je  ne  puis  faire  plus.  Rendez  compte, 
«  je  vous  prie,  de  ces  ordres  à  votre  général  et  dites  lui  combien 
ce  je  regrette  de  ne  pouvoir  me  conformer  à  ses  désirs.  » 

Je  repassai  le  pont  au  milieu  des  mêmes  imprécations  qui  avaient 
salué  mon  arrivée,  malgré  l'escorte  que  le  gouverneur  m'avait 
donnée.  Arrivé  à  la  porte  par  où  j'étais  entré,  le  caporal  qui  m'ac- 
compagnait me  dit  :  «  Monsieur,  j'ai  rempli  mes  ordres.  Je  vous 
«  ai  conduit  en  sûreté  jusqu'à  la  porte  »  et  il  se  retira  avec  ses 
gens. 

C'est  alors  que  je  courus  le  plus  grand  danger.  Une  foule  de 
fuyards  brabançons  et  de  soldats  français,  en  partie  ivres,  me  suivit 
hors  de  la  porte.  Quelques  uns  commençaient  à  ramasser  des 
pierres,  je  lançai  alors  mon  cheval,  suivi  de  mon  dragon.  Dans 
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liià  bourbe  j'entends  siffler  à  mes  oreilles  une  grêle  de  pierres 
accompagnées  d'horribles  menaces,  mais  en  un  instant  je  fus  en 
sûreté. 

Mon  brave  général  fut  touché  du  danger  que  j'avais  éprouvé, 
et  me  dit  qu'il  écrirait  au  chevalier  de  Jannel  pour  se  plaindre, 
mais  je  le  priai  de  n'en  rien  faire,  l'assurant  bien  que  ce  com- 
mandant était  déjà  assez  malheureux.  Effectivement  on  apprit 
bientôt  que  l'apparition  d'un  officier  autrichien  à  Givet,  avec  une 
mission  de  l'armée  autrichienne  pour  le  gouverneur  de  cette  ville, 
y  avait  causé  le  plus  grand  trouble.  Les  fugitifs  brabançons  de  la 
bataille  de  Rochefort,  qui  s'y  trouvaient  au  nombre  de  plus  de 
1500,  ne  manquèrent  pas  de  dire  que  la  trahison  était  claire  ;  que 
cet  officier,  envoyé  du  quartier  général  autrichien,  était  venu,  de  la 
part  de  son  chef,  demander  au  Gouverneur  pour  pouvoir  entrer 
dans  la  forteresse  et  en  prendre  possession;  qu'elle  serait  infailli- 
blement livrée  si  l'on  n'y  prenait  garde.  Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage. Une  foule  tumultueuse  se  porte  devant  la  résidence  de  cet 
estimable  officier,  l'oblige  de  paraître  et  de  se  justifier.  Il  les  ras- 
sure de  son  mieux.  On  lui  demande  alors  l'éloignement  de  tous  les 
émigrés  brabançons  du  parti  royaliste.  Pour  conjurer  l'orage,  il 
leur  promet  et  il  fit  ensuite  sentir  à  ces  émigrés  la  nécessité  de 
céder  au  plus  tôt  à  des  circonstances  impérieuses. 

Le  résultat  de  ma  mission  fut  que  le  général  d'Happoncourt 
renonça  pour  le  moment  à  passer  la  Meuse,  et,  d'après  les  ordres 
du  gouverneur  de  la  province,  le  baron  Bender,  ce  projet  fut  remis 
à  un  autre  temps.  En  conséquence  les  armées,  amis  et  ennemis, 
sur  la  nouvelle  route,  prirent  possession  sur  les  deux  rives.  Nos 
points  principaux  sur  la  rive  droite  furent  :  Mesnil  S^-Blaise,  Fal- 
magne,  la  censé  d' Ardenne,  la  montagne  d' Anseremme  et  Dréhance. 
L'ennemi  occupa  toute  la  rive  gauche  qu'il  hérissa  de  canons,  de 
pièces  de  gros  calibre,  même  de  siège,  principalement  sur  les 
montagnes  qui  la  bordent.  Sur  la  vieille  route,  notre  armée  occupa 
Sorinne-la-Longue,  Vivier  l'Agneau,  Assesse,  Wagnée,  Spontin,  etc. 
Ces  deux  corps  d'armée  étaient  commandés,  l'un  sur  la  nouvelle 
route  par  le  général  marquis  de  Gorti,  l'autre  sur  la  vieille  route 
par  le  général  de  Beaulieu  ;  le  commandant  général  était  le  comte 
de  Latour. 

L'ennemi  ainsi  placé  avantageusement  sur  la  rive  gaUché  du 
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fleuve  pouvait  à  volonté  nous  harceler.  A-ussi  fûmes-nous  sur  un 
qui  vive  continuel.  Il  plaça  au  village  de  Moniat  un  pont  de 
bateaux  qu'il  passa  bien  souvent  pour  nous  livrer  quelques  escar- 
mouches où  il  fut  toujours  battu.  Nous  le  poursuivions  alors  jus- 
qu'à ce  pont,  qui  était  protégé  par  des  batteries  avantageusement 
placées  de  manière  à  balayer  nos  plaines  de  la  rive  droite.  Heu- 
reusement que  leur  artillerie,  malgré  le  secours  d'artilleurs  et 
d'ingénieurs  étrangers,  était  très  mal  servie.  Elle  fit  peu  d'efi'et, 
mais  beaucoup  de  tapage. 

L'affaire  du  30  août  1790  fut  assez  sérieuse.  C'est  là  où  le  colonel 
de  Bleckem,  du  régiment  de  Wurtemberg,  fut  tué.  C'était  un  brave 
officier,  et  très  distingué,  mais  il  manquait  souvent  de  prudence 
dans  ses  propos.  En  parlant  des  émeutes  populaires,  il  avait  dit 
une  fois  publiquement  :  «  qu'on  me  laisse  seulement  faire,  avec 
«  un  caporal  et  trois  hommes,  je  veux  chasser  et  exterminer  toute 
«  cette  canaille.  »  —  On  ne  laissa  point  tomber  ce  propos.  Il  passa 
de  bouche  en  bouche  et  le  peuple  de  Namur  en  conserva  une 
rancune  qui  eut  des  suites  funestes  pour  cet  officier  supérieur. 
Sa  tête  fut  mise  à  prix.  Les  plus  adroits  tireurs  promirent  de  diriger 
leurs  coups  sur  lui.  L'occasion  s'en  présenta  à  cette  aff'aire  du 
30  août.  L'ennemi  passa  le  pont  de  Moniat  en  assez  grand  nombre, 
et,  soutenu  par  plusieurs  de  ses  batteries  placées  sur  la  rive 
gauche,  il  s'empara  de  la  montagne  d'Anseremme.  Le  général  de 
Corti  comprit  qu'il  ne  fallait  point  laisser  les  insurgés  s'établir 
sur  cette  montagne,  et  donna  l'ordre  au  colonel  de  Bleckem  de 
reprendre  ce  poste  à  tout  prix.  Le  colonel  lui  représenta  avec 
raison  qu'en  plein  jour,  sous  le  feu  croisé  des  batteries  ennemies, 
cette  entreprise  coûterait  beaucoup  de  monde  ;  il  le  pria  d'attendre 
la  nuit  en  lui  promettant  d'enlever  le  poste  à  la  bayonnette  sans 
coup  férir.  Le  général,  disait-on,  n'était  point  dans  la  meilleure 
intelligence  avec  M.  de  Bleckem.  Il  doit  lui  avoir  fait  une  réponse 
qui  blessa  l'amour-propre  de  celui-ci.  Le  colonel  le  quitte  sans 
répliquer,  tout  absorbé  dans  ses  réflexions.  Il  rencontre  une  division 
de  son  régiment  qui  était  postée  à  une  certaine  distance  de  la 
montagne  et  ne  formait  guère  qu'une  compagnie,  vu  que  tous  les 
corps  de  l'armée  étaient  réduits  de  plus  de  moitié.  Il  ordonne  au 
commandant  de  le  suivre  avec  sa  troupe,  et,  se  mettant,  lui  colonel, 
à  la  tête  de  ce  petit  nombre  d'hommes,  gravit  la  montagne  sous 
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le  feu  le  plus  vif.  Il  est  aussitôt  reconnu.  L'on  entend  parmi  les 
tirailleurs  ennemis  :  <l  Feu  sur  Bleckem  !  Feu  sur  Bleckem  !  »  Il 
est  ajusté  de  toutes  parts.  L'infortuné  tombe  mort  frappé  au  front 
d'une  balle,  sur  la  cicatrice  d'une  blessure  qu'il  avait  reçue  dans 
sa  jeunesse  à  la  guerre  de  sept  ans. 

L'attaque  échoua,  mais  l'ennemi,  bien  persuadé  qu'on  ne  le 
souffrirait  pas  dans  cette  position,  se  retira  pendant  la  nuit,  ce  qui 
vint  démontrer  que  l'avis  du  brave  colonel  était  aussi  sage  que 
prudent. 

Après  cette  affaire,  l'ennemi  fit  encore  plusieurs  autres  tenta- 
tives plus  ou  moins  sérieuses,  mais  il  fut  toujours  repoussé  avec 
perte. 

Enfin  arriva  le  22  septembre  1790,  célèbre  par  la  bataille  san- 
glante qui  eut  lieu  sur  toute  la  ligne,  sur  la  vieille  et  sur  la  nou- 
velle route,  et  termina  la  guerre,  en  rendant  les  chefs  des  insurgés 
disposés  à  accepter  les  conditions  du  nouvel  Empereur. 

L'ennemi  passa  le  fleuve  pendant  la  nuit,  dans  le  plus  grand 
silence,  sur  le  pont  de  Moniat  et  sur  un  pont  qu'il  jeta  à  Hastier, 
vis-à-vis  de  Mesnil-S*-Blaise  et  se  trouva,  à  la  pointe  du  jour,  rangé 
en  bataille  sur  toute  la  ligne.  Il  était  trois  fois  plus  nombreux  que 
nous,  car  l'on  faisait  monter  ses  forces,  sur  les  deux  routes,  c'est- 
à-dire  sur  une  étendue  de  15  à  16  lieues,  entre  40  et  50,000  hommes 
et  la  notre  entre  14  et  16,000.  Notre  ligne  était  bien  hérissée  de 
redoutes  fournies  suffisamment  de  canons,  mais  il  n'y  avait  pas 
assez  de  monde  pour  occuper  toutes  les  positions  ;  il  se  trouvait 
de  grands  intervalles  vides,  l'on  se  reposait  entièrement  sur  les 
redoutes,  situées  en  avant  de  la  ligne,  garnies  seulement  de  quel- 
ques petits  détachements  pour  garder  les  canons  qui  ne  man- 
quaient pas. 

La  bravoure  était  égale  dans  les  deux  armées.  C'était  la  même 
nation.  L'honneur,  la  fidélité  envers  le  monarque  animait  l'une 
jusqu'à  l'enthousiasme,  le  fanatisme  révolutionnaire,  sous  le 
masque  religieux,  électrisait  l'autre.  Heureusement  pour  nous, 
l'ennemi  était  mal  commandé  et  son  artillerie  mal  servie.  Il  attaqua 
de  tous  côtés  avec  impétuosité  ;  mais  chaque  redoute  était  un 
petit  fort  qu'il  fallait  assaiUir  plusieurs  fois  avec  la  bayonnette 
avant  de  pouvoir  l'emporter.  Elles  durent  cependant  céder  au 
nombre  l'une  après  l'autre  à  force  de  sacrifices^  de  la  part  de 
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l'epnQmi.  L'une  cependant,  située  dans  la  direction  de  Tabbaye  de 
Waulsor,  tenait  encore.  Elle  avait  déjà  résisté  à  deux  assauts  à 
l'arme  blanche,  mais  l'ennemi  qui  juge,  comme  nous,  qu'avec  la 
perte  de  cette  redoute  la  victoire  nous  échappait,  ne  se  décourage 
pas  et  fait  de  nouveaux  efforts  pour  s'en  rendre  maître.  Il  charge 
avec  de  nouveaux  renforts  et  s'avance  avec  des  cris  de  victoire. 
Un  silence  de  mort  règne  sur  toute  notre  ligne,  nous  croyons  tout 
perdu,  lorsqu'un  de  ces  événements  inopinés,  providentiels,  change 
tout  à  coup  la  face  des  choses  et  décide  la  victoire  en  notre  faveur. 
Un  coup  de  cette  batterie,  dirigé  sur  un  caisson  ennemi  chargé  de 
gargousses,  y  met  le  feu.  Il  en  résulte  une  explosion,  une  flamme 
épouvantable  se  communique  jusque  dans  les  gibernes  des  soldats. 
La  terreur  s'empare  de  ceux-ci  ;  ils  courent  ça  et  là  avec  des  cris 
affreux.  Ce  spectacle  ranime  nos  soldats  abattus  qui,  à  leur  tour, 
font  retentir  les  airs  de  leurs  cris  de  triomphe.  L'ennemi  fuit,  la 
déroute  devient  générale.  Ce  n'est  plus  qu'une  mêlée  ;  nos  dragons 
chargent  en  portant  de  tous  côtés  l'épouvante  et  la  mort,  et  la 
Meuse  reçut  dans  ses  flots  tout  ce  qui  ne  put  gagner  le  pont.  La 
victoire  fut  complète,  mais  non  sans  que  nous  ayons  eu  à  regretter 
un  grand  nombre  de  braves  soldats  et  plusieurs  offlciers  distingués. 

Sur  la  vieille  route,  la  victoire  était  également  à  nous,  mais  mon 
oncle  De  Vanier,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Murray,  n'était 
plus.  Il  avait  été  coupé  en  deux  par  un  boulet  de  canon,  tandis 
qu'il  poursuivait  avec  chaleur  l'arrière-garde  ennemie. 

Après  des  négociations  avec  le  gouvernement  des  insurgés, 
l'Empereur  rendit  à  la  Belgique  sa  constitution,  à  quelques  res- 
trictions près,  et  notre  rentrée  fut  décidée.  Cette  rentrée  s'est 
effectuée,  comme  par  enchantement,  au  mois  de  décembre  1790. 
Il  parait  que  les  conventions  sur  la  marche  des  armées  ne  furent 
connues  que  des  chefs  suprêmes,  car  tout-à-coup,  sans  recevoir 
aucune  instruction,  le  camp  se  lève,  notre  armée  passe  la  Meuse 
sur  deux  points.  L'ennemi,  sans  y  mettre  aucune  opposition,  bat 
en  retraite  et  nous  précède  toujours  d'une  journée.  Les  séjours 
semblaient  avoir  été  concertés.  Quelques  escarmouches  toutefois 
ne  purent  être  évitées  entre  des  troupes  ennemies  qui  ne  savaient 
rien  des  arrangements,  mais  ces  escarmouches  n'eurent  point 
d'importance  et  ne  causèrent  aucune  entrave  à  la  retraite  qui  s'pf- 
feptUÊ^  Qi^  t)on  ordre  jusqu'aux  e^tréniités  dç  la  Belgique. 
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On  demandera  ce  qu'est  devenue  cette  armée  des  patriotes  ? 
Chaque  soldat,  chaque  officier  même,  en  approchant  de  ses 
pénates,  quittait  les  drapeaux,  rentrait  chez  lui,  remplaçait  son 
uniforme  par  un  habit  civil,  et,  au  milieu  de  sa  famille,  regardait 
tranquillement  passer  nos  troupes.  .  .  événement  singulier  qui  fit 
dire  que  les  patriotes  étaient  sortis  de  la  lune  et  étaient  rentrés 
dans  la  lune.  Notre  petite  armée,  en  entrant  dans  le  pays,  se  par- 
tagea en  plusieurs  branches,  pour  se  porter  dans  les  différentes 
garnisons  qui  leur  étaient  destinées.  Si,  par  là,  le  nombre  dimi- 
nuait insensiblement,  l'armée  des  insurgés  diminuait  également, 
vu  qu'ils  rentraient  dans  leurs  domiciles,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  à  mesure  qu'ils  y  arrivaient  ;  de  manière  que,  lorsque  les 
corps,  attribués  aux  garnisons  le  long  des  côtes  de  la  mer,  par- 
vinrent à  leur  destination,  il  ne  se  trouva  plus  d'ennemis  devant 
eux. 
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SUPPLÉMENT  (2). 


ARLON. 

1.  Gazette  de  la  province  de  Luxembourg.     .    .     . 

On  lit  dans  le  Mémorial  belge  (Bruxelles)  du  22  août  1832  : 

«  Un  nouveau  journal  vient  de  paraître  à  Arlon,  sous  le  titre  de  Gazette  de  la  province  de 
Luxembourg.  Son  prospectus,  que  nous  recevons  à  l'instant,  annonce  qu'il  est  fondé  pour 
soutenir  les  doctrines  de  liberté.  » 

2.  Journal  d'Arlon  (3).  —  Arlon. — Imprimerie  deC.-A.  Bourgeois. 
=  Journal  d'Arlon  et  de  la  province  de  Luxembourg.  Arlon, 
P.- A.  Brûck,  18  août  1832-1848. 

Pet.  in-fol.  à  3  colonnes. 

Cette  feuille  paraissait  les  mercredis  et  samedis. 

4.  La  Commère  Virtonnaise.  Journal  progressif.  —  Politique, 
littérature,  commerce,  beaux-arts,  industrie,  marine,  histoire, 
agriculture,  correspondance,  dépêches-télégraphiques,  variétés, 
feuilletons,  chronique  judiciaire,  chronique  de  la  ville  et  de  la 
province,  conptes-rendus,  nouvelles  diverses,  méfaits,  sinistres, 
accidents,  anecdotes,  bons  mots,  équivoques,  bêtises,  calem- 
bourgs,  commérages,  plaisanteries,  etc.,  etc.  —  20  août  1843.  — 
l^e  année.  —  N»  1.  —  Tirage  du  Journal,  édition  d'hier,  500  exem- 
plaires. —  Arlon.  —  Imprimerie  de  C.-A.  Bourgeois  (4). 

(1)  Ce  travail  de  notre  excellent  collaborateur,  M.  Douret,  nous  avait  été  remis  déjà  au 
commencement  de  l'année  1885,  mais  l'abondance  des  matières  ne  nous  a  pas  permis  de 
le  faire  passer  dans  notre  dernier  volume. 

(2)  Voy.  les  Annales  de  l'Institut  Archéologique  du  Luxembourg,  t.  Xin(1881),  pp.2H-238. 

(3)  Titre  de  1836. 

(4)  Collection  de  M.  A.  Warzée. 
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Petit  in-fol.  à  3  colonnes. 

Ce  journal  contient  : 

Prologue.  —  A  la  fête  de  Virton  :  Salut.  —  Extérieur.  France.  Dépèche  télégraphique.  — 
Chronique  de  la  ville,  anecdotes,  etc.  —  Correspondance. —  Chronique  judiciaire.  —  Hygiène 
publique.  Extermination  des  puces  sur  la  surface  du  globe  entier.  —  Variétés.  Eloge  d'un 
bon  Ciiisinier  (article  signé:  E.  D.  E.  B.)  —  Arrêté  royal.  —  Annonces.  —  Feuilleton. 
20  août  18i3.  Coup  d'ceil  anticipé.  Assemblée  héroïco-burlesque.  Compte  rendu  de  la  séance 
du  20  août  1844. 

Le  Prologue  est  ainsi  conçu  : 

«  Et  puis  ce  n'est  pas  un  journal  proprement  dit  que  nous  voulons  fonder 

à  Virton,  quoiqu'il  soit  possible  que  plus  tard  nos  intentions  puissent  changer  à  cet  égard  : 
c'est  tout  simplement  un  carré  de  papier  qui,  au  lieu  d'être  écrit  à  la  main,  sera  imprimé 
pour  vous  éviter  la  peine  de  le  déchiffrer,  un  récit  de  tout  ce  qui  se  passera  de  plaisant, 
de  comique,  de  singulier,  de  maniaque,  d'extraordinaire,  d'excentrique,  de  bizarre,  de 
drolatique,  et  en  un  mot  de  remarquable  à  Virton  ou  aux  environs.  Cependant  ceci  n'em- 
pêche pas  que,  si  l'occasion  se  présente,  nous  traitions  un  sujet  plus  sérieux,  nous  vous 
donnerons  même,  ô  bien-aimés  habitants  de  Virton  !  nous  vous  donnerons  même  de  la 
littérature  !  C'est  un  peu  insolent,  n'est-ce  pas?  Hé  !  bien,  nos  prétentions  vont  jusque-là, 
pourtant. 

«  En  attendant,  Virtonnais,  vous  voici  à  la  fête.  Nous  vous  convions  à  la  joie  :  à  la  joie 
que  doit  nécessairement  faire  naître  en  vous  un  événement  aussi  important  que  celui  de 
l'apparition  de  notre  Commère,  laquelle  va  rendre  célèbre  parmi  les  célèbres  notre  chère 
et  digne  ville  de  Viiton. 

«  Oui  !  Nous  sommes  persuadés  que  vous  vous  écrierez  plus  tard  en  lisant  notre  carré 

imprimé  : 

Sa  weit  als  leuchten  mag  die  Sonn. 

Find  man  diegleichen  nicht. 


6.  L'Indépendant  d'Arlon  et  du  Luxembourg.  —  Arlon,  Iw}^  J. 
Bourger,  1848-1884. 

In-fol.  à  5  colonnes. 

Paraît  3  fois  par  semaine  (le  mercredi,  le  vendredi  et  le  dimanche). 

En  18^48-1852,  ce  journal  paraissait  le  mardi,  le  jeudi  et  le  samedi. 


8.  Le  Meunier.  Journal  de  la  Minoterie,  de  la  Boulangerie  et  des 
Industries  qui  s'y  rattachent.  —  Propriétaire-gérant  et  Rédacteur 
en  chef:  L.  Vigreux,  Ingénieur  civil,  Professeur  à  l'École  Centrale 
des  Arts  et  Manufactures.  Directeur  commercial  :  Henry  Théry, 
Ancien  Élève  de  l'École  Supérieure  du  Commerce.  —  Bureaux  ;  16, 
rue  de  Birague,  à  Paris  (1).  —  Arlon.  —  Typ.  8c  Lith.  de  P.- A. 
Bmck,  1878  {\^'  novembre)  —  1886. 

In-4  à  2  colonnes. 
Mensuel. 

9.  Der  alte  Ackersmann,  Belgisch-LuxemburgerMonatsblaetchen, 

1)  Titre  de  1884. 
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zur  Belehmng  und  Belustigung  verstgendiger  christlicher  Landleu  te. 
—  Arlon,  1872-1874. 

1872  :  Buchdruckerei  J.  Bourger.  —  Pet.  in-folio  à  2  colonnes. 
1873-1874  :  Druck  von  P.-A.  Brïœk. 

10.  Die  Wahrheit.  —  Druck  von  V.  Poncin  in  Arlon,  1876-1880. 

Petit  in-fol.  à  2  colonnes. 
Mensuel. 

11.  Der  Katholik.  Gratis-Ausgabe  fur  die  Gaatone  Arlon,  Metzig 
&  Faetler.  —  Aubel.  Druck  von  J.-H.  Willems,  1879-1884. 

Pet.  in-fol.  à  3  colonnes. 
Mensuel. 


15.  Le  Luxembourgeois.  Journal  de  la  Société  Agricole  de  la 
province  de  Luxembourg.  —  Paraissant  tous  les  dimanches.  — 
Tirage  :  2,500  Exemplaires  (1).  —  Arlon.  —  Imprimerie  mécanique 
à  vapeur  de  V.  Poncin, 

In-8  à  2  colonnes. 
•     •• ••••••••••»««,» 

21.  La  Guêpe.  Journal  arlonais  apparaissant  ordinairement  le 
dimanche.  —  Dimanche  26  mai  1872.  —  N»  4.  —  Distribution  abon- 
dante &  gratuite  aux  amis  du  droit  &  de  la  justice.  —  Arlon^ 
Typographie  E.-J.  Moressée. 

In  piano  à  2  colonnes,  avec  cette  épigraphe  :  Liberté.  Suum  cuique.  Vérité. 
Le  premier  numéro  de  la  Guêpe  porte  la  date  du  5  mai  1872. 

22.  Le  Hanneton.  Journal  arlonais  apparaissant  ordinairement 
le  dimanche.  —  Dimanche  26  mai  1872.  —  Distribution  abondante 
&  gratuite  aux  amis  du  droit  &  de  la  justice.  — Arlon,  Typographie 
E.-J.  Moressée. 

In-plano  à  2  colonnes. 

Epigraphe  :  Liberté.  Suum  cuique.  Vérité. 

23.  Le  Taon.  —  Supplément  de  la  Voix  du  Luxembourg.  —  Arlon, 
Typographie  E.-J.  Moressée  (1872). 

(1)  Titre  de  1885. 
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Pet.  in-fol.  à  2  colonnes. 

Epigraphe  :  Liberté.  Suum  cuique.  Vérité. 

En  tête  de  ce  journal  se  trouvent  les  lignes  suivantes  : 

Prologue. 

«  Qui  je  suis?  —  Je  suis  le  Taon,  un  des  insectes  du  Maître,  frère  et  successeur  de 
ï Abeille,  de  la  Guêpe  et  du  Hanneton. 

«  Ce  que  je  veux?  —  Marciier  sur  les  traces  de  mes  aînés  :  courir  sus  à  l'ambition,  à 
l'égoïsme,  à  la  mauvaise  foi,  au  mensonge,  aux  préjugés  ;  dire  franchement,  sans  haine  et 
sans  crainte,  ce  que  je  pense  des  hommes  et  des  choses  du  Luxembourg;  travaillera 
introduire  un  peu  de  lumière  dans  les  esprits  obscurcis  par  les  sophismes  libéraux  ; 
n'épargner  aucun  effort,  aucune  fatigue,  aucune  peine,  pour  maintenir  les  amis  du  Maître 
dans  la  voie  de  la  justice  et  de  la  liberté,  et  pour  y  engager  ses  adversaires. 

«  La  voie  que  je  suivrai?  —  Celle  qui  se  trouve  devant  moi  :  la  voie  de  la  droiture,  de 
l'honnêteté  et  de  la  prudence. 

«  Vous  le  savez,  chers  lecteurs  :  l'Abeille,  la  Guêpe  et  le  Hanneton,  voltigeant  et  bour- 
donnant au-dessus  des  tètes  des  chefs  du  libéralisme  luxembourgeois,  se  sont  brûlé  les 
ailes  au  feu  de  leur  colère.  Ils  sont  morts,  hélas  !  mais  ils  ne  sont  pas  morts  sans  mérite. 
Il  ont  défendu  avec  courage  les  droits  de  la  vérité,  ils  ont  victorieusement  combattu  et  ils 
n'ont  point  trop  fatigué  leurs  lecteurs.  Pouvait-on  exiger  davantage  de  mes  frères?  Pou- 
vaient-ils mieux  mourir  ? 

«  Quoique  poursuivant  le  même  but,  je  ne  marcherai  cependant  pas  sur  les  traces  de 
mes  aînés.  Soldat  de  l'arrière-garde,  dépêché  en  courrier  par  le  Maître,  j'apporte  une  der- 
nière parole  d'encouragement  aux  hommes  de  bonne  volonté  qui  vont  prendre  part  à  la 
lutte,  et  dont  une  victoire  éclatante  va  couronner  les  généreux  efforts.  » 

24.  En  avant  !  —  Dimanche  8  juin  4884.  —  Arlon.  —  Imp.  E.-J. 
Moressée. 

In-fol.  à  4  colonnes. 

Publié  à  roccasion  des  élections  législatives  du  lO-juin  1884. 

25.  En  avant.  Arlon.  —  Imp.  E.-J.  Moressée,  46  octobre  4885. 

In-plano  à  5  colonnes. 

Publié  à  l'occasion  de  l'élection  de  Virton,  du  17  octobre  1885(1), 

Bastogne. 


2.  Journal  des  Ardennes.  Organe  des  cantons  de  Bastogne, 
Houffalize,  Vielsalm,  Sibret  et  Fauvillers.  —,Gand,  Imp.  Lod.  De 
Vriese,  4883-4884. 

In-fol.  à  6  colonnes. 

Journal  hebdomadaire  répandu  dans  les  villes  de  Bastogne  et  de  Houffalize,  et  dans  les 
33  communes  de  l'arrondissement  de  Bastogne. 

3.  Feuille  d'Annonces  de  Bastogne  &  de  l'arrondissement,  dis- 
tribuée gratuitement  tous  les  samedis.  —  IJastogne.  —  Imprimerie 
H.  Maturin  et  Sœurs,  4885. 

(1)  Ces  feuilles,  du  n°  21  à  25,  n'ont  eu  qu'une  existence  éphémère. 
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Pet.  in-fol.  à  2  col. 

Le  n»  1  (Numéro  spéciynen.  Tirage  .  500  exemplaires)  est  daté  du  24  janvier  1885.  La  pre- 
mière page  contient  le  prospectus  suivant  : 

Aux  LECTEURS. 

0  Plus  personne  aujourd'hui  ne  conteste  la  nécessité  en  affaires,  de  la  publicité  la  plua 
grande  possible. 

«  Aucune  feuille  d'annonces  n'existant  pour  notre  arrondissement,  nous  venons  donc 
combler  une  lacune  importante. 

«  En  effet,  Messieurs  les  Notaires,  Industriels,  Commerçants,  Particuliers,  ayant  à  vendre 
des  propriétés,  des  bestiaux,  des  récoltes,  des  machines,  des  produits  spéciaux;  à  placer 
des  capitaux  ;  à  louer  des  propriétés  rurales,  des  habitations  ou  des  usines,  n'ont  eu,  jus- 
qu'à présent,  d'autres  moyens  à  leur  disposition  que  les  affiches,  moyen  excellent,  il  est 
vrai,  mais  trop  onéreux  pour  donner  une  publicité  étendue. 

«  Au  moyen  de  notre  feuille,  toute  demande  ou  toute  offre  se  trouvera  annoncée  dans 
plusieurs  centaines  d'établissements  publics,  à  de  bien  moindres  frais. 

«  Afin  d'être  mieux  compris  des  clients  les  moins  lettrés,  nous  avons  résolu  d'établir  les 
prix  d'insertion,  non  par  ligne  mais  par  place  occupée. 

«  Nous  divisons  notre  feuille  par  seizièmes  de  page. 

«  Les  insertions  coûteront  : 


1/8«  page  1  50 

1/16«  »  1  00 


Une  page  entière,  6  frs. 

1/2      ï  3  50 

1/4      »  2  00 

«  Nous  traiterons  aussi  à  forfait  pour  l'insertion  d'annonces  ou  réclames  pendant  un 
temps  déterminé,  ainsi  que  pour  l'insertion  d'annonces  administratives. 

«  De  plus,  nous  nous  engageons  à  insérer  gratis,  dans  le  plus  prochain  numéro,  le  con- 
tenu de  toute  affiche  d'annonce  ou  d'avis  qui  sera  imprimée  dans  nos  ateliers. 

a  La  présente  feuille  sera  adressée  gratuitement,  chaque  samedi,  aux  estaminets  et 
hôtels  de  l'arrondissement. 

«  Elle  sera  envoyée  à  d'autres  établissements  de  la  Belgique  à  la  demande  de  nos  clients. 

«  Les  demandes  d'insertion  devront  nous  parvenir  au  plus  tard  le  Mercredi  de  chaque 
semaine. 

«  Nous  osons  espérer  que  le  public  réservera  à  notre  publication  le  meilleur  accueil,  et 
nous  nous  recommandons  à  la  faveur  de  ses  ordres.  » 

H.  Maturin  et  Sœurs. 

N»  2.  Samedi  31  janvier  1885.  Tirage  :  1,0 X)  exemplaires. 

N»  29.  8  août  1885.  Tirage  7  à  800  exemplaires.  In-fol.  à  3  colonnes.  —  Format  agrandi. 

Voy.  Florenville  (n°  3). 

Bouillon. 
1.  Journal  Encyclopédique, 


La  couverture  du  Nouvel  Esprit  des  Journaux  (Bruxelles,  Weisseubruch,  décembre  18ij3 
et  janvier  1^04)  porte  les  lignes  suivantes  : 

Avis  aux  souscripteurs. 

«  MM.  les  Souscripteurs  sont  prévenus  que  la  propriété  de  ce  Journal  vient  de  passer  en 
entier,  et  sans  nulle  réserve,  entre  mes  mains  Ayant  été  depuis  1756  directeur  de  l'éta- 
blissement des  journaux  de  Bouillon,  dont  je  suis  aussi  devenu  propriétaire,  je  ne  l'ai  sus- 
pendu en  1795,  que  parce  que  la  plupart  de  mes  Abonnés  de  l'intérieur  étaient  devenus  la 
proie  ou  la  victime  de  la  révolution  qui  vient  enfin  de  cesser,  et  que  toute  communication 
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avec  mes  Abonnés  de  l'extérieur  de  la  France  m'était  interdite.  J'arais  pensé  à  relever 
mon  établissement.  Mais  je  n'ai  plus  trouvé  les  moyens  dont  je  pouvais  encore  disposer. 
Peu  de  mes  anciens  correspondans  et  collaborateurs  ont  survécu  aux  dix  années  qui 
viennent  de  s'écouler,  et  le  Journal  Encyclopédique  ne  peut  et  ne  doit  être  fait  qu'avec  les 
ressources  que  je  m'étais  préparées,  et  qu'avaient  agrandies  37  années  de  travaux,  dont 
20  avaient  été  couronnées  du  succès  le  plus  brillant. 

«  Sans  abandonner  entièrement  l'espoir  de  faire  reparaître  ce  Journal,  je  saisis  roccasion 
de  payer  un  nouveau  tribut  aux  amateurs  des  sciences  et  de  la  littérature.  » 

Weissexbruch. 

Voy.  les  .-Innoles  de  l'Institut  archéologique  du  Luxembourg,  t.  XV  (1883)  p.  21. 


Extraits  du  JOURNAL  ENCYCLOPÉDIQUE. 

(1784.  1"  avril,  t.  III,  partie  I,  p.  133).  <  Le  7  du  même  mois  (mars  1784).  vers  les  quatre 
heures  de  l'après-midi,  quelques  amateurs  ont  lancé  en  cette  ville  de  Bouillon  un  globe 
aérostatique,  de  7  à8  pieds  de  diamètre.  vK:  chargé  de  vapeur  mépùitique.  Ce  ballon  s'est 
élevé  à  L>  à  7  cens  pieds.  S:  a  été  perdu  de  vue  à  cette  hauteur,  étant  poussé  au-dessus  des 
montagnes  vers  le  nonl  par  un  vent  du  sud.  L'endroit  où  il  a  terminé  sa  course  n'est  pas 
encore  connu.  « 

0781.  15  avril,  t.  III,  part.  II.  p.  337).  *  Le  i  du  mois  de  Mars,  l'académie  françoise  a 
décerné  le  legs  de  M.  de  Valbelle,  pour  l'encouragement  des  lettres,  à  M.  Chabrit,  Con- 
seiller au  conseil  souverain  de  Bouillon,  avocat  au  parlement  de  Paris,  auteur  de  l'ouvrage 
intitulé  ;  De  la  monarchie  françoise,  ou  de  ses  loùr  {[)  ;  le  prix  fondé  par  un  anonyme,  pour 
l'ouvrage  le  plus  utile  qui  auroit  paru  dans  l'année,  à  M.  Berquin,  auteur  de  l'ouvrage 
périodique  intitulé:  L'Ami  des  etifans.  » 


4.  Gazette  des  Gazettes,  ou  Journal  Politique.  A  Bouillon.  — 
Journal  Politique  (2).  A  Bouillon.  —  Avec  Approbation  H  Privilège. 
—  Journal  Politique,  ou  Gazette  des  Gazettes  (3).  A  Bouillon, 
17tU-i793,  in-lî2.  (N«s  de  72,  puis  84  pages).  —  Armes  du  duché 
de  Bouillon  sur  le  titre. 

Ce  journal,  qui  paraissait  d'abord  une  fois  par  mois,  devint  bi-mensuel  en  17tî8.  Il  faut  y 
joindre  la  Table  dei  matières  contenues  dans  le^  citiq  premières  années  (,1764-17(38),  publiée 

(1)  Bouillon,  Société  Typographique,  1783-1785,  2  vol.  in-S. 

(2)  Titre  de  l7ti8^,mars^  à  1772  cdécembre). 

(S)  Titre  de  1787-I78i>.  (Description  historique  et  bibliographique  de  la  collection  de  feu 
ht.  le  Comte  H.  de  La  Bédoyire.  Paris,  1862,  n-'  21077 
Le  verso  du  titre  du  Journal  Encyclopédique  (I78i-1789),  porte  les  lignes  suivantes  : 
»  On  trouve  d.ms  le  même  bureau  (.du  Journal  Encyclopédique)  le  Journal  Politique,  ou 
Gazette  des  Gazettes,  qui  paroit  deu-v  fois  par-  nu.ns  Chaque  cahier  est  de  Si  pages  f  sou- 
vent plus.  Ce  recueil  de  nouvelles  coûte  i?  liv.  ^)ar  annéj,  pris  à  Bouillon.  À-  IS  liv.  par  la 
poste  datis  toute  la  Erance,  y  compris  le  port.  Le  tout  se  paie  d'avance.  Il  faut  souscrire 
po[tr  l'unnée  entière,  4  on  peut  le  faire  à  quatre  époques,  au  1"  Janvier,  au  1"  Avril,  au 
i"  Juillet,  ou  au  1"  Octobre. 
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en  1769  (1  vol.  in-12),  et  les  Suppléments  qui  ont  paru  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  à  partir 
de  1772. 

Le  Journal  Politique  était  rédigé  par  Jacques  Reneaume  de  la  Tache,  ancien  capitaine 
d'infanterie,  né  à  Laon,  en  1725,  mort  en  1796. 


Extraits  du  JOURNAL  POLITIQUE. 

(1768.  Mars.  Deuxième  Quinzaine,  p.  71.)  —  «  Marie  Débatice,  veuve  de  Corneille  Smets, 
est  morte  au  Neuchateau,  dans  le  Duché  de  Luxembourg,  le  16  de  ce  mois,  âgée  de  102  ans, 
7  mois  .^-  deux  jours. 

(1768.  Juillet.  Deuxième  «juinzaine,  p.  68.)  Bouillon  {le  28  Juillet).  En  conséquence  des 
lettres  de  cachet  de  S.  A.  S.,  adressées  au  Commandant  de  cette  Ville  ..*c  du  Duché,  &  à 
Mrs.  de  la  Cour  souveraine,  on  a  célébré,  le  21  de  ce  mois,  dans  l'église  paroissiale  de 
St-Pierre,  un  service  solemnel  pour  le  repos  de  l'âme  de  S.  yi.  la  Reine  de  France.  La  Cour 
souveraine  s'y  rendit  en  corps,  précédée  des  Ordres  religieux  ;  les  Officiers  de  l'hôtel-de- 
ville  c^-  ceux  de  la  milice  bourgeoise  fermoient  la  marche.  Le  portail  de  l'église,  ainsi  que 
les  autels  &  le  chœur  étoient  tendus  de  noir.  La  Brigade  des  Gardes  du  Corps  de  S.  A.  S., 
qui  étoit  en  armes,  ^^-  qui  avoit  accompagné  le  cortège,  se  forma  en  haye  aux  deux  côtés  de 
la  représentation  qu'on  avoit  élevée  au  milieu  du  chœur.  Tous  les  principaux  de  cette  ville 
se  sont  faut  un  devoir  d'assister  à  cette  cérémonie. 

«  La  veille,  le  Commandant  pour  S.  M.  T.  C.  au  château  de  cette  ville,  accompagné  des 
Officiers  À:  d'un  détachement  de  sa  garnison,  s'est  rendu  à  l'église  des  R.  P.  Augustins,  où 
l'on  a  célébré  un  service  solemnel  pour  le  repos  de  l'âme  de  la  Reine  de  France.  Le  même 
État  major  a  assisté  à  celui  qui  a  été  célébré  le  samedi  suivant,  dans  l'églife  des  Dames 
Sépulchrines  de  cette  ville,  v 

(1768.  Août.  Première  (juinzaine,  p.  4cJ.)  France.  Complègne (id  J  ooùt).  .  • 

«  Le  2  lie  ce  mois,  DomRemacle  Morand,  Religieux  de  l'abbaye  de  St-Hubert  des  Ardennes, 
eut  l'honneur  d'offrir  au  Roi  un  présent  de  chiens  de  chasse  &  de  faucons.  Ce  présent,  que 
r.Vbbé  de  St-Hubert  est  dans  l'usage  de  faire  à  S.  M.,  fut  reçu  par  le  marquis  d'Entragues, 
Grand  Fauconnier  de  France  en  survivance  du  Duc  de  la  Vallière.  » 

(1768.  Octobre.  Deuxième  Quinzaine,  pp.  3-4.) 

A  Messieurs  les  Souscripteurs  du  Journal  Politique. 

«  Plusieurs  Souscripteurs  ayant  demandé  une  table  générale  des  matières,  on  y  a  travaillé, 
à-  elle  est  presque  faite  :  elle  contient  les  cinq  années  révolues  depuis  l'établissement  de  ce 
Journal  :  elle  formera  un  petit  volume  séparé,  qui  coûtera  48  s.  franc  déport.  À-  40  s.  pris 
à  Bouillon.  On  ne  Ui  rnettra  sous  presse  que  lorsqu'il  y  aura  un  nombre  suffisant  de  Sous- 
cripteurs pour  remplir  l'objet  de  cette  dépense  :  elle  ne  paroîtra  qu'au  commencement  du 
mois  de  Mars  prochain. 

«  I^  collection  de  ce  Journal  deviendrait,  pour  ainsi  dire,  inutile,  sans  la  table  proposée, 
au  moyen  de  laquelle,  on  pourra  trouver  dans  l'instant  &  sans  peine,  tous  les  renseigne- 
mens  historiques  i-  chronologiques,  qui,  sans  cela,  exigeroienl  des  recherches  très-longues 
î-  très-ennuyeuses.  On  y  verra  à  l'article  des  Souverains,  les  traits  les  plus  remarquables  de 
leur  règne  :  au  nom  des  Ambassadeurs,  ce  qui  s'est  passé  de  plus  intéressant  pendant  leurs 
négociations  :  à  l'article  de  chaque  Parlement,  un  journal  de  leurs  opérations,  les  arrêts, 
remontrances,  (îc.  On  y  trouvera  les  séances  de  toutes  les  Académies  6;  sociétés  littéraires 
de  l'Europe,  tous  les  événemens  qui  peuvent  servir  à  l  histoire  du  tems,  f  les  noms  même 
des  particulieri  qui  se  sont  fait  connoUre  par  leurs  îalens,  leurs  vertus  ou  leurs  vices. 

«.  Il  y  a  a  Bouillon  une  poste  françoise,  qui  arrive  6:  part  tous  les  jours.  On  s'y  adressera 
à  M.  WEISSESBRUCH,  Directeur  du  bureau  des  -Journaux.  » 

(1768.  Novembre.  Deuxième  Quinzaine,  p.  70.)  «  Le  Feldt-Maréchal,  Comte  de  Marschai, 
Gouverneur  de  Luxembourg,  5:  propriétaire  d'un  régiment,  est  mort  dans  son  gouver- 
nement. j« 
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(1769.  Février.  Première  Quinzaine,  p.  70.)  «  L'édition  des  cinq  année»  de  ce  journal  se 
trouvant  épuisée,  nous  ne  sçaurions  par  conséquent  la  fournir  à  ceux  qui  les  demandent  en 
tout  ou  en  partie.  Mais  nous  nous  déterminerons  à  en  faire  une  seconde  édition,  s'il  se  présente 
un  nombre  suffisant  de  Souvcripteurs  pour  subvenir  aux  frais.  Pour  donner  plus  de  facilité 
à  ceux  qui  voudront  completter  les  années  qui  leur  manquent,  nous  donnerons  la  collection 
de  chaque  année  à  6  liv.,  prise  à  Bouillon.  Il  suffira  d'en  fournir  actuellement  la  soumis- 
■  sion,  çV  l'on  n'en  fera  le  payement  que  lorsqu'on  expédiera  les  années  qui  auront  été  deman- 
dées. Cette  souscription  sera  ouverte  jusqu'au  i"  Juillet  prochain,  4-  alors  les  collections 
anciennes  se  payeront  à  l'ordinaire  9  liv.  sans  le  port. 

«  La  Table  générale  des  matières  des  cinq  années  de  ce  journal,  qui  formera  un  petit  vo- 
lume séparé,  sera  mise  sous  presse  dans  le  mois  prochain.  Elle  n'a  été  entreprise  qu'à  la 
sollicitation  de  nombre  de  Souscripteurs  qui  ont  senti  combien  elle  est  nécessaire  :  elle  coû- 
tera 2  liv.  8  s.,  franche  de  port,  et  2  liv.  seulement  prise  à  Bouillon.  » 

(1769.  Avril.  Première  Quinzaine,  p.  71.) 

Avis. 

«  La  Table  Générale  des  matières  de  ce  Journal,  pour  les  cinq  premières  années,  paraîtra 
dans  quelques  j  ours,  <^-  on  l'enverra  aussitôt  à  ceux  qui  ont  souscrit.  On  en  a  tiré  quelques 
exemplaires  au-de-là  du  nombre  des  souscripteurs  :  ceux  qui  la  désireront  peuvent  donner 
leurs  ordres  en  conséquence  :  elle  coûte  48  s.,  franche  déport.  » 

(1769.  Juin.  Seconde  Quinzaine,  p.  70).  «  La  Table  des  matières  contenues  dans  les  cinq 
premières  années  du  Journal  Politique,  <^'  qui  a  paru  depuis  quelques  semaines,  coûte  2  liv. 
8  s.  franche  de  port  par  la  poste,  ou  2  liv.  prise  à  Bouillon.  » 

(1769.  Août.  Première  Quinzaine,  p.  50.)  France.  Coupiègne  (le  1  Août).  .  . 

«  Dom  Remacle  Morant,  Religieux  de  l'Abbaye  de  Saint  Hubert  des  Ardennes,  eut  l'hon- 
neur d'offrir  au  Roi,  le  23,  un  présent  de  chiens  de  chasse  &  de  faucons  ;  ce  présent  que 
l'Abbé  de  Saint  Hubert  est  dans  l'usage  de  faire  tous  les  ans  à  S.  M.,  fut  reçu  par  le  Marquis 
d'Entragues,  Grand  Fauconnier  de  France  en  survivance  du  Duc  de  la  Vallière.  » 

(1770.  Juillet.  Seconde  Quinzaine,  p.  71.)  »  Le  nommé  Jean  Pageot,  habitant  du  bourg  de 
St.  Hubert  en  Ardennes,  y  vient  de  mourir,  âgé  de  109  ans.  Il  s'étoit  occupé  pendant  toute 
sa  vie  des  travaux  de  la  campagne,  &  a  conservé  l'usage  de  tous  ses  sens  jusqu'à  son  der- 
nier instant.  1 

(1770.  Août.  Seconde  Quinzaine,  p.  48.)  France.  Compiègne  (le  20  Août).  .  . 

«  Le  même  jour  (6  août),  Dom  Remacle  Morand,  Religieux  de  l'abbaye  de  St.  Hubert  des 
Ardennes,  eut  l'honneur  d'offrir  au  Roi  un  présent  de  chiens  de  chasse  &  de  faucons.  Ce 
présent,  que  l'Abbé  de  St  Hubert  est  dans  l'usage  de  faire  tous  les  ans  à  S.  M.i  fut  reçu  par 
le  Marquis  d'Entragues,  Grand  Fauconnier  de  France  en  survivance  du  Duc  de  la  Vallière, 
&  par  le  Sr.  Forget.  Capitaine  du  vol  du  cabinet  du  Poi   » 

(1770.  Août.  Seconde  Quinzaine,  p.  71.  »  Marie  Johan,  native  d'Arlon,  pays  de  Luxem- 
bourg, veuve  de  Louis  de  Villeneuve,  chevalier  de  Saint  Louis,  &  Lieutenant  Colonel  du 
régiment  de  Nice,  tué  en  1734  au  siège  de  Philisbourg,  est  morte  à  Thionville,  le  6  Juin  der- 
nier, âgée  de  108  ans.  » 

(1770.  Décembre.  Seconde  Quinzaine,  p.  71.)  «  Le  nommé  Jean  Moureau,  natif  du  village 
de  Trainsin  (Transinne),  Province  de  Luxembourg,  est  mort  dernièrement  à  Liège,  à  l'Hôpital 
de  Saint  Abraham,  âgé  de  103  ans,  4  mois  &  6  jours,  ayant  conservé  sa  présence  d'esprit 
jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie,  &  ne  s'étant  jamais  servi  de  lunettes.  » 

(1771.  Septembre.  Seconde  Quinzaine,  p.  71.)  «  Ernest  Dietrich  de  Marschal,  Comte  du 
St.  Empire-Romain,  Maréchal  héréditaire  en  Thuringe,  Conseiller  intime  d'état  de 
LL.  MM.  I.  c't  R.  A.,  Feld-Maréchal-Général  de  leurs  armées.  Colonel  &■  Propriétaire  d'un 
régiment  d'infanterie  &  Gouverneur  du  Duché  de  Luxembourg,  ainsi  que  du  Comté  de 
Chiny,  est  mort,  le  31  du  mois  dernier,  à  Altenbourg,  âgé  de  79  ans.  » 

(1771.  Octobre.  Seconde  Quinzaine,  pp.  31-32.)  Vienne  (le  7  octobre).  «  L.  M.  l.  S:  R.  ont 
disposé  du  gouvernement  de  Lu.xembourg,  vacant  par  la  mort  du  Feld-.Maréchal  Comte  de 
Marschall,  en  faveur  du  Comte  de  Fhierheim,  Grand-Maître  d'artillerie,  &-  ont  en  même 
tems  élevé  le  Comte  de  Callenberg  au  grade  de  Lieutenant-Général-Feld-Maréchal.  » 
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(1771.  Novembre.  Première  Quinzaine,  pp.  70-71.)  Bouillon  (le  10  Novembre.)  a  Son 
Altesse  Sérénissime  Mgr.  le  Duc  de  Bouillon,  notre  Souverain,  Grand-Chambellan  &,  Pair 
de  France,  fut  frappé,  le  22  du  mois  dernier,  d'un  coup  d'apoplexie,  dont  il  mourut  le  2i, 
au  château  de  Montalet,  près  de  Mantes,  dans  sa  G(i">«  année.  Ce  Prince  régnoit  depuis  1730. 
Son  corps  a  été  porté  à  Evreux,  à  l'Abbaye  de  St.  Thaurin,  où  il  a  été  inhumé  le  2  de  ce 
mois.  La  bienfaisance  &  l'humanité  caractérisoient  particulièrement  ce  Prince;  il  fut  l'ami 
des  gens  de  lettres.  &  le  père  de  ses  sujets.  Ces  vertus,  si  nécessaires,  mais  si  rares  dans 
un  Souverain  perpétueroient  nos  regrets  sur  la  perte  que  nous  venons  de  faire,  si  Son 
Altesse  Sérénissime  Mgr.  Godefroy-Charles-Henry,  Prince  de  Turenne,  son  fils,  qui  est 
appelle  à  la  souveraineté,  ne  nous  ofîroit,  dans  ses  vertus,  des  motifs  puissans  de  conso- 
lation. » 

(1771.  Novembre,  Seconde  Quinzaine,  p.  71.) 

Avis.       •      •      ■      ■ 

«  En  vertu  d'arrêts  du  conseil  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Duc  de  Bouillon,  4-  de  sa  cour  souve- 
raine, les  foires  4'  marchés  sont  rétablis  au  bourg  de  Sugny.  La  foire  qui  devoit  se  tenir  le 
i5  Octobre  se  tiendra  le  jeudi  i'2  Décembre  111 1.  A  l'avenir,  les  foires  audit  Sugny  se  tien- 
dront les  i5  Février,  il  Juin  <^"  iô  Octobre  de  chaque  année.  Les  franchises  de  ces  foires  com- 
menceront la  veille,  à  midi.  Il  y  aura  marché  audit  Sugny  le  mardi  de  chaque  semaine.  » 

(1771.  Décembre,  Seconde  Quinzaine,  pp.  G9-70.)  Bouillon  (le  "id  Décembre).  «  S.  A.  S. 
Mgr.  le  feu  Diic  de  Bouillon  voulant  donner  à  ses  sujets  un  dernier  témoignage  de  son 
affection,  avoit  ordonné,  par  son  testament,  que  son  cœur  fût  déposé  en  cette  capitale.  Ce 
précieux  dépôt  fut  apporté  ici,  le  21  de  ce  mois  :  S.  A.  Mgr.  le  Prince  de  Bouillon,  son  petit- 
fils,  en  accompagnoit  le  convoi.  Une  députation  de  la  cour  souveraine,  suivie  d'une  brigade 
des  Gardes-du-Corps  à  cheval,  étoit  allée  jusqu'à  la  frontière  de  ce  duché  à  la  rencontre 
de  S.  A.,  dont  l'arrivée  en  cette  ville  fut  annoncée  par  trois  salves  de  toute  l'artillerie  du 
château.  S.  A.  fut  reçue  &  complimentée  en-dehors  de  la  barrière,  par  l'état-major  du  châ- 
teau, &  en-dedans,  par  les  Officiers  municipaux.  Le  Curé,  accompagné  de  son  clergé,  ayant 
reçu,  sous  un  dais,  le  cœur  de  feue  S.  A.  S.,  des  mains  d'un  Aumônier  de  ce  Prince,  la 
pompe  funèbre  se  mit  en  marche  à  travers  une  double  haie,  formée  par  les  milices  bour- 
geoises de  la  ville  &  du  duché,  &  se  rendit  à  la  paroisse,  où,  après  un  service  solemnel,  ce 
gage  précieux  fut  déposé,  avec  les  cérémonies  accoutumées,  dans  la  table  dugrand'autel. 

«  L'après  midi,  Mgr.  le  Prince  de  Bouillon  a  repris  la  route  de  Paris,  au  bruit  d'une  triple 
décharge  de  canon  ;  les  Gardes-du-Corps  à  cheval,  &  quelques  détachemens  de  la  milice 
bourgeoise  ont  accompagné  S.  A.  jusqu'à  la  frontière  de  cet  état. 

«  Dans  une  assemblée  des  Officiers  municipaux  de  cette  ville,  &  des  Maires  &  Sindics 
du  Duché,  il  avoit  été  résolu  de  présenter  à  Mgr.  le  Duc  de  Bouillon, actuellement  régnant, 
un  don  gratuit,  à  l'occasion  de  son  avènement  à  la  Souveraineté  :  S.  A.  S.  ayant  été 
informée  de  cette  délibération,  a  déclaré  qu'elle  n'acceptoit  point  le  don  gratuit  qui  lui 
étoit  offert  ;  &  que  sensible  au  seul  plaisir  de  rendre  ses  sujets  heureux,  elle  n'exigeoit 
que  leur  amour  pour  tout  tribut  de  leur  reconnoissance.  » 

(1772.  Janvier,  Première  Quinzauie,  p.  69.)  Bouillon  (le  10  Janvier).  «  Mgr.  le  Duc  de 
Bouillon,  notre  Souverain,  ayant  été  informé  que  les  lièvres  faisoient  de  grands  dégâts 
dans  sa  terre  de  Montallet,  prés  de  Mantes,  a  ordonné  qu'il  fut  fait  une  battue  générale, 
dans  laquelle  on  a  détruit  une  quantité  prodigieuse  de  ces  animaux  :  S  A.  S.  en  a  tué  elle- 
même  560.  On  a  vendu  tout  ce  gibier,  tant  à  Mantes  qu'à  Paris  ;  &  le  produit  de  Cette  vente 
a  été  employé,  suivant  les  ordres  de  S.  A.  S.,  à  payer  une  partie  de  la  taille  des  paysans, 
pour  leur  procurer  une  sorte  de  dédommagement  des  pertes  qu'ils  avoient  essuyées.  Il 
seroità  désirer  que  tous  les  grands  Seigneurs,  si  jaloux  du  droit  de  chasse,  le  fussent  aussi 
d'imiter  cet  exemple  de  désintéressement  &  d'humanité.  » 

(1772.  Mars,  Seconde  Quinzaine,  p.  71.)  «  Le  Supplément  des  six  Journaux  qui  ont  paru 
dans  ce  trimestre,  contient  les  pièces  S;  autres  objets  relatifs  à  l'histoire  politique  de  ce 
siècle,  dont  Vénumération  seroit  trop  longue.  Pour  rendre  cette  collection  plus  intéressante, 
on  y  a  joint  le  précis  de  tous  les  ouvrages  dramatiques  qui  ont  paru  sur  les  divers  théâtres 
de  ÎParis,  depuis  cinq  à  six  mois,  ainsi  que  quantité  d'articles,  4  l'annonce  des  livres  nou- 
veaux qui  ont  paru  dans  l'Europe  littéraire, 

\1 
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«  Ce  Supplément  étoU  déjà  imprimé,  forsgw'on  a  (tppris  que  le  Mémoire  qui  se  Wouve  à  ta 
page  49  <ir  suivantes,  au  sujet  des  immunités  des  Ambassadettr$,  est  désavoué  par  le  Mimstre 
de  France  chargé  du  département  des  affaires  étrangères,  Oiuquel  on  fa  faussement  attribué 
dans  toutes  les  Gazettes  étrangères.  » 

(1772.  Mai,  Seconde  Quinzaine,  p.  71.)  a  Le  public  est  averti  que  le  chat ean  de  Bettem- 
bourg,  à  deux  lieues  de  la  ville  de  Luxembourg,  avec  les  terres,  seigneuries,  moulins  ^  fours 
bannaux,  terrages,  dîmes,  censés,  voiïeries,  maisons  féodales  4'  autres  droits  <^  prérogatives 
y  attachés,  avec  une  maison  en  la  ville  de  Luxembourg,  l'une  des  plus  considérables,  sont  à 
vendre.  Ceux  qui  désireront  d'en  faire  l'acquisition,  pourront  s'adresser  au  Sr.  Grefey, 
Avocat  à  Luxembourg.  » 


6.  Les  Echos  de  Bouillon  et  de  Paliseul.  —  Administration  :  rue 
des  Régnesses,  3^  Gartd.  ~  Gand,  imp.  L  od.  De  Vriese,  1882  (1er 
Janvier)  —  1884. 

In-folio  à  6  c<rtonne&. 

Journal  hebdomadaire  répandu  dans  la  ville  de  Bouillon  et  dans  les  22  communes  com- 
posant les  cantons  de  Bouillon  et  de  Paliseul. 

7.  Le  Brasseur.     .     .    .  1883. 

Hebdomadaire. 

Journal  industriel,  imprimé  à  Sedan,  et  mis  à  la  poste  à  Bottillon. 

DiEKIRCH. 

1.  Diekircher  Wocheni>latt  fur  Biirger  und  Landleute.  Diekirchy 
J.  A.  Schrœll  1837-1847,  pet.  in-fol. 

Journal  hebdomadaire  créé  le  25  février  1837. 

DURBUY. 

1.  Le  Courrier  de  Durbuy  ^1).  —  Léon  Truc,  Imp.  à  Durbuy.  = 
Le  Courrier  de  Durbuy.  (Avec  cette  épigraphe  :)  Liberté.  Pro- 
grès (2).  —  Imp.  de  E.  Seeliger  et  True,  à  Durbuy,  1868-1869.  —  50 
numéros. 

Pet  jn-fol.  à  2,  puis  à  3  colonne». 

Bi-mensuel. 

Le  numéro  15,  du  10  juin  1868,  renferme  l'Avis  suivant  : 

«  Par  suite  de  l'établissement  d'une  nouvelle  presse  dans  nos  ateliers,  te  Courrier  n  a 
pu  paraître  le  15  de  ce  mois,  mais  à  Tavenir  il  paraîtra  régulièrement  le  premier  et  le 
quinze  de  chaque  mois.  Son  prix  d'abonnement  reste  fixé  à  un  franc  cinquante  centimes.» 

(f)  Titre  de  i868i  *-  Collectiow  de  M.  A.  Warzée. 
(2)  Titre  de  1869. 
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On  lit  dans  le  numéro  50  (10  décemJare  18G9)  : 

«  L'Editeur  publiera  périodiquement  et  gratuitement  une  feuille  d'annonces  pour  les 
affiches  et  avis  qui  seront  imprimés  dans  ses  ateliers,  b 

Et ALLE. 
Voy.  Florenville  cN"  1). 

Fauvillers. 

Voy.  Arlon  (N»  11),  et  Bastogne  (N»  2). 

Florenville. 

i.  Le  Courrier  de  la  Semois,  organe  des  intérêts  matériels  et 
commerciaux  des  cantons  d'Etalle  et  Florenville,  paraissant  le 
dimanche.  Propriétaire-éditeur  :  Ern.  Sauté,  Imprimeur  à  Floren- 
ville. (1).  —  Florenville.  —  Imprimene  Sauté.  =  Le  Courrier  de 
la  Semois,  organe  du  Luxembourg  méridional,  paraissant  le 
dimanche  (2).  —  Florenville.  —  Imprimerie  mécanique  de  E.  Sauté. 
=  Le  Courrier  de  la  Semois.  Oi^aoe  des  intérêts  du  Luxembourg, 
paraissant  le  dimanche  (3).  Florenville.  —  Imprimerie  mécanique  E. 
Sauté,  1878-1885. 

In-folio  à  3,  puis  à  4  colonnes. 

2.  Journal  de  Florenville,  organe  hebdomadaire  du  canton.  — 
Administration  :  Rue  des  Régnesses,  3,  Gand.  (Gand,  imp.  Lod. 
De  Vriese.)  1882-1884. 

In-fol.  à  6  colonnes. 

Répandu  dans  la  ville  de  Florenville  et  dans  les  12  communes  composant  le  canton. 

Le  premier  numéro  porte  la  date  du  l*"^  janvier  1882. 

3.  L'Echo  de  Bastogne  et  du  canton,  Organe  de  l'Association 
Catholique  &  Constitutionnelle.  Paraissant  le  dimanche.  —  Flo- 
renville. —  Imprimerie  mécanique  E.  Sauté,  1885. 

In-fol.  à  4  colonnes. 

Le  premier  numéro  de  ce  journal  a  paru  le  4  janvier  1885.  Voici  son  préambule  : 


(1)  Titre  de  1879. 

(2)  Titre  de  1884. 

(3)  Titre  de  1885,  n»  27,  5  juillet. 
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A  NOS  LECTEURS. 

«  L'année  1884  a  été,  pour  tous  les  catholiques,  une  année  de  brillantes  campagnes  élec- 
torales. 

«  Pour  nous,  en  particulier,  elle  a  été  une  année  d'encouragements.  Dès  le  mois  d'avril, 
les  comités  d'arrondissement  nous  ont  confié  la  mission  délicate,  périlleuse  et  que  nous 
n'aurions  pas  osé  solliciter  de  préparer  trois  élections  législatives  Le  Courrier  de  la  Semois, 
pour  ainsi  dire  local  jusqu'alors,  a  pris  tout  à  coup  un  essor  inattendu  et  a  vu  son  tirage 
atteindre  chaque  semaine,  et  jusqu'au  mois  de  juillet,  trois  et  même  quatre  mille  numéros. 
Bon  nombre  de  nos  lecteurs  d'occasion  nous  sont  restés  fidèles  et  nous  avons  eu  la  satis- 
faction de  voir  presque  doubler  le  chiffre  de  nos  abonnés. 

«  Après  les  élections  communales,  les  comités  de  plusieurs  cantons  nous  ont  demandé 
de  leur  servir  d'organe  ou  de  fonder  un  nouveau  journal.  Déjà  nous  avons  pu  répondre  au 
désir  de  nos  amis  de  Bouillon  et  créer  l'Echo  de  Bastogne,  pour  les  vaillants  catholiques 
d'une  autre  extrémité  de  la  province. 

«  Au  seuil  de  l'année  nouvelle,  nous  ne  pouvons  nous  défendre  d'offrir  à  nos  lecteurs  et 
à  nos  amis  l'expression  de  notre  gratitude  pour  l'attachement  qu'ils  nous  gardent,  pour 
l'intérêt  qu'ils  nous  témoignent,  pour  la  confiance  qu'ils  nous  accordent.  Du  fond  du  cœur 
nous  leur  adressons  à  tous  nos  sincères  remercîments. 

«  Daigne  Dieu,  juge  de  tous  les  dévouements,  appréciateur  de  tous  les  sacrifices,  les 
récompenser  à  notre  place. 

«  Qu'il  donne  à  tous  la  paix,  gage  de  bonheur,  et  l'esprit  d'union  qui  fait  la  force.  Qu'il 
rende  durables  les  succès  des  uns  et  bénisse  les  efforts  des  autres.  Qu'il  veuille  enfin, 
après  l'année  de  luttes  qui  vient  de  finir,  accorder  à  tous  les  catholiques  belges,  avec 
4885,  une  année  de  prospérité  pour  notre  patrie  et  de  consolation  pour  la  Sainte  Eglise.  » 

HOUFFALIZE. 

Voy.  Bastogne  (n»  2). 

Laroche. 

1.  L'Ourthe.  Journal  hebdomadaire  de  la  ville  et  du  canton  de 
Laroche.  —  Gand,  imp.  Lod.  De  Vriese,  1882-1884. 

In -fol.  à  6  colonnes. 

Répandu  dans  la  ville  de  Laroche  et  dans  les  13  communes  composant  le  canton. 

Luxembourg. 
1.  La  Clef  du  cabinet  des  Princes  de  l'Europe 


Suite  de  la  Clef,  ou  Journal  historique  sur  les  Matières  du 
tems....  A  Paris  chez  Buaiilt,  Libraire,  rue  de  la  Harpe.  —  Avec 
Approbation  et  Privilège,  1774-177G. 

14  vol.  pet.  in-8  par  an.  Avec  une  gravure  sur  bois  représentant  la  ville  de  Verdun. 
L'Avis  suivant  se  trouve  au  verso  du  titre  du  tome  CXVII  (.luin  1775.  Seconde  partie)  : 
«  Ce  Journal  est  un  des  plus  anciens  Ouvrages  Périodiques  sur  la  Littérature  &  sur 
l'Histoire  Politique.  11  parut  pour  la  première  fois  en  Juillet  1704,  sous  le  titre  de  Clef  du 
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Cabinet  des  Princes,  &  ce  ne  fut  qu'au  mois  de  Janvier  1717,  qu'il  prit  celui  qu'il  porte 
encore  aujourd'hui  ;  c'est  peut-être  le  seul  de  tous  les  Journaux  qui  n'ait  essuyé  aucune 
interruption  depuis  sa  naissance. 

Le  Recueil  complet  de  cet  Ouvrage  forme  actuellement  une  chaîne  continue  d'événemens 
politiques  qui  se  sont  passés  sur  la  scène  du  monde  pendant  le  cours  de  70  années.  Pour 
partir  d'une  époque  remarquable,  on  y  a  joint  un  Supplément  qui  remonte  jusf[u'à  la  Paix 
de  Rysvicii.  Il  est  accompagné  d'une  Table  raisonnée  des  Matières  en  9  vol.  in-S,  qui  faci- 
lite la  recherche  des  Articles  qu'on  désire  trouver  dans  le  corps  de  l'Ouvrage.  La  Collec- 
tion entière  de  ce  Journal  est  rare.  Pour  mettre  les  personnes  qui  l'ont  imparfaite  en  état 
de  la  completter,  le  Sieur  Ruault  propose  de  donner  chaque  volume  au  prix  de  12  sols, 
jusqu'au  mois  d'Avril  prochain  ;  après  lequel  tems  ils  seront  de  1  liv.  4  sols. 

«ChaqueAnnée  est  toujours  do,  14  volumes;  les  deux  Journaux  du  15  Juin  &  du  15  Décembre 
renferment  une  notice  des  Edits,  Déclaratious,  Lettres-Patentes,  &c.,  qui  paroissent  dans 
le  courant  de  l'Année.  Le  prix  de  la  Souscription  est  de  12  liv.  12  sols  pour  la  Province,  & 
de  8  liv.  8  sols  pour  Paris,  franc  de  Port.  Les  Gens  de  Lettres  qui  désireront  faire  insérer 
quelques  Pièces  dans  ce  Journal,  les  adresseront  franches  de  port,  sinon  elles  seront 
mises  au  rebut.  » 

Extraits  de  la  CLEF  DU   CABINET  DES  PRINCES   DE  L'EUROPE. 

(Octobre  1741,  pp.  289-290.)  »  Mr.  de  Mallebois  (1),  en  passant  par  la  terre  de  St.  Hubert 
en  Ardennes,  y  a  exécuté  un  ordre  de  sa  Cour,  qui  étoit  de  déclarer  cette  Terre  neutre.  Il 
a  fait  placer  à  cet  effet  sur  les  limites,  des  poteaux  avec  les  Armes  de  l'Abbaye  &  de  l'Abbé, 
avec  cette  Inscription,  Chemin  neutre.  L'Abbé  en  a  fait  dresser  un  Procès  verbal,  &  l'Offi- 
cier qui  commandoit  dans  St  Hubert  un  Détachement  de  la  Garnison  de  Luxembourg,  s'est 
retiré  avec  son  monde  dans  cette  Ville.  )■> 

(Octobre  1741,  p.  314.)  «  Le  14  Septembre  Don  Joseph  de  Nollet,  d'une  Famille  Noble  du 
Duché  de  Lujcemboxirg,  Profés  &  Prieur  du  Monastère  de  Malmedy,  fut  élu  Abbé  de  l'Ab- 
baye Impériale  &  Consistoriale,  composée  de  ce  Monastère  &  de  celui  de  Stavelot,  situés, 
l'un  dans  le  Diocèse  de  Cologne,  &  l'autre  dans  celui  de  Liège.  Le  pouvoir  Souverain,  &  la 
Dignité  de  Prince  du  St.  Empire,  sont  attachés  à  cette  Abbaye.  » 

(Février  1745,  pp.  155-156.)  «  Le  19  (décembre  1744)  mourut  à  Vienne  Messire  Ferdinand 
Gondacre,  Comte  de  Dietrichstein,  Chambellan  &  Conseiller  de  feu  Sa  Maj.  Imp.  &  Cath. 
de  glorieuse  mémoire,  &  Grand  Ecuyer  de  la  feue  Impératrice  Doiiairiere  Amélie,  à  l'âge 
de  70  ans.  Ce  Seigneur  issu  d'une  très-ancienne  Maison,  naquit  à  Hollenfeltz,  Château  dans 
la  Province  de  Luxembourg,  &  situé  à  trois  lieues  de  la  Ville  de  ce  nom.  Les  grandes  qua- 
lités qui  ont  éclaté  en  lui,  &  son  parfait  attachement  à  l'auguste  Maison  d'Autriche,  le  font 
beaucoup  regretter.  Il  laisse  une  succession  trés-considérable.  » 


2.  Journal  historique  et  littéraire. 


Extraits  du  JOURNAL  HISTORIQUE  ET  LITTERAIRE. 

(15  janvier  1790,  pp.  151-152  )  «  Les  dernières  nouvelles  reçues  de  l'armée  patriotique,  ne 
sont  pas  si  satisfaisantes  que  les  premières.  Après  avoir  occupé  Marche,  Nassogne, 
S.  Hubert,  &  plus  de  la  moitié  de  la  province  de  Luxembourg,  les  patriotes  ont  reçu  quel- 
ques échecs,  sans  néanmoins  beaucoup  de  pertes.  Ils  se  replient  actuellement  vers  Namur, 
&  abandonnent  un  pays  que  nous  avions  cru  devoir  être  conquis  d'abord  avec  sa  capitale.» 

(1er  Février  1790,  p.  260.)  «  Des  lettres  de  Marche  marquent  que  le  13  et  le  17,  il  y  eut 
deux  rencontres  entre  les  Autrichiens  &  quelques  avant-postes  de  l'armée  Belgique,  où 
ceux-ci  eurent  quelques  blessés  &  tués  :  quelques  avis  font  monter  le  nombre  des  tués 
à  13,  d'autres  à  20;  &  celui  des  Autrichiens  tués  dans  la  seconde  affaire  à  30.  » 

(1)  Le  maréchal  de  Maillebois. 
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<ler  Majs  1790,  pp.  424-425.)  «  Luxembourg  (le  48  Février).  Le  12  de  ce  niioi.s,  il  a  été 
puMié  une  Déclaration  du  comte  de  Cobenzl,  commissaire  plénipotentiaire  de  l'empereur, 
qui  révoque  généralement  tous  les  édits  contraires  à  la  Religion  chrétienne  &  catlîolique, 
aux  droits  de  l'homme  &  du  citoyen,  aux  lois  constitutionnelles  &  privilèges  de  cette  pro- 
vince. Tous  les  édits  y  sont  spécifiés,  &  successivement  proscrits.  Les  bons  citoyens  ont 
été  surpris  &  affligés  de  n'y  pas  trouver  l'anéantissement  des  Ecoles  Normales,  ce  grand 
moyen  d'hébéter  &  de  corrompre  la  jeunesse;  mais  cet  empirisme  ayant  été  introduit  fur- 
tivement, &  sans  édit  préalable  pour  ne  pas  alarmer  les  parens  chrétiens,  il  n'a  pu  être 
fait  mention  de  l'édit  qui  les  instituoit.  Cependant  les  lettres  de  Hongrie  annonçant  que 
l'empereur  a  aboli  dans  ce  royaume  toutes  les  innovations  destructives  du  bonheur  public, 
excepté  les  Ecoles  Normales,  les  catéchismes  royaux,  &  autres  affaires  de  cette  nature,  on 
craint  qu'on  ne  veuille  également  réserver  ici  ce  moyen  de  préparer  la  génération  nais- 
sante aux  principes  &  aux  idées  qui  ont  tant  révolté  les  pères.  » 

(!«■■  Mars  1790,  p.  442.)  «  Je  m'occuperai  de  ce  que  m'écrit  un  correspondant  François 
touchant  les  pièces  apologétiques  de  ce  Journal,  contre  la  proscription  qu'en  a  fait,  en 
1788,  le  défunt  gouvernement.  J'ai  cru  jusqu'ici  que  cela  auroit  l'air  d'un  égoïsme  un  peu 
rancuneux,  &  que  le  motif  de  la  proscription,  qui  dans  le  tems  même  étoit,  au  jugement 
de  gens  de  bien,  une  justification  suffisante  du  proscrit,  l'étoit  devenue  même  pour  la 
multitude,  par  la  sanction  des  événemens,  si  puissante  sur  l'opinion.  Je  réfléchirai  néan- 
moins encore  sur  cet  objet,  &  ferai  ce  que  la  prudence,  unie  à  la  justice,  me  conseilleront 
de  faire.  Dans  tous  les  cas,  le  public  connoîtra  la  nature  des  griefs  du  gouvernement,  par 
les  lacunes  faites  par  le  censeur  avant  la  proscription  absolue,  lacunes  que  je  remplirai, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  par  des  feuillets  qu'on  pourra  placer  à  leurs  endroits  respectifs.  » 

(15  Juin  1790,  pp.  280  281.)  «  Bonn  (le  25  Mai  )  Quatre  députés  des  états  de  Luxembourg 
sont  venus  ici  conférer  avec  les  ci-devant  gouverneurs-généraux  des  Pays-Bas  Ces 
députés  sont  les  abbés  d'Echternach  &  de  Munster,  les  barons  de  Schawenbourg  &  da 
Prel.  On  ignore  précisément  le  but  de  cette  conférence  :  mais  l'on  dit  qu'en  demandant 
l'abolition  totale  du  système  de  l'empereur  Joseph  II,  &  en  protestant  contre  ceux  que 
Léopold  a  introduits  en  Toscane,  ils  se  sont  déclarés  fidèles  sujets  de  la  maison  d'Autriche. 
Il  faudra  voir  ce  que  les  Belges  diront  de  cet  arrangement,  supposé  que  la  victoire  leur 
reste.  Il  est  cependant  des  gens  qui  pensent  que  dans  tous  les  cas  le  Luxembourg  ne  fera 
plus  partie  de  la  Belgique,  que  joint  à  une  ou  deux  provinces  voisines,  il  fera  un  état  à 
part;  que  les  Belges  seront  dédommagés  de  cette  soustraction  &c.En  voilà  assez  là-dessus, 
nec  longius  foUorum  arcana  movebo.  » 

(15  Juillet  1790,  pp.  478-479.)  —  «  Un  autre  genre  de  plainte  qui  me  fatigue,  est  celle  qui 
regarde  le  caractère  de  ce  Journal,  qu'on  trouve  trop  petit,  sans  considérer  qu'il  a  toujours 
été  tel  ;  que  lors  de  la  continuation  après  l'époque  de  la  proscription,  on  a  pris  le  caractère 
le  plus  semblable  à  celui  qui  avoit  été  précédemment  employé  ;  &  que  dans  les  ouvrages 
destinés  à  devenir  des  Collections,  toute  bigarrure  de  format  ou  de  caractères  est  désa- 
gréable. —  Ceux  qui  se  plaignent  de  la  largeur  des  marges,  ne  considèrent  pas  non  plus 
qu'elles  ont  toujours  été  telles,  &  que  d'ailleurs  cette  largeur  ne  paroît  excessive  que  dans 
les  pages  où  il  n'y  apas  d'additions  ;  or  daqs  m^  manière  d'écrire,. ces.additions  &.  cousé- 
quemment  la  place  qui  doit  les  recevoir,  sont  indispensables.  Cette  largeur  diminuera 
encore  lorsqu'on  reliera  chaque  volume,  &  sera  telle  qu'elle  est  dans  les  ouvrages  exécutés 
sans  mesquinerie  &  sans  gène.  —  Enfin  pour  satisfaire  autant  que  possible  la  généralité 
des  lecteurs,  on  donnera  un  peu  plus  d'étendue  aux  lignes  ;  &  dès  que  le  caractère  aura 
servi  encore  quelque  tems,  on  en  employera  un  tant  soit  peu  plus  grand.  » 

(l**  Décembre  1791.  p.  559.)  i(  Plusieurs  souscripteurs,  désirant  completter  la  collection 
des  Journaux,  demandent  les  années  1788  et  1789,  dont  malheureusement  on  n'a  point  tiré 
un  nombre  suffisant,  de  manière  que  ces  anné,is  ne  se  trouvent  plus  complettes.  D'un  autre 
côté,  il  y  a  des  lecteurs  qui,  ne  s' embarrassant  pas  de  l'ensemble  des  matières,  ne  font  plus 
de  cas  des  Journaux  dès  qu'ils  les  ont  lus  ;  si  parmi  ceux-ci  il  s'en  trouve  qui  aient  ces  deux 
années,  soit  en  entier,  soit  en  partie,  ils  peuvent  les  rapporter  à  l'imprimeur  qui  leur  en 
payera  le  prix  qu'ils  en  ont  dotmé.  » 

(15  Août  1792,  p.  ()35.~>  «  Extrait  d'une  Lettre  de  Luxembourg,  du  "25  juillet.  »  Un  citoyen 
«  de  cette  ville  a  présenté  requête  au  gouvernement  pour  être  autorisé  à  distribuer  le 
«  Journal  historique  &  littéraire.  Sa  requête  est  revenue  à  l'avis  du  Président  du  Conseil. 
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«  Celui-ci  l'a  fait  appelïer,  &  lai  a  laré  la  tête.  Il  a  fini  par  dire  que  c'^étoit  surewientla 
«  prétraitle  jésuitique  qui  lui  avoit  suggéré  de  présenter  cette  requête  (a).  » 

(15  Octobre  1792,  pp.  322-323.)  «  Luxembourg  (le  7  Octobre).  Le  2  soir,  est  arrivé  en  cette 
ville  le  prince  de  Waldeck,  frère  de  l'illustre  blessé  qui  jouit  d'une  convalescence  qui  fait 
tout  espérer. 

«  Des  François  venant  de  Sedan  &  ayant  à  leur  tête  un  Polonois,  se  sont  portés  le  1  de 
ce  mois  à  la  ferme  de  Blanc-Champagne,  appartenant  à  l'abbaye  d'Orval.  Comme  il  n'y 
avoit  aucun  de  nos  soldats  dans  ces  environs,  ils  y  ont  tout  pillé,  meubles,  linges,  chevaux, 
vaches,  brebis,  toute  la  volaille,  &  après  avoir  cassé  &  dévasté  tout  ce  qu'ils  n'ont  pu 
emporter,  après  avoir  insulté  les  habitans  de  cette  ferme,  ils  sont  retournés. 

«  Le  bruit  se  répand  que  l'armée  du  duc  de  Brunswick  se  replie  vers  nos  contrées.  Ce 
qui  donne  de  la  consistance  à  cette  nouvelle,  est  l'ordonnance  suivante  qui  a  été 
publiée  ici  : 

«  Les  gotivemettr,  président  et  gens  du  conseil  souverain  de  l'emperew  et  rai,  ordonnent 
es  pttys  dtàché  de  Luxembourg  ^  comté  de  CMny. 

«  Comme  il  importe  au  service  de  S.  M.  que  cette  ville  &  forteresse  soit  évacuée  par  tous 
«  les  François  tant  hommes  que  femmes  &  enfans  qui  s'y  sont  réfugiés  depuis  le  com- 
«  mencement  de  la  révolution  du  royaume  &  qui  n'y  sont  pas  en  fonction  de  .service,  nous 
«  ordonnons,  en  conséquence  de  la  résolution,  de  L.  A.  R.,  les  gouverneurs-généraux  de 
«  Pays-Bas  du  28  du  mois  dernier,  à  tous  les  dits  François  d'évacuer  incessamment  cette 
«  ville  &  forteresse,  en  les  prévenant  qu'ils  pourront  se  retirer  vers  les  pays  de  Limbonrg 
«  ou  dans  tels  environs  où  ils  ne  gênent  ni  les  opérations  &  la  marche,  ni  la  communica- 
«  lion  &  la  subsistance  des  troupes  ;  &  afin  qu'ils  ne  puissent  en  ignorer,  nous  chargeons 
«  ceux  du  magistrat  de  cette  ville  de  faire  publier  &  afficher  la  preseute  en  la  manière 
«  accoutumée.  » 

«  Tout  le  monde  plaint  les  émigrés,  ceux  sur-tout  qui  avec  une  nombreuse  famille  errent 
depuis  deux  ans  de  plage  en  plage,  pour  chercher  un  asile  quelconque  sans  pouvoir  le 
trouver  nulle  part.  Dépouillés  de  toutes  leurs  possessions,  ils  n'avoient  avec  eux  qu'un 
numéraire  plus  ou  moins  considérable,  que  ces  transmigrations  continuelles  ont  épuisé. 
Il  est  certain  que  depuis  la  dispersion  des  Hébreux,  l'histoire  ne  présente  point  de  pareil 
spectacle.  » 

(l^f  Novembre  1792,  pp.  396-397.)  «  Luxembourg  (le  22  Octobre).  Le  nombre  des  François 
émigrés  qui  passent  par  cette  ville  est  très-considérable  ;  les  uns  prennent  la  route  du 
pays  de  Limbourg  &  de  Liège,  les  autres  celle  de  l'Allemagne.  Depuis  deux  jours  un  grand 
nombre  de  troupes  prennent  leurs  quartiers  dans  les  villes  &  villages  les  plus  limitrophes 
de  notre  province,  pour  la  garantir  contre  les  incursions  des  François  ;  les  régimens  qui 
avoient  été  campés  près  de  Thionville  se  concentrent  autour  de  notre  forteresse.  Le  camp 
que  l'on  avoit  tracé  pour  les  Prussiens  vis-à-vis  de  celui  des  Impériaux  sur  la  route  de 
Trêves,  est  occupé  par  quelques  bataillons  de  Warasdins  &  d'Illiriens,  communément 
nommés  Croates.  Le  plus  gros  de  l'armée  Hessoise  est  arrivé  hier  de  Longwi  ;  ces  troupes 
ont  défilé,  les  unes  par  la  ville  haute,  les  autres  par  la  ville  basse,  &  ont  repris  la  route  de 
l'Allemagne.  Nous  apprenons  que  les  François  ayant  sommé  les  Prussiens  de  rendre 
Long\\'i,  il  s'est  fait  une  capitulation,  dans  le  même  genre  que  celle  pour  Verdun,  en  vertu 
de  laquelle  les  Prussiens  lioivent  évacuer  le  24  la  ville  &  la  forteresse.  » 

(15  Novembre  1792,  p  482.)  «  Le  numéro  du  1  Juin  saif  i  par  la  fiscalité,  réimprimé  &  dere- 
chef enlevé,  vient  d'être  élargi  à  raison  des  circonstances.  Je  suppose  que  tous  les  sou- 
scripteurs l'ont  actuellement  reçu  ;  si  quelques-uns  ne  l'ont  pas  encore,  ils  peuvent  s'an- 
noncer au  bureau  où  ils  ont  souscrit.  » 

(a)  «  Je  prie  au  moins  M.  le  Président,  de  croire  que  je  n'ai  aucune  part  dans  la  présen- 
tation de  cette  requête,  n'en  ayant  jamais  présenté  ni  fait  présenter  à  personne,  &  étant 
bien  décidé  de  n'en  présenter  jamais  pour  quelque  sujet  que  ce  soit.  .  .  Du  reste,  pour 
savoir  quels  sont  les  principes  de  M.  le  Président,  &  en  quoi  ils  sont  opposés  à  ceux  de  la 
prétraille;  item,  quels  sont  ses  griefs  contre  le  Journal  &  son  auteur  ;  il  n'y  a  qu'à  lire  les 
lacunes  qu'il  a  faites  loi  squ'il  en  étoit  censeur,  lacunes  reproduites  &  réparées  dans  le 
Journal  du  1.  Novembre  1790,  p.  342.  » 
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(15  Décembre  1792,  p.  636.)  «  Le  duc  de  Bouillon,  prince  souverain,  &  démocrate  très- 
prononcé,  est  mort  à  l'âge  de  65  ans,  d'une  suite  d'hydropisie,  dans  son  château  de 
Novarre,  près  d'Evreux. 

(1"  Juin  1793,  pp.  236-237.)  «  Luxembourg  {le  10  Mai).  Tandis  que  dans  le  reste  de  la 
Belgique  tout  semble  devoir  être  rétabli  sur  le  pied  où  il  étoit  avant  l'introduction  du  nou- 
veau système,  avant-coureur  &  modèle  de  la  constitution  françoise,  il  paroît  que  notre 
province  sera  gouvernée  d'une  manière  différente  &  selon  les  erremens  dont  les  Braban- 
çons ont  su  se  délivrer.  On  dit  que  plusieurs  monastères  sont  décrétés  de  suppression. 
La  célèbre  abbaye  de  Bonnevoie,  une  des  plus  belles  fondations  des  anciens  comtes  de 
Luxembourg,  va  être  changée  en  un  hôpital  militaire.  Les  dames  ont  reçu  définitivement 
ordre  de  quitter  leur  maison  mardi  prochain,  14  de  ce  mois.  On  assure  que  l'abbaye  de 
Clairefontaine  suivra  immédiatement.  » 

(1"  Juillet  1793,  p.  385.)  «  Les  craintes  qu'avoit  inspiré  l'affaire  de  l'abbaye  de  Bonnevoie 
dans  le  Luxembourg,  ce  sont  entièrement  dissipées  par  les  explications  raisonnables  que 
S.  E.  le  ministre  en  a  données.  Ce  n'est  point  une  suppression,  mais  un  abandon  passager, 
nécessité  par  les  circonstances.  Le  besoin  du  moment  passé,  les  dames  rentreront  dans 
leur  monastère,  &  S.  M.  les  dédommagera  de  ce  qu'elles  auront  souffert  à  cette  occasion. 
On  dit  même  qu'il  leur  a  été  offert  d'y  demeurer,  en  cédant  une  partie  des  édifices  aux 
malades,  mais  qu'elles  ont  préféré  de  se  tenir  rassemblées  dans  une  maison  à  Lu.\em- 
bourg.  Il  est  vrai  du  reste,  que  ces  explications  &  manières  adoucissantes  ne  paroissent 
pas  avoir  existé,  du  moins  d'abord,  sur  les  lieux,  &  qu'il  leur  a  été  simplement  &  définiti- 
vement annoncé  d'évacuer  leur  maison  tel  jour  précis.  .  ,  » 

(1"  Juillet  1793,  pp.  397-398.)  «  Luxembourg  (le  16  Juin).  Le  général  baron  de  Schroeder 
a  été  attaqué  le  9  de  ce  mois  dans  sa  position  prés  d'Arlon,  par  4  colonnes  ennemies,  for- 
mant un  total  de  26  mille  hommes.  Les  Autrichiens  soutinrent  l'attaque  avec  la  plus 
grande  valeur  ;  mais  deux  colonnes  Françoises  s'avançant  toujours  sur  Arlon,  &  le  général 
de  Schroeder  craignant  que  ses  troupes  ne  fussent  enveloppées  par  un  ennemi  très-supé- 
rieur, fit  sa  retraite  en  bon  ordre  vers  Luxembourg,  &  les  François  entrèrent  à  Arlon  oii 
ils  ne  restèrent  pas  long-tems,  ayant  évacué  cette  ville  dans  la  nuit  du  12  au  13.  Un  assez 
grand  nombre  d'habitans  ont  été  les  victimes  de  leurs  rapines  ;  ils  ont  sur-tout  e.xercéleur 
rage  sur  les  couvens  &  les  châteaux  ;  l'abbaye  de  Clairefontaine  a  été  totalement  dévastée,  & 
plusieurs  châteaux  ont  été  pillés  de  fond  en  comble  :  ils  ont  volé  les  vases  sacrés  dans 
presque  toutes  les  églises.  Il  semble  que  leur  but  principal,  en  attaquant,  étoit  d'enlever 
les  magasins  d'Arlon,  &  en  cela  ils  n'ont  guère  réussi,  la  plus  grande  partie  de  ces  maga- 
sins ayant  été  transportée  ici  dès  le  8.  Maintenant  tout  est  tranquille  dans  ces  environs,  & 
les  François  sont  rentrés  dans  les  différentes  places  d'où  ils  étoient  sortis.  » 

(15  Août  1793,  pp.  639-64U.)  «  Luxembourg  {le  27  Juillet).  Notre  province,  long-tems 
exposée  aux  incursions  des  François,  &  qui  en  bien  des  endroits  a  été  horriblement 
dévastée,  va  dorénavant,  à  ce  que  nous  espérons,  être  à  l'abri  de  ces  malheurs,  une  partie 
de  l'armée  victorieuse  à  Mayence,  étant  en  marche  pour  venir  à  notre  secours. 

«  M.  Ancillon,  officier  François  émigré,  quiavoit  passé  l'hiver  chez  madame  d'Avelin,  à 
Bellefontaine,  a  été  pris  par  les  François,  lors  de  leur  dernière  irruption  sur  cette  fron- 
tière, il  y  a  8  jours.  Il  a  été  garotté  &  conduit  à  Montmedi.  Le  lendemain  il  a  été  jugé  &  con- 
damné à  mort.  On  a  voulu  lui  faire  prêter  serment  à  la  république  &  à  l'égalité.  11  a  répondu 
qu'il  demeureroit  fidèle  à  son  Dieu  &  à  son  roi,  &  a  montré  une  fermeté  qui  a  déconcerté 
ses  juges.  Exemple  bien  propre  à  confondre  des  prêtres  qui  ont  prêté  ce  serment,  bien 
plus  criminel  que  celui  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Une  heure  avant  d'être  mis  à 
mort,  il  a  écrit  à  madame  d'Avelin  pour  la  remercier  de  ses  bontés  &  lui  annoncer  qu'il 
alloit  mourir  dans  une  heure  &  qu'il  espéroit  mourir  en  héros  Chrétien  &  vrai  royaliste: 
ce  qu'il  a  effectué.  Ses  dernières  paroles  ont  été  vive  le  roi  !  Neuf  coups  de  fusils  ont  ter- 
miné sa  carrière.  Ses  bourreaux  ont  dépecé  son  corps  à  coups  de  baïonnettes  &  de 
sabres.  » 

(15  Septembre  1793,  p.  146.)  «  Luxembourg  (le  4  Septembre).  L'armée  (lui  campe  aux 
environs  d'Arlon,  vient  encore  d'être  considérablement  renforcée  par  des  troupes  venues 
d'Allemagne.  Une  partie  de  cette  armée  a  fait  récemment  un  mouvement  en  avant,  pour 
se  porter  sur  le  territoire  ennemi  &  lier  ses  opérations  avec  celles  qui  ont  lieu  dans  l'Alsace 
&  les  Pays-Bas.  . .  * 
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(\"  Octobre  1793,  p.  23S).  «  Extrait  d'une  lettre  de  Luxembourg,  du  16  Septembre.  »  Dom 
Jérôme  André,  maître  d'hôtel  de  l'abbaye  de  St.  Hubert,  est  décédé  ici  le  27  Août.  Religieux 
savant  &  estimable  à  tous  égards,  il  a  démasqué  avec  autant  de  vigueur  que  de  sagacité 
les  démarches  obscures,  &  confondu  les  intrigues  puissantes,  employées  tour-à-tour  pour 
faire  séculariser  ce  monastère  célèbre  qui  a  si  long-tems  éclairé  &  édifié  les  Ardennes  II 
cultivoit  avec  autant  de  facilité  que  de  succès  la  poésie  latine,  &  ne  la  faisoit  servir  qu'à 
des  objets  assortis  à  son  état  Se  à  son  attachement  pour  les  bons  principes.  Son  érudition 
étoit  variée  &  sûre,  sa  correspondance  utile  &  recherchée.  —  On  peut  voir  une  de  ses 
Odes  dans  le  .lourn.  du  15  Vnvemb.  1787,  p.  423.  —  Une  de  ses  Lettres,  15  juillet  1787,  p. 410.» 

(l"  Novembre  1793,  pp.  392-393.)  «  Luxembourg  {le  15  Oc/o6re).  Notre  province  qui  a 
déjà  tant  souffert,  n'est  pas  encore  à  l'abri  des  incursions  ennemies.  Les  environs  d'Arlon 
sont  encore  infestés  de  tems  en  tems  ;  &  ceux  deVirton  sont  devenus  un  théâtre  de  misère 
&  de  dévastation.  Les  personnes  &  les  fortunes  y  souffrent  des  avanies  &  des  déprédations 
continuelles  de  la  part  de  ces  hordes  indisciplinées  qui  ne  ménagent  rien.  Ce  brigandage  a 
ruiné  plusieurs  familles  trés-ai.«:ées.  Mais  rien  n'égale  la  fureur  que  ces  érostrates  enrégi- 
mentés ont  déployée  contre  l'abbaye  d'Orval.  Cette  célèbre  solitude,  avec  un  des  plus 
magnifiques  temples  de  l'Europe,  est  fondamentalement  détruite,  &  leur  rage  ne  cesse  pas 
de  se  jetter  sur  le  cadavre  informe  qui  en  reste.  On  assure  que  l'étude  théologique  inter- 
rompue depuis  trois  ans  dans  le  collège  de  cette  ville,  autrefois  si  fforissant  &  si  nombreux, 
est  enfin  à  la  veille  de  renaître.  On  ajoute  que  les  professeurs  seront  quatre  ex-Jésuites 
connus  &  estimés  dans  toute  la  province.  L'évêque-sullragant  de  Trêves  chargé  de  cette 
affaire,  n'avoit  cru  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  :  mais  l'on  apprend  qu'un  ecclésiastique 
envoyé  par  nos  Etats  à  Bruxelles  pour  le  faire  agréer,  n'a  jusqu'ici  pu  réussir,  soit  qu'il 
n'ait  pas  bien  sérieusement  rempli  sa  mission,  soit  qu'il  ait  trouvé  des  dispositions  abso- 
lument défavorables.  » 

(15  Décembre  1793,  pp.  034-036.)  «  L'imprimeur  du  fournal  vient  de  me  communiquer  la 
Lettre  suivante,  à  lui  adressée.  »  Luxembourg,  le  23  Novembre  1793.  En  réponse  à  la  vôtre 
du  18  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  que  c'est  le  président  du  conseil  6,'  les  fiscaux 
qui  s'opposent  à  l'entrée  du  Journal,  parce  que  le  décret  n'est  pas  levé.  Plusieurs  membres 
du  conseil  le  verroient  avec  plaisir.  Si  vous  pouvez  faire  lever  les  obstacles,  il  s'en  distribuera 
un  bon  nombre  :  cela  donneroit  le  moyen  de  faire  circuler  beaucoup  de  bons  livres  dont  on 
rend  compte  dans  cet  ouvrage.  J'ai  l'honneur  de  me  dire  4'C-  —  Quoique  je  n'aie  point  pro- 
voqué cette  Lettre,  que  je  n'aie  aucun  intérêt  dans  son  objet.  Se  que  surtout  je  n'aie  garde 
de  m'attirer  l'animadversion  des  présidens  ^-  des  fiscaux  ;  je  ne  puis  m'empêcher  de  faire 
remarquer  la  rare  logique  du  Robinisme.  1*  L'édit  qui  proscrit  le  Journal,  n'allègue  que 
son  opposition  au.x  édits  alors  publiés  &  dont  l'exécution  a  mis  toute  la  Belgique  en  mou- 
vement (a).  Or  tous  ces  édits  ont  été  révoqués  par  Joseph,  par  Léopold,  par  François,  à 
plus  forte  raison  l'édit  contre  le  Journal  ;  conformément  à  l'irrésistible  axiome  :  Propter 
quod  unumquodque  est  taie,  i;  istud  magis.  Argument  ad  hominem  proposé  au  conseil  des 
Finances  &  à  ses  agens  en  1792,  &  qui  n'a  pas  été  sans  quelque  effet  (').  2°  Un  an  après 
l'édit,  le  comte  de  Cobenzl,  commissaire  &  envoyé  plénipotentiaire  de  l'empereur  Joseph 
pour  les  affaires  Belgiques,  m'écrit  dans  les  premiers  momens  de  son  arrivée  à  Coblentz, 
pour  me  féliciter  d'être  dans  tous  les  tems  éç  quels  que  soient  les  événemens,  le  défenseur  de 

(o)  «  Plus  d'un  an  avant  l'édit.  il  avoit  été  officiellement  déclaré  que  le  Journal  ne  seroit 
supprimé  qu'à  ce  seul  titre-là.  «  Si  l'on  y  trouve  la  moindre  chose  contraire  aux  disposi- 
«  tions  du  gouvernement  en  matière  ecclésiastique,  son  Journal  sera  interdit.  »  Lettre  de 
M' le  Clerc  à  Mr.  Gerden  5  Fév.  1787.  —  Après  la  publication  de  l'édit,  le  baron  de  Feltz 
m'écrivit  le  20  Février  1788  :  «  Vous  paroissez  affligé  de  la  proscription  de  vos  feuilles.  Vous 
«  deviez  vous  y  attendre  Vous  pouviez  leur  éviter  ce  sort  :  mais  si  vous  vous  êtes  cru 
«  obligé  de  consacrer  votre  plume  à  la  défense  de  la  Religion  (car  j'ai  trop  bonne  opinion 
«  de  vous  pour  croire  que  vous  n'ayez  pas  été  de  bonne  foi),  en  ce  cas  vous  devez  trouver 
«  votre  consolation  dans  le  motif.  Je  suis  bien  d'accord  avec  vous  sur  le  principe  d'un  si 
«  généreux  dévouement,  mais  pas  sur  le  fait.  »  Or  aujourd'hui  l'on  est  d'accord  avec  moi 
sur  le  fait.  La  révocation  de  tous  les  édits  dont  il  s'agissoit  alors,  est  un  fait  qui  constate 
cet  autre  fait,  n 

C)  «  15  juillet  1792,  p.  479.  » 
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la  bonne  cause,  dont  les  intentions  sont  faites  pour  être  estimées  de  tout  le  monde  (')  :  l'édit 
contre  moi  étoit  donc  censé  ne  plus  exister  :  car  quel  monarque  raisonnable  s'aviseroit  de 
proscrire  le  défenseur  da  la  bonne  cause?  —  3»  Trois  empereurs  publient  un  oubli  général 
de  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  la  Belgique  contre  le  système  alors  adopté  à  Vienne  :  François 
sur-tout  veut  qu'il  n'existe  aucun  vestige  ni  des  causes  ni  des  effets.  Et  voilà  les  président 
6;  fiscaux  de  Luxembourg  qui  font  un  monument  indestructible  de  l'édit  publié  contre  moi  à 
l'occasion  de  ce  même  système.  —  4"  Depuis  la  fin  de  1789  le  Journal  circule  publiquement 
dans  la  Belgique  :  on  sait  très-bien  à  Luxembourg  qu'il  y  existe  sans  contradiction,  &  qu'il  n'y 
a  que  le  jacobinisme  qui  en  gémit  en  secret  :  il  y  a  donc  dans  l'allégation  du  vieux  édit 
quelque  chose  de  plus  que  de  l'hypocrisie.  —  Partant  je  serai  toujours  plus  content  de  faire 
partie  de  cette  prétraille  si  odieuse  à  Mrs.  les  président  &  fiscaux  de  Luxembourg  ("»,  que 
de  mériter  leurs  bonnes  grâces  en  dérogeant  tant  soit  peu  à  des  principes  qui,  j'espère, 
survivront  aux  leurs. 

«  Je  crams  seulement  que  tous  ces  petits  moyens,  indignes  d'une  grave  magistrature, 
cette  marche  rétrograde  vers  d'anciens  erremens,  cet  acharnement  contre  le  seul  ouvrage 
qui  dans  celte  contrée  combat  l'athéisme  Jacobin,  ces  vues  tout-à-fait  inverses  de  celles 
du  souverain,  ne  provoquent  enfin  à  l'égard  du  conseil  de  Luxembourg  une  dépêche  royale, 
semblable  à  celle  qui  regarde  le  conseil  de  Flandre("*),  que  le  sage  monarque  ne  leiappelte 
anx  principes  de  justice  4"  de  loyauté,  &  ne  lui  reproche  de  perdre  infiniment  de  lacon-<idé- 
ration,  du  respect  4"  de  la  confiance  publique  qui  sont  les  seuls  &:  véritables  appuis  des  magis- 
trats. » 


4.  Mémorial  administratif  du  Grand-Duché  de  Luxembourg.  — 
Verwaltungs-Memorial  des  Grosz-Herzogthums  Lûtzemburg.  — 
A  Luxembourg,  de  l'Imprimerie  de  J.  Lamort,  place  d'Armes  (l)  ; 
—  Luxembourg,  Buck.  1813-1884. 

Pet.  in-4<>. 


7.  Journal  de  la  ville  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 
A  Luxembourg,  de  l'imprimerie  de  J.  Lamort,  Place  d'Armes  (2), 
1827-1844. 

Pet.  in-fol.  à  2  colonnes. 
Paraissait  les  Mercredis  et  Samedis. 


(*)  «  On  est  heureux  de  rapporter  de  telles  choses  ;  mais  il  faut  bien  opposer  quelques 
louanges  ministérielles  aux  injures  fiscales.  » 

(")  0  1.5  Août  ilUl,  p.  635.  —  1  juillet  1793,  p.  372.  » 

(.*")  «  Dépêche  de  François  II,  du  1  juillet  1792.  Voyez  le  Journ.  du  15  Mai,  p.  149.— 
1.')  Juillet,  p.  4<î7.  » 

(1)  Titre  de  1819. 

(2)  Titre  de  1828-1839. 
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Journaux  imprimés  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg, 

DEPUIS  1839. 

DiEKIRCH. 

—  Der  Wiechter  an  der  Sauer.  Diekirch,  Julien  Schroell,  1848-1886. 

.lournal  agricole,  paraissant  trois  fois  par  semaine. 

Echternach. 

—  Echternacher  Anzeiger.  Echternach,  Bourg,  1872-1881.  .  .  . 

Esch-sur-l'Alzette. 

—  Escher  Volks-Zeitung.  Organ  fur  Stadt  und  Canton  Esch,  sowie 
fiir  das  ganze  Euî^eniburger  Land.  —  Druck  und  Verlag  von 
J.  II.   Willems,  Handelsstrasze,  33,  in  Esch  a.  d.  Alz.,  1884-1886. 


In-l'ol.  à  5  colonnes. 
Hebdomadaire. 


Grevenmagher. 


—  Obermosel  Zeitung,  MeisLverbreitete  Zeitung  im  Groszherzog- 
tliiim  Luxemburg.  Grevenmacher-Remich.  —  Druck  und  Verlag 
von  J.  Esslen  in  Grevenniacher,  1881-1886. 

l'arail  deux  fois  par  semaine,  le  mercredi  et  le  samedi. 

Luxembourg. 

—  Courrier  du  Grand-Dnché  de  Luxembourg.  Luxembourg, 
1845-1868. 

In- fol.  à  ;}  colonnes. 

18J(J  :  2  fois  par  semaine,  le  mercredi  et  le  samedi.  Imprimerie  de  J.  Lmnort. 
1858:  quotidien  (sauf  le  dimanche) 
1808  :  liebdoinailaire. 

Imprimé  par  i/wc/c  jusqu'en  1857,  puis  par  Hoffrran  et  par  Jullicn;  par  Schroell,  de  \9M 
à  18G8. 

—  Der  Volksfreund.  Luxemburg,  Schœmann,  1848-1850. 

Rédacteur  en  chef  :  M.  Simonis, 
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—  Luxemburger  Wort  fiir  Wahrheit  nnd  Recht.  Luxcmburg. 
Rehm  ;  —  Luxemburg.  Dnick  von  P.  Drilck,  1848-1886.  Seulement, 
depuis  i885  il  n'est  plus  édité  par  M.  Bruck. 

In-fol.  à  5  puis  à  4  colonnes. 

—  Le  Patriote.  Luxembourg,  1849-1853.  .  .  . 

In-fol.  à  3  colonnes. 

—  La  Revue,  Journal  du  Grand-Duché  de  Luxembourg.  Luxem- 
bourg, Behrens,  1851-1857. 

—  Bulletin  de  la  Société  agricole  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg. Luxembourg,  1852  1872. 

—  Annalen  des  Acker-und  Gartenbauvereins  des  Groszherzog- 
thums  Luxemburg.  Luxemburg,  1856,  in-8. 

—  L'Union.  Journal  quotidien.  Luxembourg,  1860-1870. 

In-fol.  à  4  colonnes. 

1860-1867  :  Heintzé  frères,  imprimeurs. 

1868-1870  :  /.  Joris. 

En  1871,  ce  journal  prend  le  titre  d' Indt'pendance  laxernboarrjeo'i se . 

—  Organ  des  Vereins  fiir  Christliche  Kunst  in  der  Diocèse 
Luxemburg.  Luxeynburg,  1861-1882,  in-8,  planches. 

—  Bulletin  de  la  Société  des  sciences  médicales  du  Gi'and-D.iclié 
de  Luxembourg.  Luxembourg.  Typ.  J.-P.  Muller,  186i-l882,  in-8, 
planches. 

—  Luxemburger  Zeitung.  Luxemburg,  Th.  Sclirœll,  1868  1886. 

In-fol.  à  4  colonnes.  Six  fois  par  semaine. 

—  D'Waeschfra 

A  cessé  de  paraître.  Ce  journal  était  rédigé  par  Decker. 

—  La  Gazette.  Luxembourg,  Schamburger,  1  875. 

Cette  feuille  avait  été  créée  en  vue  des  élections,  et  elle  n'a  paru  que  pendant  quelques 
trimestres. 


—  Der  Arbeiter 

i  cessé  de  paraître . 
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—  Wochenblatt  fiir  latid-und  volkswirthschaftliche  Fragen. 
(Beiblatt  zum  «  Lux.  Wort.  »)  Luxemburg.  —  Dnick  von  P.  Drâok, 

1880-1884. 

In-l'ol.  à '2  colonnes. 

—  Luxemburger  Volksblatl.  In  diesem  Zeichen  +  wirst  du  siegen. 
Luxemhurg,  J.  Hary  (S^-Paulus  Druckerei),  Casinostraaze,  1880-188G. 

In-fol.  à  3  colonnes 

—  Luxemburger  Unterhaltungsblatt.  —  Dnick  uml  Verlag  von 
Th.  Schrœll  in  Luxemharg,  1882-1880. 

l^et.  in-fol.  à  3  colonnes. 
Hebdomadaire. 

—  Komm  mit  mir.  Luxemhiirg. 

Revue  pour  enfants,  dont  Karl  Mersch  était  le  rédacteu!-. 

—  Luxemburger  Land.  Luxemburg,  18821885. 

«  Le  Luxemburger  Land  a  cessé  de  paraître  après  trois  ans  d'une  existence  qui  promet- 
tait de  devenir  florissante.  Il  descend  dans  la  toudje  avec  Karl  Mersch,  un  de  ses  prin- 
cipaux rédacteurs,  qui  le  soutenait  généreusement  au  moyeu  de  sa  fortune  personnelle. 
Ivarl  Mersch  n'avait  que  vingt-neuf  ans,  et  il  s'était  déjà  conquis  un  rang  distingué  parmi 
les  écrivains  populaires.  Outre  sa  collaboration  au  Lvsemburger  Land,  il  rédigeait  une 
petite  revue  pour  enfants,  intitulée  :  Komm  mit  )idr,  et  il  avait  donné  au  même  public 
enfant  deux  ouvrages  :  Kinderfreund  et  Drei  Erzaehlangen.  Peu  de  temps  avant  sa  mort, 
il  avait  publié  chez  Bi'ick,  à  Luxembourg,  un  important  ouvrage  intitulé  :  Die  luxemburger 
Kinderrcime,  où  il  avait  recueilli  environ  900  refrains,  chansons  ou  formules  de  jeux  d'en- 
fants Tout  promettait  à  ce  jeun»  folk-loriste  un  avenir  des  plus  brillants,  lorsqu'une  mort 
malheureusement  trop  prévue  est  venue  interrompre  sa  carrière  et  porter  à  la  science 
populaire  un  coup  dont  elle  ne  se  relèvera  pas  de  longtemps  dans  le  pays  de  Luxem- 
bourg. »  {Luxemburger  Zeitung,  1885  ) 

—  Das  Luxemburger  Land.  Organ  fiir  Vaterlandiscbe  Geschiclite, 
Knnst  und  Litleraliir.  Liixemburg,  Dnick  und  Vcrlag  von  P.  JJrûck, 
1880  (Vc  année). 

Journal  hebdomadaire  dirigé  par  M.  le  professeur  D"^  Van  Weiveke  C'est  la  continuation 
du  Luxemburger  Land,  de  Karl  Mersch. 

~  Recueil  des  Mémoires  et  des  travaux  publiés  par  la  Société 
Botanique  du  Grand-Duché  de  Luxembourg.  —  N^«  IX-X.  — 1883- 
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1884.  —  Luxembourg.  Imprimerie  L.  Schamburger,  Libraire  de  la 
Cour.  —  1cS84. 

In-8  de  152  pp.,  portrait. 

—  Ein  freies  Wort  gegen  Liig  und  Trug.  Luxembourg.  Driick  von 
Th.  Schrœll,  18^. 

In-i"  à  3  colonnes. 

—  Journal  de  Luxembourg,  paraissant  tous  les  jours,  àl'excep- 
liou  des  lundis  et  des  lendemains  des  jours  de  fête.  —  Luxcm- 
bourg,  imprimerie  J.  Hary,  rue  du  Cadno,  1884-1886. 

In-fol.  à  i  colonnes. 

—  Briisseler  Sonnlagsbkitt  fiïr  Erbauung,  Unterhaltung  und 
Belehrung.  Zugleich  Organ  der  deutschen  Katholiken  Belgiens.  — 
Luxemburg.  Driick  der  S^  Paulus-Druckerei  {J.  Harg),  1885. 

Pet.  in-fol.  à  2  colonnes. 

—  Ville  de  Luxembourg.  —  Bulletin  communal.  —  Luxembourg. 
—  Imprimerie  de  L.  Scliamburger,  Libraire  de  la  Cour.  .  .  1885,  .  . 

l'c?t.  iti-i"  à2  colonnes;  armes  de  Luxembourg  au  titre. 

—  Das  Freie  Wort.  —  Druck  und  VcrUuj  der  kathol.  lUichhand- 
lung  Pierre  Driick,  1885-188(3. 

la- fol.  à  i  colonnes. 

—  Kircliliche  Anzeiger.  —  Luxemburg,  Hanj,  ISi^. 

Orjrane  de  l'administration  diocésaine. 

WiLTZ. 

—  Ardenner  Zeilung.  -   Willz,  1885  1880. 

Parait  deux  fois  par  semaine. 
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Marchk. 


3.  Courrier  des  Ardennes.  Journal  hebdomadaire  paraissant  le 
Dimanche.  —  (Avec  cette  épigraplie  :)  Liberté  t^'  Progrès  (l).  = 
Courrier  des  Ardennes  belges.  Journal  Hebdomadaire  paraissant 
le  Dimanche.  —  Liberté  et  Progrès  {2).  —  Imp.  de  C.  Danloy,  à 
Marche,  1864-1884. 

In  fol.  à  3  colonnes,  vignette. 

4.  Journal  de  Marche.  —  Marche,  Imprimerie  de  C.  Danloy-de 
Feignies,  1848-1849. 

In-fol.  à  3  cnlonne.s. 

Ce  journal  paraissait  le  samedi  de  chaque  semaine. 

Messancy. 

Yoy.  Arlon  (n"  11.) 

Neufchateau. 

2.  L'Observateur  des  Ardennes (3).  Neufchateau,  imp.  de  L.  Ghion. 
=  L'Observateur  du  Luxembourg  (4).  —  Neufchateau,  chez  Ghion- 
De  Raedt,  Imprimeur-Libraire  et  Relieur.  —  24  Janvier  1843-1848. 

Pet.  in-fol.  à  3  colonnes. 

Paraissait  les  mercredi  et  samedi  de  chaque  semaine. 

3.  Les  Placards  du  Luxembourg.  —  Neufchateau.  Imp.  de 
M.-T.  Louis,  rue  de  la  Barquette,  480,  1849-1853. 

Pet.  in-fol.  à  3  colonnes. 

Cette  feuille  paraissait  ie  mercredi  et  le  samedi  de  chaque  nemaine. 

4.  Journal  de  Neufchateau.  (Avec  cette  épigraphe  :)  La  Consti- 
tution, toute  la  Constitution.  —  Neufchateau,  M.-T.  Louis,  1854- 
1866. 

In-fol.  à  3  colonnes. 

Paraissait  le  mercredi  et  le  samedi  de  chaque  semaine 

(1)  Titre  de  1874. 

(2)  Titre  de  1881. 

(3)  Titre  de  1843. 

(4)  Titre  de  1844-1848. 


Paliseul. 

Yoy.  DouiLLON  (n»  G.) 

Rossignol. 
1.  Rossignol-Revue.  1884. 

Journal  paraissant  de  temps  à  autre  (Echo  du  Luxembourg,  10  mai  1884.) 

SiBRET. 
Voy.  B.\STOGXE  (n»  2  ) 

ViELSALM. 
Voy.  D.\STOGNE  (n"  2.) 

VlRTON. 

3.  Le  Fromage  de  Briey.  Journal  paraissant  quand  il  lui  plait. 

—  Virton.  —  Imprimerie  de  la  Sentinelle,  G  juin  1876  (l,^ 

In-fol.  à  3  colonnes. 

Renferme  :  .4  vis  aux  électeurs.  —  Les  cléricaux  el  l'agriculture.  —  Les  promesses  de 
M.  le  comte  A  Iberl  de  Briey  et  de  sen  amis.  —  Leurs  actes.  —  Le  budget.  —  Le  Contingent  — 
Le  Remplacement.—  La  Religion  des  prêtres  (article  signé  :  Q.  Ré.)—  Conciliabule  (signé  : 
Dadaïe).  —  Bibliographie. 

Wellin. 

1.  Les  Echos  de  Rochefort  et  de  Wellin.  Journal  hebdomadaire. 

—  Garni ^  imp.  Lod.  De  Vriese.,  1881-1883. 

In-fol.  à  6  colonnes. 

—  Les  Echos  de  Rochefort  et  de  Wellin.  Journal  hebdomadaire. 

—  Rochefort.  —  Imprimerie  Henckes-Gillet,  1884. 

In-fol.  à  4  colonnes. 

J.-B.  DOURET. 

(1)  Collection  de  M.  A.  Warzée. 


RELATIONS 


DE   LA 


PROVINCE  DE  LUXEMBOURG 

AVEC  LE 

fiOUVERMllEM  (1É\ÉRAL  DES  PAYS-BAS  AITRICIIIEXS  I7l(l-I7li. 

par  J.  FELSENHAKT. 

(Suite). 


CHAPITRE  III. 

(1723-1727) 


Subside  de  54,000  florins  à  charge  des  terres  franches.  —  Conflit  de 
préséance  à  l'ér,lise  en  1723. — Suppression  de  rondes  et  patrouilles. 

—  Différends  au  sujet  des  tailles.  —  Envoi  à  la  Roche  d'un  déta- 
chement de  dragons  pour  relever  la  garde  des  paysans  (1724).  — 
Réclamation  des  administrateurs  des  droit  d'entrée  et  de  sortie.  — 
Revue  des  invalides.  —  Décret  de  V empereur  continuant  au  marquis 
de  Prié  le  plein  pouvoir  qui  lui  avait  été  accordé  par  dépêche  du 
30  juin  1716.  —  Etat  des  fortifications.  —  Conflit  singulier  de 
juridiction  au  sujet  d'une  saisie  d'argent  faite  sur  la  femme  d'un 
dragon^  laquelle  avait  passé  la  frontière  en  dépit  des  ordonnances. 

—  Les  députés  des  Etats  de  Luxembourg  convoqués  à  Bruxelles 
pour  assister  à  la  publication  de  la  pragmatique  sanction  {1725). 

—  Les  gens  du  village  de  Villers  devant  Orval  punis  pour  avoir 
laissé  évader  deux  déserteurs.  —  Incident  de  J.  J.  Polet  le  philo- 
sophe. —  Le  conseil  provincial  de  Luxembourg  est  chargé  de  dresser 
l'état  des  dettes  contractées  sous  la  maison  de  Bourbon.  —  Entrée 
en  Allemagne  des  étoffes  fabriquées  dans  nos  provinces.  —  Exer- 
cices à  feu  et  arrivée  à    Luxembourg  de   Neander.    —    Escorte 
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accordée  à  Vdbhé  de  Grlmbergh,  inspectant  Vabbaye  d'Orual.  — 
Mise  en  état  de  la  forteresse  de  Luxembourg.  —  Le  maior  du  régi- 
ment de  Vehlen  obligé  d'évacuer  une  maison  destinée  au  séminaire 
des  prêtres  de  Luxembourg.  —  Interdiction  aux  admodiateurs 
Groffey  et  Henron  de  faire  la  vente  des  bois  des  domaines  d'Arlon 
{IT^ô).  —  Conflit  entre  Mohr  de  Waldt  et  Unruhe  aplani  par 
Marie-Elisabeth.  — Achat  de  poudres.  —  Abus  de  pouvoir  d'Un- 
ruhe.  —  Désordre  à  propos  de  treize  bœufs  qui  passèrent  par  le 
bureau  de  Frisange.  — ■  Wallis,  gouve*'neur  provisionnel  dans  la 
province  de  Luxembourg  et  les  privilèges  des  régiments.  —  Travaux 
à  la  forteresse.  —   Wallis  et  les  vivandiers.  —  Belle-Isle  et  Wallis. 

—  Logement  des  troupes  et  question  des  foins.  —  Les  pompes  à  feu 
à  Luxembourg.  —  Les  farines  placées  dans  les  couvents.  —  Pro- 
priétaires de  certaines  maisons  invités  à  2^i'oduire  leurs  titres.  — 
Frais  faits  à  l'occasion  de  la  visite  de  V Electeur  de  Trêves  et  du 
passage  à  Luxembourg  du  prince  Emmanuel  Infant  de  Portugal. 

—  Benoist,  abbé  de  Munster,  Mohr  de  Waldt,  W.  Knepper.  — 
Confusion  d' Unruhe  ;  on  ménage  sa  susceptibilité.  —  Projet  d'or- 
ganisation de  l'administration  financière  dans  la  province  de 
Luxembourg.  —  Etat  du  déi  ombrement  des  feux  dans  le  Luxem- 
bourg par  le  receveur  Neunheuser  {16  juin  1727).  —  Le  président 
du  conseil  écrit  à  l'intendant  de  Metz  pour  éviter  des  représailles  à 
cause  de  la  prohibition  des  fourrages.  —  Engins  en  cas  d'incendie. 

—  Comptes  des  receveurs  des  octrois  de  Luxembourg.  —  Défense 
de  vendre  à  un  prix  au-dessus  du  taux  fixé.  —  Henri  Rolling, 
maître  rôtisseur.  —  Départ  du  régiment  de  Vehlen.  —  Garnisons 
à  Arlon,  Marche,  Echternach,  Vianden^  Diekirch  et  Virton.  — 
Réparations  aux  fortifications  d'Aiion  en  1724.  —  Poursuites 
contre  les  habitants  d'Etalle,  Buzenol,  St-Marie  pour  cause  d'at- 
troupement tumultuaire.  —  Les  titres  de  fondation  des  hôpitaux  de 
Luxembourg  demandés  en  copies  authentiques. 

1723 

Le  marquis  de  Prié,  pressé  par  le  manque  de  ressources  finan- 
cières, écrivit,  le  13  janvier  1723,  au  Baron  d'Unruhe,  pour  lui 
notifier  la  résolution  prise  cl  de  faire  faire  l'envoi  à  charge  des 
terres  franches  de  la  province  de  Luxembourg  pour  la  présente 
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année  mil  sept  cent  vingt  trois  sur  le  pied  de  vingt-qaatre  mille 
florins  comme  aurait  été  fait  du  pa.sst^pour  subvenir  aux  pressants 
besoins  du  service  de  Sa  ^la^é  dans  la  conjoncture  présente  (1).  » 
L'ordre  nécessaire  à  la  levée  de  ce  subside  fut  transmis  au  con- 
seiller et  receveur  général  Rossignon  ;  de  son  côté  le  Baron 
d'Unruhe  fut  invité  à  lui  prêter  aide  et  assistance.  Rossignon  con- 
signa cette  recette  dans  le  compte  (2)  de  l'année  17"24  qu'il  rendit 
en  personne,  le  12  mai  1725. 

A  la  date  du  20  avril  1723,  les  Président  et  gens  du  conseil  de 
Luxembourg  sous  la  signature  de  Mangin,  s'adressèrent  directe- 
ment à  l'Empereur  pour  se  plaindre  d'un  procédé  irrégulier  du 
colonel  Unruhe.  Nous  allons  les  laisser  parler  eux-même. 

«  Nous  nous   trouvons  dans  l'obligation,  disent-ils,  de  repré- 
senter à  Votre  Majesté  le  procédé  irrégulier  du  colonel  Unruhe. 
Il  y  a  environ  60  ans,  que  cette  province  a  élu  et  choisi  la  Sainte- 
Vierge  Marie  pour  patronne  du  pays,  sous  le  titre  de  Consolatrice 
des  Affligés  et  qui  se  trouve  dans  une  chapelle  proche  des  bar- 
rières de  cette  capitale,  beaucoup  vénérée  et  renommée  par  des 
miracles  qui  se  font.  Ce  conseil  et  les  Etats  ont  donné  requête  en 
cour  de  Rome  pour  avoir  approbation  et  indulgence  qui  ont  été 
accordées,  par  une  bulle  fort  ample  et,  depuis  ce  temps,  la  fête  ou 
solennité  se  tient  le  quatrième  dimanche  après  les  Pacques.  La 
veille  on  va  en  procession  chercher  l'image  de  Notre  Dame,  on 
l'apporte  en  cette  ville.  Le  dimanche  le  service  se  fait  et  se  con- 
tinue pendant  l'octave  et,  le  dimanche  en  suivant  on  la  rapporte 
dans  la  chapelle  par  une  grande  procession  à  laquelle,  d'ordinaire, 
l'évêque  sufTragant  de  Trêves  se  trouve  avec  tout  le  clergé  et 
grande  affluence  de  monde  non  seulement  de  cette  province,  mais 
aussi  des  terres  de  Lorraine,  France  et  Trêves.  Ce  conseil  assiste 
toujours  en  corps  à  la  grande  messe.  Le  gouverneur  de  la  pro- 
vince quand  il  s'y  trouve,  est  à  la  tête  et  on  fait  le  renouvellement 
du  vœu  de  l'élection.  Chacun  y  a  ses  places  marquées.  Cependant 
le  jour  d'hier,  quand  nous  nous  sommes  rendus  en  corps  à  l'église 
pour  assister  à  la  S'e  Messe,  nous  avons  trouvé  que  le  colonel 
Unruhe  nous  avoit  devancés  et  avoit  pris  la  place  destinée  à  un 

(1)  Papiers  d'Etat  et  de  Taudience,  liasse  n»  107'2. 

(2)  Aides  et  subsides  de  Luxembourg,  annexe  172't,  loi.  1,  n"  15,1)^52. 
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gouverneur  quand  il  s'y  trouve  et  laquelle  en  son  absence  est  due 
au  Président  ;  et,  comme  nous  n'avons  pas  voulu  donner  une 
scène  au  public,  ni  entrer  en  contestation  dans  une  église  en  pré- 
sence d'un  peuple  infmi  et  plusieurs  étrangers,  nous  nous  sommes 
retirés,  persuadés  que  nous  sommes  que  Votre  Majesté  nous  ren- 
dra justice  là-dessus  ainsi  que  nous  avons  l'honneur  de  la  sup- 
plier très  humblement  par  cette  et  d'ordonner  audit  colonel 
Unruhe  de  ne  plus  se  trouver  en  ces  sortes  d'occasion,  encore 
moins  de  s'arroger  un  rang  et  de  vouloir  se  mettre  à  la  tête  de  ce 
conseil,  qui  n'appartient  qu'à  un  gouverneur  général  tant  seule- 
ment comme  chef  de  ce  conseil  et  en  son  absence,  au  président 
suivant  l'ordonnance  et  institution  de  ce  conseil  de  l'empereur 
Charles-Quint,  de  glorieuse  mémoire  et  qui  a  été  inviolablement 
observée  et,  sans  que  jamais  aucun  officier  qui  aurait  commandé 
ici,  en  l'absence  du  gouverneur,  se  serait  émancipé  aie  prétendre. 
Votre  Majesté  prévoit  assez  les  inconvénients  qui  en  résultent. 
Nous  avons  l'honneur  etc. 

Luxembourg,  le  26  avril  1723  (1). 

Ce  conflit  se  termina  par  une  lettre  du  14  juillet  1723,  au  Colonel 
Unruhe,  dans  laquelle  le  marquis  de  Prié  lui  dit  :  «  nous  vous  fai- 
sons la  présente  pour  vous  dire  en  conformité  de  ce  que  nous 
vous  avons  déjà  mandé  le  12  septembre  dernier  que  vous  ne 
pouvez  prendre  ni  prétendre  aucune  séance  à  la  tète  dudit  conseil  en 
ces  sortes  de  cérémonies  ou  autres  à  moins  que  vous  ne  soyez 
chargé  de  vous  y  trouver  par  commission  particulière  du  gouver- 
nement. )) 

Les  États  de  la  province  de  Luxembourg  avaient  demandé  que 
les  patrouilles  et  les  rondes  ordonnées  à  cause  de  la  contagion 
qui  rgéna  dans  quelques  provinces  de  France,  fussent  supprimées, 
comme  étant  devenues  inutiles,  la  contagion  ayant  disparu.  Le  19 
août  1723  le  marquis  de  Prié  fit  droit  à  cette  requête  par  dépêche 
adressée  au  conseil  de  Luxembourg,  avec  ordre  de  publier  et 
d'afficher  la  révocation  de  l'ancienne  ordonnance  dans  toutes  les 
villes  et  dans  tous  les  lieux  de  sa  juridiction  (2). 

A  la  date  du  5  novembre  1721,  les  députés  ordinaires  des  trois 
états  du  pays  Duché  de  Luxembourg  et  Comté  de  Chiny,  Nicolas, 

(1)  Papiers  d'état  et  de  raiidience,  liasse  n"  107'2. 

(2)  Papiers  d'État  et  de  raudience,  liasse  n»  1072. 
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abbé  de  St-Maximin,  Benoit,  abbé  de  Munster,  Mohr  de  Waldt, 
F.  de  Heyden,  d'Ouren,  H.  Feltz,  B.  Grofey,  .T.  Weyder,  avaient 
adressé  à  l'empereur  une  représentation  d'où  il  résultait  que  dans 
les  communautés  de  la  province  il  naissait  un  grand  nombre  de 
procès  au  sujet  des  aides  et  charges  publiques  et  que  ces  procès 
devaient  être  décidés  par  le  conseil  provincial  de  Luxembourg 
suivant  l'article  G  du  règlement  de  l'année  1024,  qui  lui  servit  de 
guide.  Ces  procès  nécessitèrent  de  longues  et  frayeuses  discussions. 
Ils  étaient  la  ruine  du  pays.  Il  semblait  bon  de  confier  à  un  con- 
seiller la  mission  de  décider  de  piano  et  sommairement  les  diffi- 
cultés concernant  les  assiettes  des  tailles.  En  cas  d'appel,  trois 
conseillers  du  même  conseil  seraient  appelés  à  connaître  des  dif- 
férends et  ceux-ci  devaient  être  jugés  définitivement,  en  dernier 
ressort,  dans  trois  mois  au  plus  tard  dès  la  date  de  l'appel.  En 
vue  d'organiser  cette  nouvelle  justice,  Laurent  le  Joeune,  con- 
seiller du  conseil  provincial  de  Luxembourg,  fut  commis  pour 
décider  sommairement  e^  sans  figure  «  tous  les  différends  qui  con- 
cernaient la  surcharge  dans  les  assiettes  des  tailles  ou  aides  et 
qui  ne  surpassaient  pas  la  somme  de  cent  florins.  »  Jean  de 
Lanser,  Jean  George  de  Ballonfaux  et  J.-B.  Martini  furent  appelés 
à  juger  ces  différends  en  dernier  ressort.  Ces  mêmes  juges  durent 
prendre  connaissance  des  différends  au  sujet  de  sommes  supé- 
rieures à  cent  florins  et  les  décider  sommairement  et  sans  figure 
en  dernier  ressort.  Mais  en  ce  qui  concernait  l'exemption  des 
tailles  ou  subsides,  où  les  discussions  étaient  très  longues  et  où 
il  s'agissait  de  faire  des  preuves  de  noblesse,  de  dresser  des 
généalogies  et  d'administrer  d'autres  preuves  encore,  il  fut  déclaré 
que  le  train  ordinaire  des  procédures  serait  suivi  et  qu'il  serait 
statué  conformément  au  règlement  fait  en  1624  en  la  province  de 
Luxembourg.  Les  nominations  auxquelles  le  gouvernement  pro- 
céda pour  cette  organisation  judiciaire  partielle  soulevèrent  bien 
des  susceptibilités  (1). 
L'ordonnance  elle-même  est  datée  de  Bruxelles,  le  21  août  1723. 

(I)  V.  recueil  des  ordonnances  t.  III  p.  371-372;  lettre  de  Lanser,  Luxembourg,  H 
novembre  1723;  la  consulte  du  conseil  d'état  du  23  juillet  172.3,  présents  :  le  prince  de 
Rubempré,  de  Maldeghem,  d'Elessem,  Vanderhaghen,  de  GroutT,  Tombeur,  les  cartons  du 
conseil  d'État  aux  archives  du  royaume. 
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4724 

Déjà  le  11  juin  1722  et  le  22  décembre  1722  les  députés  ordi- 
naires (1)  des  trois  Etats  du  duché  de  Luxembourg  et  Comté  de 
Ghiny  écrivirent  au  Marquis  de  Prié  qu'ils  avaient  fourni  les  voi- 
tures nécessaires  pour  transporter  à  Luxembourg  les  munitions 
de  guerre   qui  se  trouvaient  dans  les  villes  de  Marche,  la  Roche 
et  Vianden   et  qui  y  avaient   été  laissées   par  les  Français  et  les 
Bavarois.  Gronsfelt  avait  fait  retirer  de  la  Roche  le  détachement 
de  troupes  qui  y  était  en  garnison  lorsque  le  baron  de  Wachten- 
donck  prit  possession   du  pays  de   Luxembourg.   Il  donna  ordre 
aux  officiers   des  Prévotés  de  la  Roche,   Durbuy,   HouHalize  et 
Salme  ainsi  qu'à  d'autres  de  ce  quartier  de  former  des  gardes  de 
paysans  pour  veiller  au  château  de  la  Ronhe  jusqu'à  ce  que  l'on 
eût  effectué  le   transport  des  poudres  à  Luxembourg.  Les  Etats 
protestèrent  et  prouvèrent  que  cette  garde  était  une  charge  inu- 
tile et  sujette  à  de  grands  abus.   Ils  en  demandèrent  l'abolition. 
Le  Marquis  de  Prié  saisi  de  cette  affaire  transmit  le  12  septembre 
1724,  les   copies  des  représentations  que  lui  firent  les  députés 
des  Etats  du  duché   de  Luxembourg,  au  baron   d'Unruhe,  com- 
mandant de  la  province,  en  lui  demandant  son  avis  et  celui-ci  lui 
répondit,  le  25  septembre  1724,  qu'à  l'exemple  de  son  prédéces- 
seur il  trouvait  la  Roche  un   poste  trop  important  pour  le  laisser 
dépourvu,  attendu  que  c'était  un  endroit  assez  bien  fortifié  et  situé 
sur  la  route  de  Luxembourg   à  Bruxelles  :   que  Gronsfelt  avait 
commandé  une  garde  de  paysans  en  attendant  des  troupes  qui  se 
firent  encore  attendre  au  moment  où  il  écrivait.  Unruhe  ne  se 
dissimulait   pas  que  cette  garde  fonctionnait  mal,  les  chefs  dis- 
pensant les  uns  et  obligeant  les  autres  au  service,  sans  oublier  de 
faire  leurs  propres  affaires  ou  comme  il  s'exprime  lui-même  «  pré- 
sumptivement  point  sans    quelque  rétribution.    »    En    outre    il 
était  d'avis  que  cette  place,  occupée  en  cas  de  rupture  par  les 
ennemis,  lui  communiquerait  les  communications  avec  les  Pays- 
Pas  et  concluait  <iu'il   fallait  relever  la  garde  des  paysans  par 

(l)Matliias,  abbti  (l'Iiclilernacli,  Benoist,  ablié  de  Munster,  Fr.  Estieiine,  abbé  dOrval, 
.1.  11.  L.  de  Zievel,  de  liadhH,  H.  (jioley  et  J.  1'.  I.oreiis. 

A  la  représentation  du  11  juin  1722  étaient  signés  :  Denoist,  abbé  de  Munster,  Molir  de 
Waldt  et  H.  Feltz. 
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un  détachement.  Le  14  novembre  1724,  le  Marquis  de  Prié  lui 
donna  ordre  d'envoyer  à  la  Roche  un  détachement  de  trente  dra- 
gons à  pied  avec  un  lieutenant.  Les  habitants  du  lieu  étaient 
obligés  de  donner  le  logement,  mais  le  grain,  le  feu,  la  lumière 
étaient  fournis  par  les  entrepreneurs  sur  le  pied  qu'ils  fournis- 
saient au  régiment.  Il  fit  une  réponse  analogue  aux  Etats  de  la 
province  (1). 

Le  28  décembre  1723  les  administrateurs  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  A.  L.  Solelet  et  .T.  B.  Christiane  représentèrent  que  tes 
droits  de  la  province  de  Luxembourg  régis  antérieurement  par  le 
conseiller  admodiateur  Henriquet  seraient  rentrés  sous  leur  direc- 
tion et  que  la  régulative  proposée  par  les  Etals  du  duché  et  dont 
l'exécution  avait  été  ordonnée,  leur  était  trop  préjudiciable  et 
directement  contraire  aux  conditions  de  leur  bail  Dans  la  dépêche 
écrite  aux  Etats  le  7  janvier  1724  il  est  dit  que  le  gouvernement 
avait  pris  des  engagements  envers  les  administrateurs  par  l'adju- 
dication de  leur  bail  du  22  avril  1718  et  que,  d'un  autre  côté,  il 
est  dit  que  par  la  continuation  de  la  régulative  de  1701,  Sa  M^é 
souftrirait  dans  ses  intérêts  par  les  indemnités  que  ces  adminis- 
trateurs seraient  en  droit  de  prétendre.  Elle  fut  donc  révoquée 
et  l'adjudication  d'un  nouveau  bail  fut  décidée  en  principe.  Le 
conseiller-chef-commissaire  Grueber  ayant  fait  rapport  au  gouver- 
nement des  plaintes  faites  par  les  officiers  commandants  des  deux 
régiments  allemands  en  garnison  à  Luxembourg  pour  le  motif  que 
le  receveur  de  Neunheuser  ne  voulait  pas  les  payer  sous  prétexte 
qu'il  n'avait  pas  reçu  d'ordre  particulier,  celui-ci  reçut  l'injonction 
d'effectuer  ces  paiements  sans  délai  et  sans  favoriser  un  régi- 
ment plutôt  qu'un  autre  (2). 

Le  9  mai  1724,  il  fut  résolu  que  la  revue  des  invalides  qui  devait 
avoir  lieu  le  22  de  ce  mois  serait  supprimée  pour  épargner  les 
frais  de  voyage  d'un  commissaire  dans  la  province  de  Luxembourg. 
En  conséquence,  ordre  fut  donné  à  Ghristophe-Erneste  de  Neun- 
heuser, de  faire  comparaître  devant  lui  les  invalides  sous  forme 
de  revue  et  d'adresser  au  gouvernement  général  une  liste  de  ceux 
qui  se  seraient  représentés  et  de  ceux  qui,  à  la  connaissance  du  rece- 
veur seraient  encore  en  vie  (3). 

(I)  Papiers  d'Iïtat  et  de  l'audience,  liasse  n»  1073  etc. 

02)  Papier  d'Etat  et  de  l'Audience,  liasse  11»  1073.  —  7  mai  l7-2i. 

(3)  Papiers  d'Etat  et  de  l'Audience  liasse  n»  1073. 
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Le  19  décembre  1724,  le  Conseil  de  Luxembourg,  les  Etats  de 
Luxembourg,  le  baron  d'Unruhe,  commandant  à  Luxembourg, 
reçurent  du  marquis  une  circulaire  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  Sa  Ma^è  Impie  et  Cath^  nous  ayant  ordonné  de  vous 
informer  de  ses  royales  dispositions  contenues  en  sa  dépèche  du 
8  de  ce  mois,  nous  vous  en  remettons  ici  jointe  une  copie  authen- 
tique en  conformité  de  ses  ordres  et,  nous  vous  encliaigeons  au 
nom  de  Sadite  Majesté  d'en  informer  aussi  les  magistrats  et  offi- 
ciers qui  vous  sont  subordonnés.  »  Cette  dernière  phrase  était 
supprimée  dans  la  circulaire  aux  Etats  et  au  Ikiron  d'Unruhe  (1). 

D'un  autre  côté  le  décret  au  marquis  de  Prié  était  ainsi  conçu  : 

L'Empereur  et  Roi, 

^lon  cousin,  le  prince  Eugène  de  Savoie  m'ayant  supplié  d'agréer 
sa  démission  du  gouvernement  général  des  Pays-Bas,  j'ai  bien  voulu 
l'accepter  et,  lui  ayant  conféré  le   vicariat  général  de  tous   mes 
États  en  Italie,  il  convient  à  mon  royal  service  de  donner  une 
disposition  pour  la  régie  et  administration  de  mes  dits  pays.   En 
attendant  que  je  prenne  résolution   sur  ces  dispositions    qu'en 
conséquence  de  cette  démission  et  acceptation  il  conviendra  de 
faire  par  rapport  au  gouvernement  général  des  mêmes  pays,  je 
vous  fais  cette  pour  vous  dire  que  j'ai  trouvé  à  propos  de  vous 
continuer,  comme  je  vous  continue,  par  la  présente,  le  plein  pou- 
voir que  je  vous  ai  accordé  par  ma  dépèche  du  30«  de  juin  1716, 
pour  l'exercer  avec  la   même  autorité   qui  vous   a  été   accordée 
durant  le  gouvernement  du  prince  Eugène  de  Savoie  et,  afin  que 
cette  ma  volonté  royale  soit  connue  par  les  conseils  et  états  de 
mes  provinces,  vous  aurez  soin  de  la  leur  communiquer  i)ar  copies 
vidimées  sous  scel  authentique  duement  coUationnées  et  signées 
par  un  de  vos    secrétaires    d'état  :   voulant  et  ordonnant   bien 
expressément    qu'à  icelles  foy  soit  ajoutée  comme  au  présent 
original,  car  ainsi  me  plait-il,  A  tant,  mon  cousin,  notre  Seigneur 
vous  ait  en  sa  sainte  garde.  De  Vienne  le  8  décembre  1724.  Etait 
paraphé,  Prin»  de  Card"^  ps  y"^  signé,  Charles,  plus  bas  était  :  par 
l'Empereur  et  Pioy,  contresigné.  A.  F.  de  Kurz  et  l'adresse  éloit  : 

(1)  Ibicl. 
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A  mon  cousin  le  marquis  de  Prié,  mon  conseiller  d'état  et  ministre 
plénipotentiaire  au  gouvernement  de  mes  Pays-Bas.  Elis"i  v^ 

Pour  copie  authentique, 
F.  Gaston  Cuvelier  (1).  » 

1725 

Le  nouveau  ministre  plénipotentiaire  requit  le  G  mars  1725  les 
gouverneurs  et  commandants  des  places  principales  des  Pays-Bas 
et  entre  autres  le  baron  d'Unruhe,  commandant  à  Luxembourg,  de 
remettre  une  relation  exacte  de  l'état  des  fortifications  de  cette 
ville  en  spécifiant  les  réparations  qu'il  y  aurait  à  faire,  les  travaux 
auxquels  on  serait  occupé,  en  décrivant  l'état  des  arsenaux,  des 
munitions  de  guerre,  de  l'artillerie  et  de  tout  ce  qui  y  appartient, 
notamment  en  faisant  connaître  les  provisions  et  les  vivres  de 
toute  espèce  qui  seraient  dans  cette  enceinte.  Le   commandant 
était  également  obligé  de  signaler  ce  qui  aurait  manqué  à  cette 
place  et  en  général  tout  ce  qui  fût  de  nature  à  faire  ressortir  son 
véritable  état  actuel  (2).  Unruhe  paraissait  aimer  les  conjonctures 
difficiles  et  les  tracasseries  administratives.  La  femme  d'un  dragon 
du  régiment  de  Velilen,  en  passant  les  fi-ontières  avait  emporté  de 
l'argent  avec  elle  et  contrevenu  ainsi  aux  termes  de  l'ordonnance 
régissant  la  matière.  L'argent  fut  confisqué  et  en  outre  le  dragon 
fut  condamné  à  mille  florins  d'amende  par  sentence  du  juge  des 
droits  de  sa  Majesté.  Le  major  du  régiment  de  Velilen  se  plaignit 
du  chef  d'infraction  à  la  juridiction  du  régiment  et  Unruhe  rede- 
manda l'argent  au  juge  des  traites,  N.  Burleus.  Sur  le  refus  de 
celui-ci  de  le  rendre,  il  fit  occuper  la  maison  même  du  juge  par 
un  détachement  de  dragons  jusqu'à  ce  que  des  ordres  formels 
fussent  venus  du  ministre  plénipotentiaire. 

Dans  cette  extrémité  le  receveur  consigna  l'argent  entre  les 
mains  du  colonel  Geminiani  et  Prié  fit  son  rapport  le  14  novembre 
1724  au  prince  Eugène  de  Savoie.  Celui-ci  estima  que  Unruhe 
avait  usurpé  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartenait  pas,  qu'il  avait 
méconnu  l'autorité  du  gouvernement  et  qu'il  fallait  lui   donner 

(1)  Papiers  d'État  et  de  l'audience,  liasse  n"  1073. 
Ci)  Papiers  d'état  et  de  l'audience,  liasse  n»  1074. 
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ordre  de  remettre  immédiatement  l'argent  entre  les  mains  du 
juge  (1). 

Le  prince  Eugène  de  Savoie  trouva  la  sentence  du  juge  bien 
rendue  en  ce  qui  concernait  la  confiscation.  Mais  il  n'en  était  pas 
de  même  de  l'amende.  Gomme  c'était  une  peine  infligée  directe- 
ment au  dragon,  elle  était  de  la  juridiction  du  régiment  et  ne 
pouvait  pas  être  décernée  par  le  juge,  mais  en  vertu  des  placards 
émanés  sur  la  matière,  le  juge,  comme  il  a  été  dit,  avait  acquis 
juridiction  sur  le  corps  de  l'argent.  Ton'.efois  il  paraissait  que  le 
dragon  et  sa  femme  n'avaient  pas  connaissance  des  placards. 
Le  prince  Eugène  de  Savoie  fut  d'avis  de  restituer  l'argent  d'au- 
tant plus  que  la  somme  saisie  n'était  pas  destinée  au  commerce 
mais  devait  être  conservée  par  leurs  détenteurs.  «  Il  est  peu  sur- 
prenant, dit-il  en  outre,  qu'un  soldat  qui  sert  depuis  quarante 
ans  et  ijui,  pendant  ce  temps,  se  sera  trouvé  dans  plusieurs 
rencontres  où  il  aura  eu  occasion  de  faire  quelque  butin  ait  pu 
amasser  et  conserver,  s'il  a  été  économe,  une  semblable  somme. 
Quant  au  Colonel  Unruhe,  je  n'approuve  non  seulement  en 
aucune  manière  ce  qu'il  a  fait,  mais  j'estime  que  V.  E.  doit  lui 
donner  une  réprimande  proportionnée  à  la  faute  qu'il  a  faite  et, 
de  plus,  comme  il  y  a  déjà  quelques  années  qu'il  est  de  garnison 
à  Luxembourg  et  qu'il  n'est  pas  juste  de  laisser  jouir  un  seul  des 
émoluments  attachés  à  celui  qui  y  commande,  je  remets  à  V.  E. 
de  changer  la  garnison,  si  vous  le  trouvez  à  propos  et  d'y  envoyer 
tel  autre  que  vous  voudiez  dont  le  plus  ancien  Colonel  déser- 
vira ensuite  le  commandement  de  la  manière  qu'il  a  été  pratiqué 
jusqu'ici  depuis  que  le  gouvernement  est  vacant  ne  croyant  pas 
(ju'il  convient  d'y  mettre  le  marquis  de  los  Rios,  non  que  j'eusse 
quelque  raison  contre  lui  mais  parce  qu'il  semble  que  si  on  y 
envoyait  par  intérim  un  officier  de  sa  qualité,  ce  serait  une  occa- 
sion pour  lui  de  demander  par  la  suite  de  temps,  que  le  gouverne- 
ment lui  fut  donné  par  S.  M.  Je  suis  etc  !) 

Ce  conflit  remarquable  qui  peint  les  préambules  de  la  domina- 
tion autrichienne  ne  fut  terminé  qu'après  le  rappel  du  marquis  de 
Prié  par  le  comte  de  Daun  (1)  dont  la  mission  était  d'apaiser  et 

(I)  Papiers  de  rEtat  et  de  raudience,  liasse  n"  I07G,  lottrc  liu  prince  Eugène  tle  Savoie  au 
rnanjuis  de  Prié,  de  Vienne,  le  21*  novembre  i/-2i. 
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de  préparer  les  voies  à  T Archiduchesse  Marie  EUsabeth,  sœur  de 
l'Empereur.  Le  8  mars  on  fit  partir  les  deux  dépêches  qui  suivent  : 
«  A.  N.  Burleus,  juge  des  traites  à  Luxembourg. 

Wiric  etc  (1) 
«  Très  cher  et  bien  aimé,  ayant  eu  rapport  de  votre  jugement  à 
la  charge  d'un  dragon  et  de  sa  femme  du  régiment  du  général  de 
cavalerie,  comte  de  Vehlen  et,  ayant  égard  que  ledit  dragon  et  sa 
femme  ont  ignoré  les  placards  de  sa  Ma^^  comme  aussi  à  d'autres 
circonstances  qui  sont  à  leur  décharge,  nous  vous  faisons  la  pré- 
sente pour  vous  dire  que,  par  l'avis  du  conseil  d'état,  nous  avons 
favorablement  résolu  de  leur  faire  rendre  les  espèces  déclarées 
confisquées  par  votre  dit  jugement  et  que  nous  mandons  au  colo- 
nel baron  d'Unruhe  de  les  leur  faire  rendre  par  le  lieutenant 
colonel  Geminiani,  qui  en  est  dépositaire.  Atant  etc.  » 
Voici  la  seconde  dépêche  (2)  au  baron  Unruhe  : 
(c  Monsieur  le  Baron,  rapport  nous  ayant  été  fait  du  jugement 
par  le  conseiller  Burleus,  juge  des  traites  à  Luxembourg,  à  la 
charge  d'un  dragon  et  de  sa  femme  du  régiment  du  général  de 
cavalerie,  le  comte  de  Vehlen,  et  de  la  conduite  que  vous  avez 
tenue  à  l'égard  de  ce  juge  à  cause  de  son  dit  jugement,  nous  vous 
faisons  la  présente  pour  vous  dire  qu'il  ne  vous  a  pas  été  permis 
d'user  de  ces  voies  de  fait  en  envoyant,  comme  vous  avez  fait, 
un  détachement  de  dragons  dans  la  maison  de  ce  juge  préposé 
par  Sa  Ma^é  à  l'administration  de  la  justice  et  à  la  conservation 
de  ses  droits,  en  conséquence,  de  vous  en  abstenir,  à  l'avenir,  et, 
au  surplus,  nous  avons  favorablement  résolu  que  les  espèces  con- 
fisquées sur  ledit  dragon  et  sa  femme,  leur  soient  rendues; 
qu'ainsi  vous  pouvez  les  leur  faire  rendre  par  le  lieutenant  colonel 
Geminiani  qui  en  est  le  dépositaire.  »  Atant  etc.  Le  receveur  Burleus 
ayant  eu  quelque  scrupule  sur  la  restitution  au  dragon  de  galons 
saisis  sur  lui,  il  fut  répondu  par  dépêche  du  19  mars  que  l'afiaire 


(1)  \  irric-Pliilippe-Laurent,  comte  de  Paun,  prince  de  Tliiano,  chevalier  de  rOnlre  de  la 
toison  d'or,  conseiller  d'état  actuel  intime  de  S.  M.  I  et  C  ,  maréchal  de  ses  armés,  inten- 
dant général  de  ses  arsenaux,  colonel  d'un  réiriment  d  infanterie  à  son  service,  colonel  et 
gouverneur  de  la  ville  et  résidence  Imp  de  Vienne,  lieulenant  gouverneur  et  capitaine 
général  de  ses  Pays-Hns  etc.  Le  29  janvier  172.")  Daun  remplaça  le  marquis  de  Prié  comme 
gouverneur  général  par  intérim. 

(2)  Papiers  d'Etal  et  de  l'audience,  liasse  u"  IU7. 
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était  décidée  par  le  prince  Eugène  et  qu'il  fallait  également  les 
rendre  (I). 

Le  •14  avril  1725  il  fut  accordé  au  baron  Unruhe  la  permission, 
sur  sa  demande,  de  venir  à  Bruxelles.  Bientôt  surgit  une  autre 
difficulté.  Les  curés  et  altaristes  de  l'église  paroissiale  de  la  ville 
de  Luxembourg  avaient  reçu  par  legs  de  Sir  Antoine  Feller,  en 
son  vivant  doyen  et  curé  de  cette  paroisse,  sa  maison  à  l'effet  d'y 
loger  douze  prêtres  en  communauté.  Pour  augmenter  leurs  revenus 
ces  prêtres  convinrent  de  souslouer  un  quartier  à  un  nommé 
Lefebure,  adjudant  de  la  place.  A  l'expiration  du  bail  celui-ci 
remit  les  clefs  du  quatier  à  un  major  du  régiment  de  dragons,  du 
lieutenant  général  comte  de  Vehlen  qui  s'y  installe  de  son  auto- 
rité privée  contre  les  lois  municipales  et  notammant  contre 
l'exemption  des  ecclésiastiques.  Malgré  les  plaintes  des  curés  et 
altaristes  le  major  refusa  de  déguerpir  et  l'autorité  centrale  fut 
saisie  de  cette  nouvelle  affaire.  L'acte  attestatoire  qui  suit  carac- 
térise admirablement  la  désinvolture  du  major  en  question  et  le 
mouvement  initial  contre  les  immunités  du  clergé  : 

«  Nous  hauts  justiciers  et  échevins  de  la  ville  de  Luxembourg, 
à  la  requête  des  révérends  curé  et  altaristes  prêtres  de  l'église- 
paroissiale  de  S'-Nicolas,  en  cette  ville,  déclarons  et  certifions  par 
cette  que  le  major  du  régiment  de  dragons  de  Vehlen,  de  garnison 
en  cette  ville  a,  au  commencement  du  mois  dAoùt  il23  pris  de 
son  chef  son  logement  dans  la  maison  appartenante  audit  curé  et 
altaristes  et  érigée  en  séminaire,  sans  avoir  eu  ordre  ni  billet  de 
nous  ni  de  notre  justicier  d'alors,  ni  du  conseil  provincial,  ainsi 
que  nous  sommes  pleinement  informés  et  est  connu  publiquement 
que  ledit  major  ne  peut  alléguer  le  contraire,  puisqu'il  n'a  aucun 
ordre  ni  billet  à  produire  pour  autoriser  la  prise  de  son  dit  loge- 
ment dans  ledit  séminaire  des  prêtres,  que  nous  n'avons  jamais 
vue  logeable  non  plus  que  le  séminaire  des  écoliers.  En  témoignage 
de  cette  vérité,  nous  avons  fait  dépêcher  aux  requérants  le  présent 
acte  attestatoire,  sous  la  signature  de  notre  secrétaire  et  greffier 
et  sous  le  scel  ordinaire  de  notre  magistrat.  Fait  à  Luxembourg 
le  11  avril  1725.  Etait  signé  :  Orber  avec  paraphe  et  le  scel 
apposé  en  hostie  rouge.  » 

(t)  Ibid. 
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Le  IG  avril  1725  le  Baron  d'Unruhe  et  le  magistrat  de  Luxem- 
bourg furent  invités  par  dépèche  à  donner  leiu'  avis  sur  ce  bizarre 
incident  (1).  Le  14  mai  1725,  le  Baron  d'Unrulie  n'avait  pas  encore 
satisfait  à  cette  dépèche. 

Le  17  avril  1725,  la  scène  politique  changea.  Ce  fut  un  moment 
solennel  que  celui  où  Charles  VI  conçut  le  projet  de  régler  sa 
succession  par  cet  acte  célèbre  connu  sous  le  nom  de  pragma- 
tique-sanction. Les  autorités  luxembourgeoises  furent  appelées 
à  Bruxelles  pour  assister  à  la  publication  de  cet  acte  qui  plus 
tard  embrasera  l'Europe,  mettant  en  péril  la  monarchie  môme 
de  Marie-Thérèse.  Sous  la  signature  de  J.-B.  Mangin,  les  Gou- 
verneur, Président  et  gens  du  conseil  provincial  de  Sa  M^>^  Imp'° 
et  cath.  à  Luxembourg  répondirent  en  ces  termes  à  leur  lettre  de 
convocation  : 

Monseigneur, 

«  Nous  venons  de  recevoir  l'ordre  qu'il  a  plu  à  Votre  Excellence 
nous  envoyer  pour  la  convocation  des  Etats  de  cette  province 
afin  de  nommer  des  députés  suffisamment  et  duement  authorisés, 
pour  être  présents,  de  leur  part,  le  mardi  quinze  du  mois  pro- 
chain, à  la  publication  que  Sa  Sacrée  Majesté  a  ordonnée  être 
faite,  au  Palais  à  Bruxelles,  de  la  sanction  pragmatique  et  loi 
perpétuelle  à  l'égard  de  la  règle  et  ordre  de  succession  indivisible 
de  tous  ses  royaumes,  provinces  et  états  héréditaires.  A  quoi 
avons  l'honneur  de  dire  à  Votre  Excellence  que  cejourd'hui  nous 
avons  fait  dépêcher  à  cet  elfet  les  lettres  de  convocation  pour  que 
tous  ceux  qui  composent  l'état  de  cette  province  aient  à  se  trou- 
ver le  premier  du  mois  de  mai  prochain  en  cette  ville  pour,  le 
lendemain,  procéder  aux  devoirs  que  dessus  et,  leur  avons  notifié 
dans  les  lettres  de  convocation  le  sujet  de  leur  assemblée,  qui 
avons  l'honneur  etc.  » 

Luxembourg,  le  17  avril  1725. 

Les  lettres  patentes  de  la  pragmatique  furent  remises  à  Daun 
en  langue  bourguignone  et  flamande  pour  la  faire  publier  en  présence 
du  conseil  d'état,  des  députés  de  chaque  province  de  ses  Pays- 
Ci)  Papiers  d'État  et  de  FAudience,  liasse  n"  107. 
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Bas  et  d'autres  personnes  de  distinction  avec  les  formalités  et 
cérémonies  accoutumées,  ce  qui  fut  exécuté  au  palais  de  Bru- 
xelles le  15  de  mai  1725.  Sa  Majesté  ayant  ordonné  ensuite  de  la 
faii'e  enregistrer  et  publier  (1)  par  tous  les  conseils  et  états  des 
provinces,  le  conseil  de  Luxembourg  et  les  états  de  cette  province 
en  remirent  des  copies  authentiques  duement  collationnées  par 
l'audiencier  et  premier  secrétaire  d'état,  conformément  au  décret 
de  l'empereur  du  10  mars  1725. 

Peu  de  temps  après  la  publication  de  cet  acte,  sur  la  plainte  du 
marquis  de  Rossi,  ministre  de  France,  accrédité  près  la  cour  de 
Bruxelles,  le  conseiller  procureur  général  au  conseil  de  Luxem- 
bourg reçut  ordre  d'obliger  sous  forme  de  procès  et  par  une 
décision  sommaire,  le  maire  et  les  gens  de  loi  du  village  deVillers 
près  d'Orval  de  payer  en  leur  propre  et  privé  nom  vingt  cinq  écus 
pour  chacun  des  deux  déserteurs  qu'ils  avaient  laissé  évader  (2).  Le 
24  juin  de  cette  année  le  conseiller  et  receveur  général  des  aides 
de  Neunheuser  dut  fournir  des  pièces  et  les  ordres  par  écrit  du 
marquis  de  Prié  pour  permettre  au  conseil  d'état  de  trancher  le 
différend  entre  Fr.  Maring  et  N.  llenron  au  sujet  de  l'admo- 
diation  des  domaines  dans  le  Luxembourg  (3). 

Le  27  juin  d'Arnoult  répondit  à  Daun  que  les  lettres  de  convoca- 
tion pour  les  états  de  la  province  étaient  en  circulation  et  que 
l'assemblée  était  fixée  au  ISjuillet  1725.  Le  SOjuinsuivantil  se  pré- 
senta un  fait  concernant  la  sécurité  publique.  On  avait  reçu  avis, 
à  Bruxelles,  que  J.-J.  Polet,  philosophe,  demeurant  à  Luxembourg 
chez  N.  Nospelt,  maitre-boulanger,  dans  la  grand'rue  proche  du 
puits  rouge,  étant  avec  un  ami  dans  un  cabaret  à  Mère  au  voisi- 
nage d'une  chapelle  près  de  Luxembourg  y  aurait  vu  et  reconnu 
J.  Michel,  Grégoire  Valentin  et  Éléonore  Martin,  complices  de 
divers  crimes  énormes,  qui  s'étaient  sauvés  de  la  province  de 
Namur  dans  celle  de  Luxembourg.  Le  procureur  général  reçut 
ordre  de  prendre  des  informations  auprès  de  Polet,  philosophe, 
de  faire  appréhender  les  coupables  et  de  les  conduire  bien  liés  et 
garottés  à  Namur  pour  les  mettre  entre  les  mains  du   comte 

(1)  Papiers  d'étal  et  de  l'audience,  liasse  n"  107. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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Lannoy  de  Clervaux  gouverneur  de  celte  province.  Le  baron 
Unrulie  devait  au  besoin  prêter  main  forte  (1). 

A  la  même  date  les  états  de  Luxembourg  comme  tous  les  autres 
furent  invités  à  fournir  les  états  des  dettes  contractées  pendant 
l'occupation  de  nos  provinces  par  la  maison  de  Bourbon  jusqu'à 
l'entière  évacuation.  Le  3  juillet  17i^5  Daun  les  chargea  de  nouveau 
delamèmebesogneafmqu'ilpùtinformer  rEmpereurdurésultat(2). 
Le  7  juillet  1725  il  fut  préoccupé  d'intérêts  privés.  A  cette  date  il 
écrivit  la  dépèche  qu'on  va  lire  au  baron  Arnoult,  conseiller  d'état 
et  président  du  conseil  provincial  de  Luxembourg.  Elle  concerne 
les  archives  de  cette  province.  Nous  ne  saurions  dire  quelle  suite 
il  a  été  donné  à  la  demande  du  comte  de  Daun  : 

«  Monsieur  le  Baron,  ayant  appris  que  dans  les  archives  du 
duché  de  Luxembourg,  il  peut  y  avoir  des  titres  et  documents 
concernant  notre  maison  lesquels,  quoiqu'appartenant  à  S.  M. 
ne  laisseraient  pas  que  de  nous  être  de  quelque  utilité  et,  sup- 
posant qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  ni  préjudice,  si  vous 
permettrez  qu'une  personne  de  notre  part  en  lit  la  visite  pour 
tirer  des  copies  authentiques  de  ceux  qui  pourraient  nous  être  de 
quelque  usage,  seulement  pourtant  concernant  notre  maison,  à 
l'intervention  d'un  autre  que  vous  commettriez  pour,  étant  pré- 
sent, veiller  à  ce  que  rien  n'en  soit  distrait  ni  déplacé,  nous  vous 
faisons  la  présente  pour  vous  dire  que  dans  cette  supposition  nous 
avons  commis  Henri  Henriquet  pour  en  faire  l'examen  et  en  tirer 
ces  copies  ou  extraits  qui  pourront  nous  être  utiles  et  que  vous 
nous  ferez  plaisir  de  lui  donner  toutes  aisances  (3)  qui  se  peuvent 
accorder.  Atant  etc. 

Le  '25  juillet  le  même  envoya  à  l'examen  du  procureur  général 
au  consul  de  Luxembourg  une  requête  de  Jean-Frédéric  Beyer  à 
Teffet  de  constater  si  le  père  du  requérant  était  noble  et  n'avait 
pas  dérogé  (4). 

Le  conseiller  et  commissaire  de  guerre  Néander  fut  chargé  par 
le  comte  de  Daun  de  demander  à  Rossignon,  receveur  général  de 
Luxembourg  un  état  de  l'emploi  des  trois  quarlaux  du  subside  de 

(1)  Papiers  d'Élat  et  de  l'audience,  liasse  n»  107. 

(2)  Papiers  d'État  et  de  l'audience,  liasse  n"  107. 

(3)  Papiers  d'État  et  de  Taudience,  liasse  n»  107. 

(4)  Ibid. 


—    280    — 

Luxembourg.  Le  commandant  de  Luxembourg  baron  d'Unruhe 
remit  la  lettre  de  Néander  à  Rossignon  qui  répondit  qu'il  n'avait 
rien  à  dire  et  que  pour  justifier  de  l'emploi  des  trois  premiers 
quartaux  il  fallait  un  ordre  de  Messieurs  de  la  chambre  des 
finances,  ses  supérieurs.  Daun  fit  ensuite  une  dépêche  à  Rossi- 
gnon pour  lui  exprimer  sa  surprise  et  lui  intimer  l'ordre  de  lui 
transmettre  l'état  en  question  dans  le  plus  bref  délai  (1). 

l'ar  décret  de  l'Empereur  les  étoffes  d'or  ou  d'argent  ne  purent 
plus  entrer  dans  ses  Etats  héréditaires  d'Allemagne.  Pour  favori- 
ser le  commerce  de  ses  Pays-Ras,  l'Empereur  excepta  les  étoffes 
de  ce  genre  fabriquées  dans  nos  provinces  et  munies  d'un  certi- 
ficat constatant  leur  origine.  C'était  un  premier  fruit  ou  bienfait 
de  la  pragmatique-sanction,  car  nos  manufactures  de  soie  avec  or 
et  argent  étaient  portées  à  un  tel  degré  de  perfection  qu'elles 
rivalisèrent  sans  difficulté  par  la  beauté  et  l'élégance  avec  les 
produits  similaires  de  France  et  de  Hollande.  Une  dépêche  du  8 
août  1725  porta  l'exception  au  décret  général  à  la  connaissance 
des  principales  villes  de  Relgique  et  entre  autres  du  magistrat  de 
la  ville  de  Luxembourg  (2). 

Le  munitionnaire  de  cette  ville  N.  Mossum  reçut  ordre  le  9  août 
-1725  de  fournir  au  régiment  de  Raden-Baden  qui  y  était  en  garni- 
son deux  mille  trois  cent  vingt-huit  charges  de  poudre  pour  être 
distribuées  aux  recrues  de  ce  régiment  au  nombre  de  trois  cent 
quatre-vingt-huit  à  raison  de  six  charges  par  tète.  Nous  ne  citons 
ce  trait  que  pour  plaire  aux  amis  de  l'histoire  des  exercices  à  feu. 
Le  13  août,  le  baron  d'Uuruhe  et  le  receveur  général  furent  infor- 
més de  la  prochaine  arrivée  à  Luxembourg  du  commissaire  Néan- 
der chargé  de  passer  les  invalides  en  revue  (3). 

Quelque  temps  avant  le  26  septembre  1725  il  a  dû  se  passer 
quelque  chose  d'extraordinaire  dans  l'abbaye  d'Orval.  Nous  lais- 
sons parler  l'internonce  auteur  de  la  lettre  suivante  adressée  à 
Son  Excellence,  qui  ne  peut  être  que  le  comte  de  Daun  comme 
on  le  verra  par  la  dépêche  qui  suivra  : 

«  A  Son  Excellence, 
L'internonce  de  Sa  Sainteté  a  l'honneur  de  représenter  à  V.  E. 
que  l'abbé  de   Grimbergh,  visitateur   apostolique,  vient  de  lui 

(I)  Papiers  dEtat  et  de  T Audience,  liasse  ii"  107. 

C2)lbid. 

(3)  Ibid. 
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dépêcher  un  courrier  avec  la  nouvelle  que  le  soir  du  21  de  ce 
mois  douze  religieux  de  l'abbaye  d'Orval,  en  compagnie  du  Prieur, 
de  l'ex-Prieur  et  de  quatre  frères  convers  s'étaient  évadés  au 
nombre  de  dix-huit  de  l'abbaye,  ayant  emporté  de  l'argent  et 
fait  beaucoup  de  violence  au  maître  de  l'hospice  qui  s'en  étant 
aperçu  voulut  les  retenir.  Gomme  le  visitateur,  jusqu'au  jour 
de  leur  départ,  n'avait  porté  aucun  décret  contre  personne  mais 
avait  été  uniquement  occupé  à  entendre  les  religieux  avec  toute 
la  douceur  imaginable  et  possible,  ainsi  qu'il  conste  d'une  décla- 
ration du  même  abbé  d'Orval  (1)  et  de  presque  tous  les  autres 
religieux,  on  ne  sut  pas  que  penser  d'une  fuite  si  scandaleuse  et 
si  inopinée.  Elle  ne  laissa  pourtant  pas  d'allarmer  le  visitateur 
qui  se  trouvant  inter  quosdam  insidiatores  et  qui  à  l'occasion  de  la 
visite  avait  pu  découvrir  pliira  mysteria  iniquitatis^  comme  il  écrit, 
crut  avoir  un  sujet  de  tout  craindre  et  d'être  sur  ses  gardes. 
C'est  pourquoi  l'internonce  supplia  très  humblement  S.  Excel- 
lence de  vouloir  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'on  lui 
accordât  une  escorte,  en  cas  qu'il  la  demanderait  pour  sûreté  de  sa 
personne  aussi  bien  que  des  papiers  et  pour  prévenir  enfin  tout 
autre  inconvénient  qui  pourrait  arriver  (2).  » 

Le  2G  septembre  1725  le  comte  de  Daun  donna  ordre  au  prévôt 
de  Ghiny  de  fournir  cette  escorte,  le  cas  échéant,  afin  d'assurer 
le  retour  du  visitateur  qui  était  probablement  Augustin  van 
Eeckout  (3). 

Le  24  novembre  suivant  le  Baron  Unruhe  fut  averti  que  l'ordre 
avait  été  donné  au  receveur  général  de  Neunheuser  de  faire  l'en- 
voi à  charge  de  terres  franches  de  la  province  de  Luxembourg 
pour  1726  à  cause  des  besoins  du  service  de  l'empereur  (4). 

1726 

Par  dépêche  du  1"  février  1726  le  commandant  Unruhe  fut 
invité  à  laisser  Jean  Neren,  fermier  de  la  brassine  du  parc,  en  la 
ville  de  Luxembourg,  dans  la  paisible  jouissance  de  son  bail  et 

(1)  Etienne  Henrion  mort  en  1729  qui  avait  entrepris  d'introduire  une  réforme  à  l'abbaye, 
V.  Gallia  Christ  f  XIII  col.  625. 

(2)  Papiers  d'état  et  de  l'audience,  liasse  107. 

(3)  V.  Gallia  Christ,  t.  V.  col.  93. 
(4)Ibid. 
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de  se  contenter  du  traitement  qui  lui  avait  été  attribué  en  qua- 
lité de  commandant.  Ce  personnage  resta  un  instant  sans  faire 
parler  de  lui.  A  la  date  du  7  février  172G,  le  gouvernement  de 
Marie-Élisabeth  fut  informé  que  des  officiers  et  autres  individus 
enrôlèrent  et  engagèrent  des  sujets  dans  nos  provinces  pour  servir 
dans  les  troupes  des  puissances  étrangères.  Le  conseil  de  Luxem- 
bourg reçut  ordre  comme  les  conseils  de  Brabant,  deGueldre,  de 
Flandres,  de  Namur  et  de  Tournay  d'inviter  les  officiers  de  jus- 
tice, les  magistrats  et  gens  de  loi  de  la  juridiction  du  conseil  à 
faire  des  recherches  pour  découvrir  les  enrôleurs,  à  les  arrêter 
et  à  les  détenir,  aussi  bien  que  les  sujets  qu'ils  auraient  engagés. 
Il  fallut  ensuite  procéder  contre  eux  selon  la  rigueur  des  lois,  sauf 
qu'à  l'égard  des  officiers  étrangers  des  ordres  extérieurs  étaient 
nécessaires  après  information  de  leur  caractère  et  de  leur  déten- 
tion. Il  était  permis  au  conseil  de  promettre  une  récompense  de 
dix  écus  à  ceux  qui  auraient  découvert  et  fait  arrêter  quelques 
coupables  (1).  Le  14  mars  1726  Unruhe  apprit  par  dépêche  que  le 
gouvernement  avait  besoin  de  voitures  pour  le  transport  de  quatre 
mille  malders  degrains  depuis  Grevenmacherjusqu'à  Luxembourg. 
Ce  grain  fut  acheté  dans  les  États  de  l'Électeur  Palatin  ;  il  était 
destiné  aux  magasins  de  cette  dernière  ville.  Unruhe  fut  chargé  de 
prendre  des  mesures  propres  à  effectuer  le  transport  et  à  charge 
de  ceux  qu'il  appartiendrait  de  la  province  de  Luxembourg.  Le 
13  mai  1726  Unruhe,  comme  les  autres  commandants  et  gouver- 
neurs des  places  fortes  des  Pays-Bas,  reçut  avis  que  l'Empereur 
et  roi  ayant  honoré  le  général  d'artillerie,  comte  de  Wrangel, 
gouverneur  de  la  ville  de  Bruxelles,  du  caractère  de  feld-maréchal 
de  ses  armées,  il  eut  à  le  reconnaître  en  cette  qualité.  Le  18  mai 
de  la  môme  année  on  l'avertit  que  les  fonds  nécessaires  avaient 
été  remis  à  Luxembourg  pour  exécuter  dans  cette  place  divers 
ouvrages  (2).  On  avait  ordonné  au  munilionnaire  Mossum  de  faire 
mettre  en  état  par  les  charrons,  charpentiers  et  ferronniers  quatre- 
vingt-quatre  affûts  de  canons  de  dilférents  calibres,  comme  aussi 
les  affûts  des  mortiers  au  plus  bas  prix  possible.  Il  lui  fut  ordonné 
également  de  construire  dans  les  endroits  les  plus  convenables 

(1)  Papiers  d'État  et  de  raudience,  liasse  n»  1075. 

(2)  Papiers  d'État  et  de  l'audience,  liasse  n»  1075. 
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et  les  moins  exposés  quatre  moulins  à  cheval  pour  moudre  du 
grain,  à  l'intervention  d'Unruhe  et  avec  la  participation  de  l'ingé- 
nieur Nothum.  Les  payements  de  ces  travaux  durent  se  faire  sur 
certificats  délivrés  et  contresignés  par  l'ingénieur  Nothum, 
acceptés  et  agréés  par  Unruhe.  Le  munitionnaire  Mossum  fut 
obligé  de  communiquer  au  dernier  les  ordres  qu'il  reçut  du  conseil 
des  finances  afin  que  ce  commandant  fût  au  courant  de  tout  ce 
qui  se  faisait  (1). 

Le  1er  JQÏQ  1726  il  y  eut  un  changement  dans  le  personnel  mili- 
taire de  la  place  de  Luxembourg.  Jean  Maestro  Negrete,  sergeant- 
major  et  chef  du  guet  sur  les  gens  de  guerre  au  pays  et  duché  de 
Luxembourg  et  comté  de  Ghiny  fut  promu  au  gouvernement  de 
la  ville  de  Ruremonde.  A  sa  place  fut  nommé  le  lieutenant-colo- 
nel Geminiani  avec  les  émoluments  et  prérogatives  accoutumés. 
Les  députés  des  états  de  Luxembourg  et  Unruhe  furent  avisés  de 
cette  promotion  (2).  Le  2  juin  de  cette  année  le  colonel  et  chef 
ingénieur  de  Bauffe  eut  mission  du  gouvernement  général  de  se 
rendre  à  Luxembourg.  Le  service  requérait  que  l'on  fit  l'inspec" 
tion  des  fortifications,  des  arsenaux  et  des  magasins  de  cette  ville 
et  le  tout,  le  cas  échéant,  fut  mis  en  bon  état  soit  par  administra- 
tion soit  par  adjudication  à  des  entrepreneurs  à  l'intervention  du 
commandant.  Bauffe  dut  également  porter  ses  investigations  sur 
l'artillerie  et  faire  des  marchés  pour  combler  les  lacunes.  Pour 
couvrir  les  frais  le  gouvernement  de  Marie-Elisabeth  transmit 
cinq  mille  cent  septante-sept  florins  au  receveur  général  de 
Luxembourg  sans  compter  une  autre  remise  de  cinq  mille  florins 
qui  allait  suivre  ce  premier  envoi.  L'ingénieur  avait  également 
pour  devoir  de  pourvoir  la  ville  des  vivres  les  plus  nécessaires, 
de  construire  des  moulins  à  cheval.  Le  receveur  ne  pouvait  dis- 
poser d'aucune  des  deux  remises  que  sur  certificats  délivrés  par 
Bauffe  et  sans  rien  divertir.  Afin  que  le  chemin  couvert  fût  abso- 
lument garni  de  palissades,  il  dut  visiter  les  bois  de  S.  M.  les  plus 
proches  de  la  ville  et  y  faire  fendre  36,000  palissades  qui  seraient 
voiturées  par  les  habitants  du  pays  de  Luxembourg  ensuite 
d'ordres  qui  seraient  transmis  dans  ce  but.  Les  vieilles  palissades 

(1)  Papiers  d'État  et  de  l'audience,  liasse  n»  1075. 

(2)  Ibid. 
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seraient  vendues.  Après  sa  mission  BaufTe  retourna  à  Bruxelles 
pour  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  (1).  Il  y  doit  avoir 
une  erreur  de  chiffre  ou  de  copiste  dans  la  dépêche  ci-dessus,  car 
dans  le  compte  rendu  par  de  Neunheuser,  pour  l'année  1726,  on 
lit  sous  la  rubrique  : 

«  Autre  dépense  en  deniers  payés  pour  mettre  les  fortifications 
et  l'artillerie  de  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg  en  bon  état 
suivant  la  disposition  et  la  destination  faite  par  le  gouverneur  de 
Lierre  et  ingénieur  en  chef  de  Bauffe,  le  rendant  porte  en  dépense 
la  somme  de  vingt  mille  cent  cinquante-cinq  florins  12  sols  qu'il 
a  payés  à   divers  entrepreneurs  pour  le  livrement  de  plusieurs 
espèces  et  pour  ouvrages  par  eux  faits  tant  pour  les  fortifications 
que  pour  le  service  de  l'artillerie,  etc.  (2).^  Le  6  juin  1726,  Unruhe 
fut  averti  que  le  commissaire  de  Lokowiz  se  rendrait  à  Luxem- 
bourg pour  la  revue  des  régiments  d'infanterie  du  prince  de  Bade, 
du  prince  de  Ligne  et  du  régiment  des  dragons  du  comte  de 
Vehlen  en  garnison  en  cette  ville.   Le  baron  d'Esch  qui  com- 
mandait ce  dernier  corps  avait  fait  venir  du  Palatinat,  pour  sa 
consommation,  deux  foudres  de  vin  de  Moselle  et  prétendit  à 
l'exemption  des  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Le  conseil  des  finan- 
ces au  nom  de  l'Empereur  lui  enjoignit  de  s'acquitter  de  ce 
droit  ^3).  Le  2  septembre  le  magistrat  de  la  ville  de  Luxembourg 
fut  invité  à  faire  réparer  sans  perte  de  temps  le  grand  puits  proche 
de  la  caserne  qui  était  à  la  disposition  de  la  garnison  (4).  Le 
curé  de  la  paroisse  de  St-Nicolas  à  Luxembourg  avait  fait  diverses 
représentations,  parce  que  le  major  du  régiment  de  Vehlen  avait 
occupé  par  force  une  maison  destinée  au  séminaire  des  prêtres 
en  cette  ville.  Le  magistrat  de  la  ville  fut  chargé  d'ordonner  au 
major  d'évacuer  la  maison  et  de  se  contenter  d'un  logement  qu'on 
lui  assignerait  (5).  Nonobstant  la  décision  prochaine  du  différend 
des  admodiateurs  des  domaines  à  Luxembourg,  Groffey  et  Henron, 
contre  François  Maring,  les  premiers  firent  publier  la  vente  des 
bois  des  domaines  d'Arlon.  Le  28  septembre  une  dépêche  partit 

(1)  Papiers  d'Etat  et  de  Taudience,  liasse  1075. 

(2)  Aydes  et  subsides  de  Luxembourg,  n»  15932. 

(3)  Papiers  d'Etat  et  de  raudience,  liasse  n"  1075. 
(i)  Ibid. 

(5)  Ibid. 
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de  Bruxelles  polir  leur  interdire  cette  vente  et  leur  ordonner  de  ne 
rien  faire  qu'à  l'intervention  de  Maring  ou  de  quelque  personne 
autorisée.  Pour  satisfaire  aux  besoins  urgents  du  service  il  fut  de 
nouveau  notifié  à  Unruhe  qu'un  envoi  serait  fait  à  charge  des 
terres  franches  de  Luxembourg  pour  l'année  1727  et  il  fut  enjoint 
de  concourir,  le  cas  échéant,  à  l'exécution  de  l'ordre  donné  au 
receveur  général  (1).  Le  5  décembre  de  cette  année  le  conseil  de 
Luxembourg  et  le  magistrat  de  Luxembourg  furent  invités  à 
s'entendre  sur  la  question  de  régler  le  logement  des  troupes  (2). 

1727 

Au  nom  du  commissariat  général  de  guerre,  le  commissaire 
Neander  écrivit  à  la  date  de  Luxembourg  30  décembre  1726  que 
Thomas  Canaris  avait  été  chargé  de  faire  venir  d'Allemagne  six 
mille  malders  de  grains  pour  la  subsistance  des  troupes  à  Luxem- 
bourg. Néander  s'adressa  aux  états  de  la  province  et  particuliè- 
rement à  Mohr  de  Waldt  pour  avoir  les  chariots  nécessaires  au 
transport  de  cette  denrée  de  Grevenmacher  à  la  forteresse  moyen- 
nant payement  réglé  dans  la  province.  De  Waldt  refusa  sur  le 
champ  et  opposa  le  même  refus  à  Unruhe  et  de  plus  les  états 
refusèrent  à  ce  dernier  d'opérer  de  Grevenmacher  à  Luxembourg 
le  transport  de  4  à  5000  chemises  de  soldats  sous  prétexte  qu'il 
leur  était  défendu  de  fournir  aucun  chariot  sans  ordre  du  gou- 
vernement. Unruhe  relate  les  mêmes  faits  dans  sa  lettre  de  même 
date  et  ajoute  :  ce  V.  E.  jugera  par  ce  fait  à  quel  point  l'autorité 
d'un  commandant  va  être  bornée  et  quel  préjudice  pourra  naître 
dans  les  conjonctures  présentes  au  service  de  S.  M.  par  les  pro- 
cédés toutefois  contraires  à  ce  qui  s'est  pratiqué  pour  le  passé  (3).  ï> 
Marie  Elisabeth  informée  de  ces  incidents  ordonna,  le  11  janvier 
1727  aux  députés  des  Etats  de  fournir  les  chariots  pour  le  trans- 
port en  question  et  de  les  faire  payer  par  l'entrepreneur  Thomas 
Canaris  sur  le  pied  de  la  taxe  usitée. 

Le  3  février,  Unruhe  fut  chargé  de  faire  fournir  les  chariots  par 
exécution  militaire.  Les  préparatifs  continuèrent.   On  ne  voulut 

(1)  Papiers  d'État  et  de  raudience,  liasse  n»  1075. 

(2)  Ibid. 

(3)  Papiers  d'Etat  et  de  l'audience  liasse  n°  1077. 
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rien  abandonner  aux  hasards  d'une  surprise.  Le  15  janvier  1727 
la  dépêche  suivante  fat  adressé  au  receveur  général  deNeunheu- 
ser  :  «  Le  colonel  et  chef  ingénieur  de  Bauffe  vous  délivrera  une 
lettre  de  change  du  conseiller  administrateur  général  des  do- 
maines de  S.  M.  pour  la  somme  de  quinze  mille  florins  argent 
courant  de  Brabant  payable  à  votre  ordre.  Cette  lettre  étant  payée 
vous  employerez  le  montant  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  ordres 
que  les  présentes  au  paiement  des  poudres  suivant  et  sur  la  dé- 
claration qui  vous  sera  donnée,  signée  du  baron  d'Unruhe  com- 
mandant de  la  province,  dudit  colonel  et  chef  ingénieur  deBaufi'e 
et  du  commissaire  de  guerre  Néander  moyennant  laquelle  décla- 
ration avec  les  quittances  y  afférentes,  les  paiements  vous  seront 
passés  en  compte,  laquelle  somme,  nous  vous  confions  comme 
receveur  général  mais  comme  un  des  délégués  à  l'achat  des  dites 
poudres  (1).»  En  février  1727  des  dépêches  furent  préparées  pour 
être  adressées  à  l'électeur  de  Trêves,  au  roi  de  Prusse,  aux  Sei- 
gneurs états  généraux  des  Provinces-Unies  et  au  prince  de  Liège 
pour  informer  les  chefs  de  ces  états  que  Jean  Pognon  et  Jean 
Gattoy  avaient  reçu  commission  (2)  d'aller  chercher  en  Hollande 
et  de  conduire  à  Luxembourg  cent  mille  livres  de  poudre.  La 
gouvernante  demanda  aux  chefs  de  ces  états  de  laisser  passer 
librement  les  poudres  et  les  conducteurs.  Jean  Gattoy  qui  était  de 
Liège  devait  transporter  la  matière  explosible  par  la  Meuse  et  la 
Hollande.  L'électeur  de  Trêves  fut  invité  à  laisser  passer  des  sacs 
de  sel,  venant  de  Hollande  par  le  Rhin  et  la  Moselle,  que  Joseph 
Baisson  transportait  à  Luxembourg.  Monsieur  de  Comine  eut 
ordre  le  20  février  1727  d'adresser,  pour  la  poudre,  une  lettre 
réquisitoriale  à  Jean  Haleng,  marchand  d'armes,  derrière  St-Jean- 
Baptiste  à  Liège  et,  pour  le  sel,  une  autre  au  conseiller,  receveur 
général  à  Luxembourg  (3). 

Antérieurement  à  cette  date,  le  4  février,  le  baron  d'Unruhe 
reçut  une  dépêche  pour  lui  ordonner  de  défendre  qu'on  coupât 
du  bois  dans  le  parc  de  Mansfeld  ou  dans  les  environs,  parce 
qu'on  devait  conserver  leurs  produits  pour  faire  au  besoin  des 

(!)  Papiers  d'Etat  et  de  l'audience,  liasse  n»  1077. 
('2)  Ibidem. 
C3)  Ibid. 
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fascines  (1).  Le  22  mars  Unruhe  fut  informé  que  J.  B.  Ilenron 
Directeur  des  fournitures  de  la  garnison  de  Luxembourg  était 
autorisé  à  faire  l'achat  de  paillasses  et  traversins  de  coutil,  draps 
de  lits  avec  une  couverture,  destinés  à  être  distribués  aux  com- 
pagnies. La  dépêche  contient  cette  recommandation  à  Unruhe  : 
«  vous  enchargeant  au  nom  de  l'Empereur  et  Roy  d'avoir  soin 
que  lesdites  fournitures  ne  soient  point  détruites  par  les  soldats 
et  que  l'on  n'en  tire  point  la  laine.  »  Voilà  bien  la  couleur  locale 
d'un  gouvernement  paternel.  Il  était  écrit  dans  les  destinées  d'Un- 
ruhe  qu'il  serait  à  cette  époque  le  foyer  des  complications  inté- 
rieures dans  le  Luxembourg.  Le  14  décembre  1726,  le  comman- 
dant avait  eu  des  dépêches  à  faire  qu'il  ne  pouvait  pas  achever 
avant  10  heures.  C'était  à  ce  moment  que  partait  la  poste  vers 
Trêves.  Le  contrôleur  Chapelle  n'ayant  pas  voulu  attendre  jus- 
qu'à midi  et  demi,  il  le  fit  mettre  aux  arrêts  dans  le  corps  de 
garde.  Cet  acte  violent  fît  intervenir  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis. 
Celui-ci  écrivit  à  la  gouvernante  qu'en  conformité  des  ordonnances 
l'ordinaire  de  Luxembourg  sur  Trêves  devait  être  expédié  réguliè- 
rement vers  10  heures  du  matin  et  que  le  contrôleur  des  postes 
avait  fait  son  devoir  et  que  «  cet  officier  étant  une  personne  publique 
il  était  scandaleux  et  injurieux  de  le  forcer  par  un  arrêt  à  inter- 
rompre ses  fonctions.  »  Le  10  mars  seulement  une  dépêche  fut 
adressée  au  commandant  où  nous  lisons  «  qu'il  n'est  pas  permis 
de  retarder  le  départ  des  ordinaires  dont  les  heures  sont  réglées 
pour  le  bien  public  y)  et  qu'en  supposant  que  «  l'office  des  postes 
aurait  manqué  en  ne  déférant  pas  au  message  que  le  comman- 
dant avait  envoyé,  celui-ci  n'aurait  pas  dû  user  des  voies  de  fait 
en  mettant  le  contrôleur  aux  arrêts  dans  le  corps  de  garde  mais 
qu'il  aurait  dû  faire  une  plainte  sur  laquelle  il  aurait  été  rendu 
la  justice  que  le  cas  aurait  pu  mériter.  » 

Le  5  avril  1727  Unruhe  et  le  magistrat  de  la  ville  de  Luxem- 
bourg, en  vue  de  l'insuffisance  des  locaux,  eurent  ordre  de  cher- 
cher dans  les  couvents  et  cloîtres  deux  endroits  pour  abriter  les 
grains  qui  ne  pouvaient  entrer  dans  les  magasins.  Henri  Crumpi- 
pen  écrivit  à  Cuvelier  le  30  avril  d'expédier  des  lettres  pour  le 
conseil  et  le  magistrat  de  Luxembourg  avec  ordre  de  préparer 

(1)  Papiers  d'Etat  et  de  l'audience,  liasse  n»  1077. 
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sept  logements  un  pour  un  officier  général,  un  pour  un  colonel 
et  les  autres  pour  des  majors  et  des  capitaines  suivant  le  dernier 
règlement  provisionnel  (1). 

Le  gouverneur,  président  et  gens  du  conseil  provincial  à  Luxem- 
bourg demandèrent  le  14  août  s'il  fallait,   pour  l'évaluation   du 
prix  du  foin,  prendre  la  livre  au  pied  de  seize  onces  ou  de  vingt 
onces,  afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  des 
ordonnances  portant  ordre  de  ne  vendre  le  chariot  de  foin  du 
poids  de  mille  livres  de  Luxembourg  à  plus  haut  prix  que  trois 
écus  sous  les  peines  qui  seraient  statuées.  Il  leur  fut  répondu  le 
20  août  1727  que  l'ordonnance  à  émaner  devra  porter  que  le  cha- 
riot de  foin  du  poids  de  mille  livres  grand  poids  faisant  poids 
ordinaire  de  Luxembourg  douze-cent  cinquante  livres  ne   soit 
vendu  à  plus  haut  prix  que  trois  écus.  Ce  sont  là  des  ingérences 
d'un  régime  protecteur  aimé  à  cette  époque.  Le  conseil  dut  inter- 
poser son  autorité  dans  une  affaire  bien  plus  grave.  Le  4  juillet 
1727,    Laurent   Botsont,    conseiller,    administrateur  général  des 
droits,  apprit  du  receveur  des  droits  à  Luxembourg  que  le  19  juin 
treize  bœufs  gras  passèrent  par  le  bureau  de  Frisange  venant  de 
la  Lorraine.  Les  conducteurs  en  acquittèrent  six  (2).  Ils  préten- 
dirent que  les  sept  autres  appartenaient  aux  bouchers  de  la  gar- 
nison de  Luxembourg  et  qu'ils  n'en  payaient  pas  les  droits.  Le 
receveur  du  bureau  et  deux  gardes  de  celui  de  Luxembourg  firent 
la  sortie  des  boeufs  non  acquittés.  Le  même  jour  un  détachement 
de  dragons  sortit  de  Luxembourg  et  vint  les  enlever.  Le  receveur 
et  les  gardes  portèrent  naturellement  leurs  plaintes  au  Feldma- 
réchal-lieutenant,  comte  de  Wallis.  Celui-ci  envoya  sur  le  champ 
son  adjudant  chez  le  colonel  des  dragons  d'Esch  pour  lui  ordon- 
ner de  payer  les  droits.  Au  lieu  de  se  conformer  à  cette  injonction 
le  colonel  dit  que  les  vivandiers  de  son  régiment  n'avaient  jamais 
payé  de  droits  et  qu'ils  ne  les  payeraient  non  plus  à  l'avenir  à 
moins  d'un  ordre  de  l'Empereur.  Les  vivandiers  continuèrent 
d'aller  avec  escortes  aux  pays  étrangers  chercher  vins,  brandevins, 
bétail  et  autres  denrées  ou  marchandises  sans  payer  les  droits  et 
menacèrent  môme  de  sabrer  les  employés  qui   voulurent   faire 

(1)  Papiers  d'Etat  et  de  l'audience,  liasse  n"  1077. 
Ci)  Papiers  d'Etat  et  de  l'Audience,  liasse  n»  1U77. 
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leurs  devoirs.  Sur  la  proposition  de  Botson,  Marie-Elisabeth 
ordonna  au  comte  de  Wallis  de  réprimer  les  désordres  contraires 
au  repos  public  et  à  la  bonne  discipline.  Dans  sa  dépêche  du  14 
juillet  il  est  dit  que  toutes  choses  que  les  officiers,  cavaliers,  sol- 
dats, dragons,  vivandiers  ou  bouchers  auraient  déjà  fait  entrer 
seraient  incessamment  payées  au  bureau  du  receveur  établi  à 
Luxembourg  et  ceux  qui  maltraiteraient  les  employés  ou  commis 
seraient  punis  rigoureusement.  L'empereur  ayant  résolu  de  mettre 
en  garnison  dans  les  petites  villes  de  la  province  les  troupes  qui 
campaient  hors  de  Luxembourg,  les  Etats  de  la  province  de  Lu- 
xembourg furent  invités,  à  la  date  du  15  juillet,  à  faire  livrer  le 
chariot  de  foin  à  raison  de  trois  écus,  comme  il  est  dit  plus  haut, 
et  à  faire  la  répartition  des  livrances  que  les  habitants  des  villes 
voisines  furent  obligés  de  faire  (1).  A  l'occasion  d'un  incendie  qui 
faillit  mettre  toute  la  ville  en  danger,  le  magistrat  de  Luxembourg 
reçut  ordre,  le  16  juillet  1727,  d'engager  deux  ou  trois  ramoneurs 
avec  un  traitement  raisonnable  à  charge  de  la  ville  pour  ramoner 
régulièrement  toutes  les  cheminées  des  maisons  une  ou  deux  fois 
par  an  en  cas  de  besoin  et  de  faire  aussi  travailler  sans  perte  de 
temps  à  remettre  le  grand  puits  en  bon  état  pour  l'usage  de  la 
garnison  et  des  habitants  (2).  Le  28juillet  la  gouvernante  remercia 
Wallis  pour  le  zèle  et, l'attachement  que  le  commandant  avait 
manifestés  dans  sa  lettre  du  19  juillet  et  l'informa  qu'on  avait 
pourvu  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation  de  Luxem- 
bourg (3). 

Il  avait  cru  agir  dans  l'intérêt  des  troupes  en  agissant  comme 
il  avait  fait.  Ce  n'est  pas  une  garnison  ordinaire,  mais  un  corps 
qui  campe,  disait-il,  et  il  affirmait  que  dans  tout  camp  impérial 
les  vivandiers  étaient  exempts  de  tout  droit  pour  faire  vivre  les 
troupes  d'autant  plus  aisément.  Cependant  il  promit  de  faire  donner 
parle  colonel  d'Esch  un  écrit  dans  lequel  il  donnerait  satisfaction  et 
justifierait  les  excès  qu'il  aurait  pu  commettre.  En  effet  Wallis  (4) 

(1)  Papiers  d'Etat  et  de  rAudience,  liasse  h»  1077. 

(2)  Papiers  d'Etat  et  de  TAudience,  liasse  n"  1077. 

(3)  Ibid. 

(4)  Le  mémoire  était  adressé  à  S.  Ex«  Monsieur  le  comte  de  Wallis,  cliambellan,  con- 
seiller de  guerre  de  S.  M.  I.  et  C,  lieutenant  feld-maréchal  de  ses  armées,  colonel  d'un 
régiment  d'infanterie  à  son  service,  son  commandant  à  Theemesvart  et  son  gouverneur 
provisionnel  de  la  ville  et  duché  de  Luxenibourg  et  comté  de  Chiny. 
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fit  parvenir  à  la  gouvernante  une  copie  de  mémoire  signé  :  Le 
Baron  d'Unruhe,  commandant  du  régiment  de  Baden,  G.  B.  de 
Chanclos,  colonel  commandant  le  régiment  de  Ligne,  le  baron 
d'Esch,  colonel  commandant  le  régiment  deVelilen.  Ils  établirent 
qu'ils  usaient  d'un  privilège  accordé  de  tout  temps  aux  régiments 
impériaux  de  faire  tuer  des  bœufs  et  autres  bêtes  par  les  bouchers 
de  la  garnison  et  de  vendre  la  viande  aux  soldats  à  un  prix  rai- 
sonnable. Les  gardes  de  Frisange  auraient  arrêté  les  bœufs  contre 
tout  droit,  puisque  les  vivandiers  avaient  toujours  étaient  exempts 
et  cette  violence  serait  préjudiciable  au  service  de  l'empereur 
qui  ne  permettait  pas  qu'on  eût  renchéri  les  denrées  nécessaires 
au  soldat  et  à  l'officier.  C'est  pour  maintenir  les  droits  des  régi- 
ments qu'on  fit  reprendre  les  bœufs  de  Frisange  et  les  buralistes 
de  ce  poste,  pour  avoir  voulu  enfreindre  les  privilèges  des  régi- 
ments, avec  autant  de  mépris  que  de  témérité,  devraient  être 
punis  selon  l'énormité  de  leur  attentat  et  il  devrait  être  prescrit 
au  commis  de  ne  plus  percevoir  de  droit  d'entrée  à  l'avenir  sur 
les  bestiaux  qui  appartenaient  aux  bouchers  des  régiments  (1). 

Le  feld-maréchal  de  Zumjungen  venait  d'annoncer  que  Marie- 
Élisabeth  lui  avait  accordé  six  mille  florins  avec  400  cordes  de 
bois  en  échange  des  émoluments  annexés  au  gouvernement  de  la 
province  de  Luxembourg.  Presque  tous  les  jours  de  poste  le  con- 
seil de  guerre  pressa  Wallis  de  faire  travailler  sans  relâche  aux 
mines.  Cependant  les  travaux  cessèrent  le  14  juillet  faute  d'argent. 
Wallis  conseilla  à  de  Neunheuser  d'employer  les  500  florins  qui 
lui  revenaient  chaque  mois  pour  les  affecter  au  paiement  des 
ouvriers  afin  que  les  travaux  des  mines  eussent  pu  être  continués 
sans  interruption.  Il  supplia  la  gouvernante  d'interposer  son  auto- 
rité pour  que  les  états  de  la  province  lui  accordassent  les  douze 
mille  florins  dont  les  gouverneurs  ont  joui,  non  pour  en  profiter, 
dit  Wallis,  mais  pour  avoir  un  fond  destiné  à  un  ouvrage  des  plus 
nécessaires  qui  est  la  communication  entre  la  ville  et  le  fort  de 
Bourbon.  Cependant  les  contestations  relatives  aux  privilèges  que 
revendiquaient  les  chefs  de  la  garnison  de  Luxembourg  concernant 
les  droits  d'entrée  n'étaient  pas  encore  définitivement  closes.  Le 

(1)  Papiers  d'État,  etc. 
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18  juillet  Wallis  écrivit  à  la  gouvernante  que,  nouvellement  venu 
dans  le  pays,  il  en  ignorait  les  us  et  coutumes  (1). 

Laurent  Botsont,  de  son  côté,  revint  également  à  la  charge.  Il 
fit  savoir  à  la  gouvernante  qu'en  dépit  de  sa  dernière  dépêche  les 
colonels  et  commandants  de  Luxembourg  ne  se  conformaient  pas 
au  prescrit  des  conditions  de  la  régie  et  que  Wallis,  bien  loin 
d'exécuter  ses  ordres  y  contrevenait  lui-même  et  qu'il  faisait  pis 
encore  en  donnant  des  passeports,  à  qui  en  veut,  pour  laisser 
entrer  libres  et  exempts  des  droits  des  voitures  chargées  de  vin 
et  autres  marchandises  ou  denrées.  Non  content  de  ces  excès,  WaUis 
fit  mettre  aux  arrêts  jour  et  nuit  les  employés  préposés  à  la 
perception  des  droits  en  les  menaçant  de  peines  plus  graves  s'ils 
osaient  recommencer.  Le  IG  juillet  un  vivandier  du  camp  se  pré- 
senta à  la  porte-neuve  avec  un  chariot  chargé  de  vin.  Le  garde 
Bremont,  qui  était  de  service,  requit  main  forte  de  l'officier,  mais 
le  vivandier  exhiba  à  celui-ci  un  passe-port  signé  par  le  comte  de 
Wallis,  ensuite  l'officier  les  envoya  tous  les  deux  à  la  grande 
garde.  L'officier  de  cette  dernière  expédia  le  passe-port  au  gouver- 
nement et  Wallis  ordonna  de  relâcher  le  vivandier  et  de  tenir 
Bremont  aux  arrêts  jusqu'à  9  heures  du  matin.  Dans  la  suite  ce 
garde  laissa  passer  tous  les  vivandiers  munis  de  passe-port.  Après 
l'exposé  de  ces  faits  Botsont  réclama  encore  une  fois  énergique- 
ment  l'intervention  de  Marie-Élisabeth  pour  qu'il  pût  jouir  paisi- 
blement et  entièrement  des  droits  qui  lui  avaient  été  adjugés.  Le 
28  juillet  1727  la  princesse  fit  expédier  une  dépêche  au  comte  de 
Wallis  pour  lui  exprimer  sa  surprise  que  les  désordres  au  lieu  de 
cesser  continuaient  avec  le  même  entrain  et  après  avoir  repris, 
un  à  un,  tous  les  faits  que  nous  avons  exposés,  elle  termina  par 
des  considérations  que  des  officiers  impériaux  devaient  trouver 
étranges  mais  qui  n'étaient  que  le  langage  de  l'ancienne  légalité 
des  Pays-Bas  :  «  Gomme  c'est  uneerreur  de  prétendre,  disait-elle, 
que  les  vivandiers  d'un  camp  sont  exempts  de  tous  droits  et  que, 
bien  loin  que  vous  soyez  autorisé  de  les  afîranchir  par  vos  passe- 
ports, les  gouverneurs  des  provinces  non  pas  même  le  gouverneur 
général  des  Pays-Bas  ne  sont  pas  exempts  de  payer  les  droits  de 
ce  qu'ils  font  venir  pour  leur  consommation,  nous  vous  faisons  la 

(i)  Papiers  d'État  et  de  Taudience,  liasse  n»  1077. 
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présente  (1)  tant  afin  qu'à  l'avenir  vous  vous  absteniez  de  donner 
de  semblables  passeports  que  pour  vous  ordonner  itérativement 
de  faire  payer  les  droits  de  tout  ce  que  les  officiers  et  vivandiers 
ont  fait  entrer  sans  les  avoir  acquittés  et,  en  outre,  de  donner  des 
ordres  assez  précis  aux  troupes  qui  seront  réparties  dans  les 
petites  villes  et  aux  autres  pour  que  pareille  chose  n'arrive  plus 
et  que  les  employés  à  la  recette  ou  à  la  conservation  des  droits 
de  S.  M.  soient  à  l'abri  de  toute  insulte  de  fait  et  de  paroles. 

Depuis  nous  avons  aussi  reçu  votre  lettre  du  28  avec  les  repré- 
sentations des  colonels  commandants  des  régiments  de  Vehlen, 
de  Ligne  et  de  Baden,  lesquelles  nous  trouvons  très  erronées, 
pourquoi  nous  vous  réitérons  nos  ordres  ci-dessus  (2).  » 

Nicolas  Jacquenau,  entrepreneur  de  l'entretien  des  bâtiments 
royaux  à  Luxembourg,  s'étant  plaint  que  les  soldais  cassaient  et 
brisaient  tout  dans  les  casernes,  sur  la  proposition  du  Conseil, 
Wallis  eut  ordre  de  veiller  à  ce  que  la  discipline  fut  observée. 

Du  camp  de  Richement,  le  10  août  1727,  le  comte  de  Belle  Isle 
écrit  à  M^  le  comte  de  Wallis  pour  intéresser  celui-ci  en  faveur 
de  Ml"  de  Bombelles,  brigadier  des  arméos  du  roi,  qui  avait  une 
affaire  à  Luxembourg.  Le  14  août  le  baron  d'Eltz  envoya  un 
mémoire  qui  nous  fournit  des  données  sur  ce  personnage.  Jean 
François  de  Bombelles,  à  cette  époque,  avait  déjà  fait  neuf  ans  de 
prison,  à  Luxembourg,  pour  dette  civile,  en  vertu  d'un  décret 
rendu  par  le  grand  conseil  de  Malines  sur  requête  de  Jean  Louis 
de  Bonneau.  Depuis  lors,  expose  le  mémoire,  ledit  Bombelles 
trouva  le  secret  de  faire  arrêter  dans  la  ville  de  Metz,  par  repré- 
sailles, François-Louis  de  Bonneau,  fils  de  Jean-Louis  et  d'inté- 
resser la  cour  de  France  sur  Fallégation  que  le  lieu  où  il  a  été 
appréhendé  serait  territoire  de  France  de  sorte  que  l'affaire  qui 
était  entre  particuliers  devint  une  affaire  d'état.  Le  duc  deRiche- 
Heu,  ambassadeur  de  France  près  la  cour  de  Vienne,  intervint  et 
si  bien  que  l'Empereur  écrivit  à  la  gouvernante  pour  qu'on  faci- 
litât l'élargissement  réciproque  de  Bombelles  et  du  fils  de  Jean- 
Louis  Bonneau,  détenu  à  Metz.  Marie-Elisabeth  chargea  le  procureur 
général  de  Luxembourg  de  tout  arranger.  Celui-ci  se  transporta  à 

(1)  Papiers  d'Ktat  et  de  l'audience,  liasse  n"  1077. 

(2)  Papiers  d'État  et  de  l'audience,  liasse  n*  1077. 
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un  lieu  nommé  la  Soye  (i)  où  il  conféra  avec  Jean-Louis  de  Bon- 
neau  qui  lui  remit  une  promesse  de  son  fils  laquelle  a  été  trans- 
mise à  la  gouvernante.  On  ne  connut  pas  les  autres  devoirs  qui 
furent  faits,  seulement,  le  brigadier  de  Bombelles,  pour  mettre  les 
parties  d'accord,  proposa  de  renoncer  réciproquement  par  juge- 
ments obtenus  de  part  et  d'autre  et  de  remettre  leur  différend  à 
l'arbitrage,  de  cette  façon  les  prisonniers  pourraient  être  élargis. 
Nous  n'en  savons  pas  davantage  de  cette  affaire  qui  faillit  devenir 
internationale. 

1727 

Les  députés  ordinaires  des  trois  états  commirent  Messire  Fran- 
çois-Edouard-Antoine de  Heyden,  seigneur  de  Stolzembourg  et  con- 
seiller de  courte  robe  du  conseil  provincial  de  Luxembourg  pour 
remettre  à  Marie-Elisabeth  la  répartition  des  fourrages  à  livrer 
aux  troupes  de  la  province  (2).  De  son  côté  d'Arnoult,  baron  de 
Meisenbourg,  lui  écrivit  aussi  sous  la  date  du  26  août  qu'il  avait 
eu  une  conférence  avec  le  comte  de  Wallis,  commandant  provi- 
sionnel de  la  province  au  sujet  du  logement  des  troupes  déjà  en 
ville  et  des  huit  bataillons  qui  campaient  au  dehors.  Il  était 
impossible  de  loger  tout  le  monde  dans  une  seule  ville  abstraction 
faite  même  des  femmes  et  des  enfants  en  nombre  considérable 
qui  les  accompagnaient.  Wallis  eut  le  projet  de  cantonner  quelques 
bataillons  dans  les  villes  voisines  à  Arlon,  Echternach,  Vianden, 
Neuerbourg  et  autres.  En  cas  de  besoin  il  serait  facile  de  faire 
rentrer  à  Luxembourg  ces  soldats  disséminés.  Pour  les  mettre  à 
couvert  dans  cette  dernière  ville,  il  aurait  fallu  les  entasser  les 
uns  sur  les  autres  ou  chasser  les  propriétaires  de  leurs  maisons. 
Une  difflculté  se  présenta.  Il  y  avait  de  la  cavalerie  dans  toutes 
les  villes  prénommées.  On  aurait  dû  la  faire  sortir  pour  faire  place 
à  l'infanterie.  Arnoult,  afin  de  ne  pas  accabler  outre  mesure  le 
Luxembourg  proposa  de  distribuer  une  partie  de  la  cavalerie  sur 
la  province  de  Limbourg  (3).  La  question  du  foin  à  livrer  fat  une 
grosse  affaire,  d'autant  plus  qu'il  fallut  en  dépit  de  la  justice  distribu- 

(1)  Papiers  d'état  et  de  Taudience,  liasse  n»  1077. 

(2)  Avaient  signé  celte  missive  :  Benoist,  abbé  de  Munster,  H.  Blanchart,  Du  Chastelet, 
J.-P.  Lorens,  G.  Duraont,  W.  Knepper. 

(3)  Papiers  tl'Etat  et  de  l'Audience,  liasse  n"  1077. 
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tive  songer  à  contraindre  les  lieux  les  plus  éloignés  de  la  province 
à  donner  leur  foin  au  même  prix  que  les  villes  à  proximité  de  Ta 
capitale  luxembourgeoise.  Par  dépêche  du  29  août  1727,  Marie- 
Elisabeth  fit  savoir  aux  députés  des  Etats  de  Luxembourg  qu'il 
avait  été  résolu  de  faire  sortir  de  la  province  une  partie  de  la 
cavalerie  et  leur  ordonna  de  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  la  partie  qui  restait  fût  pourvue  de  fourrage  en  quantité 
suffisante.   Malgré  ces  précautions   Luxembourg    fourmillait   de 
monde.  Les  hauts  justiciers  et  échevins  de  la  ville,  se  basant  sur 
les  principes  d'une  bonne  police  et  de  salubrité  publique,  deman- 
dèrent, pour  éviter  des  maladies  dangereuses,  qu'on  ordonnât  à 
plusieurs  particuliers  de  démolir  les  baraques  qu'ils  avaient  éri- 
gées aux  coins  des  rues,  en  face  de  la  place  d'armes,  contre  le 
grand  puits.  Les  habitants  de  ces  logis  improvisés  avaient  fermé 
aux  bouts  une  ruelle  qui  était  par  derrière  et  qui,  paraissait-il, 
étant  devenue  un  dépôt  d'immondice  pourrait  à  un  moment  donné 
infecter  toute  la  ville.  On  s'occupait  aussi  de  trouver   aux  bou- 
chers une  place  dans  la  ville  basse  pour  tuer  le  bétail  et  ôter  ainsi 
un  nouvel  élément  à  une  contagion  possible  (1). 

Dans  un  mémoire  (2)  pour  son  excellence  Monsieur  le  comte  de 
Wallis,  on  trouve  ce  passage  remarquable  à  propos  de  la  question 
si  palpitante  du  fourrage  à  fournirjaux  troupes  : 

«  Dans  la  somme  de  soixante  mille  florins  que  les  Etats  ont 
accordé,  en  dernier  lieu,  pour  les  fourrages,  les  ecclésiastiques 
ne  se  sont  chargés  que  de  celle  de  deux  mille  florins  :  ce  qui  est  le 
trentième  denier  dans  le  total.  Cette  somme  est  trop  dispropor- 
tionnée aux  grands  moyens  et  facilités  qu'ils  possèdent  et,  comme 
dans  les  grandes  impositions  des  fourrages  dont  la  province  est 
actuellement  chargée  et  des  deniers  qu'il  faudra  lever  pour  les 
acquitter,  les  ecclésiastiques  ne  contribuent  rien,  il  est  nécessaire  que 
dans  l'instruction  qui  sera  envoyée  pour  demander  l'ayde  de  l'année 
prochaine,  il  y  ait  un  article  particulier  qui  réfléchisse  sur  les  dits 
ecclésiastiques  par  rapport  à  ce  que  dessus  et  ainsi  qu'il  s'est 
autrefois  pratiqué  en  pareil  cas.  i> 
Cette  voix  retentissant  dans  le  Luxembourg  sorti  des  étreintes 

(1)  Papiers  d'Etat  et  de  rAudience,  liasse  n'  1077. 

(2)  De  Monsieur  le  Président  baron  de  Meisenbourg  du  13  août  1727.. 
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de  l'Espagne  aura  des  échos  à  la  fin  de  ce  xviip  siècle  chargé  de 
régler  les  iniquités  du  passé.  Le  conseil  des  finances  donna 
ordre  au  receveur  général  Neunheuser  de  réparer  les  fours  à  cuire 
le  pain  de  munition  et  les  deux  puits  situés  près  de  l'hôpital,  de 
faire  construire  six  seringues  (pompes)  à  feu  dont  chacune  dut 
coûter  environ  vingt  deux  florins  selon  l'estimation  de  l'ingénieur 
et  de  les  mettre  dans  l'arsenal  (1). 

Les  progrès  que  les  temps  modernes  ont  fait  dans  la  construc- 
tion des  pompes  à  feu,  ne  doivent  pas  nous  faire  regarder  avec 
pitié  ces  premiers  rudiments  de  la  science,  et  il  est  curieux  de 
savoir  combien  peu  ont  coûté  ces  premiers  engins  que  notre 
époque  orgueilleuse  qualifierait  volontiers  de  préhistoriques.  Le 
mémoire  suivant  a  donc  un  intérêt  réel  : 

<t  État  combien  revient  une  pompe  à  éteindre  le  feu,  comme 
celle  que  l'on  a  fait  voir  à  Votre  Excellence  (au  comte  de  Wallis). 

«  Premièrement   pour   le    tonneau    ferré    avec  quatre    ^^-  sois, 
cercles  contenant  50  pots  d'eau,  coûte  sept  florins,  cy.      7     0 

Item  pour  la  pompe  avec  ses  deux  tuyaux  et  leur  ferre- 
ment, revient  à  14  florins,  cy 14     0 

Item  pour  peindre  la  dite  pompe  avec  le  tonneau  et  le 

calfeutrer  en  dedans,  revient  à  un  florin  8  sols,  cy.      1      8 

Total  fait  22  fl.  8  sols.     .     .    22     8 
Signé  (2)  Théodore  Mossum. 

Le  conseil  de  Luxembourg  par  dépêche  de  la  même  date  fut 
chargé  de  surveiller  les  marchés  des  villes  où  les  troupes  étaient 
cantonnées  afin  d'empêcher  le  renchérissement  excessif  des 
vivres  (3).  Les  magasins  étant  insuffisants  pour  mettre  les  farines 
à  couvert  des  injures  du  temps,  le  magistrat  de  Luxembourg,  sur 
ordre  reçu  de  Bruxelles,  visita  les  couvents  avec  l'intention  de  les 
y  placer  dans  les  «  encloitres  »  et  autres  lieux  le  moins  embar- 
rassants et  de  faire  rapport  de  leur  inspection  au  comte  de 
Wallis,  commandant  provisionnel  de  la  province  (4).  Ce  magistrat 
eut  encore,  le  même  jour,  une  autre  mission.  Le  gouvernement 

(1)  Papiers  d'État  et  de  l'audience,  n"  1077. 

(2)  Papiers  d'État  et  de  l'audience,  liasse  n"  1077. 

(3)  Papiers  d'État  et  de  l'audience,  liasse  n°  1077. 

(4)  Uïid. 
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général  avait  appris  qu'avec  la  connivence  des  aides-majors  et 
d'autres  personnages  quelques  particuliers  proposèrent  d'abord 
de  construire  de  petites  baraques  en  planches  au  pied  de  la  for- 
teresse et,  qu'avec  le  temps  elles  furent  converties  en  maisons 
solides  et  en  si  grand  nombre  qu'il  n'y  eut  plus  de  place  autour 
des  magasins  pour  placer  les  fours  destinés  à  la  cuisson  du  pain 
de  munition.  Le  magistrat  demanda  aux  possesseurs  de  ces 
anciennes  baraques  les  titres  en  vertu  desquels  ils  s'étaient 
appropriés  ces  terrains  en  contestation.  Il  nomma  B.  Kellner 
comme  commissaire  devant  lequel  les  intéressés  produisirent 
leurs  titres  et  on  reconnut  que  plusieurs  bourgeois  incriminés 
avaient  déjà  leurs  maisons  et  jardins  avant  1671  où  le  comte  de 
Louvignies  commença  à  bâtir  plusieurs  maisons  à  la  ville  haute  (l). 
Les  maisons  dont  il  s'agit  étaient  aux  environs  de  la  boulangerie 
royale  dans  le  même  alignement  jusqu'à  l'église  St-Uldaric,  qui 
était  une  ancienne  église  paroissiale.  Au  reste  le  magistrat  assu- 
rait que  les  maisonnettes  qui  préoccupèrent  le  gouvernement 
général  étaient  sur  l'emplacement  d'anciennes  maisons  démolies 
comme  il  a  été  dit  dans  un  autre  rapport,  cinquante  ans  plus  tard 
lorsque  le  comte  de  Louvignies  était  commandant  de  cette  ville. 
Il  avait  fait  démolir  bon  nombre  de  maisons  situées  dans  la  ville 
basse  pour  engager  les  propriétaires  à  en  construire  d'autres  dans 
la  ville  haute.  Pendant  l'occupation  française  rien  ne  fut  bâti.  Le 
conseiller  et  procureur  général  J.  Lanser  intervint  à  son  tour.  Le 
5  septembre  il  se  rendit  dans  le  Grond  dans  la  maison  de  Pierre 
Barthel  qui  déclara  avoir  acheté  le  terrain  pour  bâtir  de  Benoit 
Holbach  en  1722.  Le  magistrat  se  transporta  ensuite  dans  la  maison 
contiguë  appartenant  à  Pierre  Haas  qui  avait  acheté  la  sienne  de 
Nicolas  Herman  et  de  la  veuve  Jean-Louis  Nolbach.  La  maison  de 
Haas  fut  construite  avec  la  permission  du  colonel  Pasqualini,  du 
major  Négreté  et  de  l'ingénieur  Nothumb.  Même  opération  et 
môme  résultat  pour  la  maison  occupée  par  Michel  Schmit,  appar- 
tenant à  Jean  Nolbach,  pour  celle  deMuller  qui  l'avait  acquise  de 
Jean  Graspennig  (2)  de  celle  de  Pierre  Bêler,  de  Jean  Wagener 
qui  l'avait  acquise  de  Gabriel  Folschmidt.  Ce  dernier  la  fit  bâtir 


(1)  Papiers  d'État  et  de  Taudience,  liasse  n»  1077. 

(2)  Ibid. 
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avec  la  permission  du  comte  d'Autel  et  de  l'ingénieur  Baur.  Même 
résultat  à  la  suite  de  l'enquête  concernant  la  maison  d'André 
Bassem  dont  le  terrain  avait  été  acheté  de  Jean  Kuffer  et  celle  de 
Martin  Kerperich,  de  Paul  Reuter,  de  Frédéric  Schwartz,  ces  deux 
dernières  bâties  peu  après  le  siège  de  Luxembourg  (i).  Le  21 
septembre  1727,  les  justiciers  et  échevins  de  cette  ville  firent  éga- 
lement un  rapport  qu'ils  envoyèrent  à  Marie-Élisabeth  sous  la 
signature  de  Gerber  où  on  lit  le  passage  remarquable  pour  l'his- 
toire de  l'extention  de  la  ville  :  o:  Le  général  comte  de  Louvignies 
ayant  commencé  à  faire  bâtir  les  maisons  de  plusieurs  rues,  en 
la  ville  haute  (1671),  l'on  a  obligé  tous  les  bourgeois  ayant  leurs 
maisons  de  question  dans  la  ville  basse  jusques  à  la  porte  de 
Thionville,  de  les  abandonner  et  bâtir  dans  la  ville  haute,  moyen- 
nant un  secours  que  feu  le  roi  d'Espagne,  de  glorieuse  mémoire, 
leur  a  fait  donner  de  sorte  que  les  dites  maisons  de  la  ville  basse 
ont  été  abattues  et  le  terrain  réduit  en  jardins  ou  resté,  en  partie, 
inculte,  jusques  à  ce  que  ne  se  trouvant  plus  de  place  en  la  ville 
haute  pour  bâtir,  quelques  propriétaires  du  dit  terrain  ont  recom- 
mencé à  rebâtir,  chacun  sur  le  sien  ou  l'ont  vendu  à  d'autres 
pour  y  bâtir,  comme  ils  l'ont  fait  successivement  de  notre  con- 
naissance. D 

La  date  du  '29  août  nous  fournit  un  des  épisodes  les  plus  cu- 
rieux dans  cette  période  du  reste  peu  féconde  en  événements 
mémorables.  Marie-Elisabeth  fit  savoir  aux  députés  des  Etats  de 
Luxembourg  que  le  colonel  baron  d'Unruhe  l'avait  suppliée  de 
lui  continuer  ses  appointements  de  300  florins  par  mois  qui  lui 
avaient  été  assignés  en  qualité  de  commandant  de  la  ville  et  duché 
de  Luxembourg.  Unruhe  prétendait  que  ces  trois  cents  florins 
étaient  un  dédommagement  pour  lui  parce  qu'il  aurait  été  dans 
l'obligation  de  faire  des  dépenses  pour  recevoir  le  Prince  Emma- 
nuel Infant  de  Portugal  à  son  passage  à  Luxembourg  se  rendant 
dans  la  Lorraine  et  aussi  pour  faire  les  honneurs  à  l'électeur  de 
Trêves  qui  vint  visiter  les  fortifications  de  cette  ville.  Unruhe 
soutint  que  les  députés  des  Etats  n'avaient  pas  voulu  faire  les 
dépenses  en  dépit  des  lettres  pressantes  que  fit  parvenir  le  Mar- 
quis de  Prié,  sur  ce  sujet,  à  Unruhe  et  au  baron  de  Meisenbourg, 

1)  Papiers  d'État  et  de  l'audience,  liasse  n<>  1077. 
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président  du  conseil,  et  d'autant  plus  que  les  autres  provinces 
s'étaient  conformés  à  cet  usage  qui,  du  reste,  entraînait  à  peu  de 
frais.  Pour  y  subvenir  les  députés,  sans  léser  le  moins  du  monde 
les  particuliers,  auraient  pu  puiser  dans  les  cxcrescences  qu'ils 
étaient  autorisés  d'imposer  tous  les  ans.  En  conséquence  la  gou- 
vernante invita  les  députés  à  donner  satisfaction  à  Unruhe  (1). 
Nos  ancêtres  ne  se  courbèrent  par  facilement  sous  l'imputation 
d'un  acte  injuste  et  immérité.  Unruhe  eut  sans  doute  connaissance 
de  la  lettre  que  nous  allons  citer  : 

Sérénissime  Princesse, 
«  Nous  avons  reçu  en  dû  respect  la  lettre  qu'il  a  plu  à  Votre 
Altesse  sérénissime  de  nous  écrire  le  29  du  mois  passé  pour  nous 
faire  connaître  les  plaintes  que  M.  le  baron  d' Unruhe  lui  a  por- 
tées au  sujet  des  dettes  qu'il  a  dû  contracter  à  cause  que  nous 
n'avons  pas  voulu  faire  la  dépense  du  traitement  au  passage  de 
Son  Altesse  Royale  de  Portugal  vers  la  Lorraine  et  lorsque  Son 
Altesse  électorale  de  Trêves  est  venue  voir  les  fortifications  de 
cette  place.  Ces  plaintes  nous  sont  assurément  très-sensibles  et 
nous  ne  pouvons  certainement  pas  comprendre,  comment  ledit 
S""  les  a  pu  former  sur  notre  prétendu  refus  de  contribuer  à  ladite 
dépense  d'autant  qu'il  sait  que,  pour  y  subvenir,  nous  lui  avons 
fait  toucher  onze  cent  vingt  florins  à  voir  par  les  deux  quittances 
du  17  février  et  du  11  juillet  1723  ci-jointes  en  copies  authen- 
tiques, qui  étaient  plus  que  suffisants  pour  payer  deux  ou  trois 
repas  qu'il  a  faits  pour  la  réception  de  ce  prince,  lequel  nous 
avons  défrayé  dans  toute  sa  route  par  cette  province.  Et  quant  à 
celui  qu'il  a  donné  à  sa  dite  Altesse  Electorale,  il  doit  convenir 
que  sur  les  offres  que  nous  lui  avons  faites  et  réitérées  d'y  four- 
nir, il  nous  a  répondu  qu'il  voulait  avoir  seul  l'honneur  et  qu'il 
n'en  demandait  rien,  de  sorte  qu'il  doit  s'attribuer  qu'il  a  fait  ce 
repas  sans  notre  secours  puisque  nous  étions  prêts  de  le  donner 
et  d'en  payer  les  dépenses  ainsi  que  nous  avons  fait  de  celles  de 
l'état  aussi  joint  portant  la  somme  de  trois  cent  trente  deux  florins 
et  dix  sols  outre  celle  de  cent  soixante  sept  florins  et  dix  sols 
pour  frais  faits  à  Dommeldange.  Et  comme  il  prétend  présente- 
Ci)  Papiers  d'Etat  et  de  Taudience  liasse  ii»  1077. 
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ment  le  payement  et  que  Votre  Altesse  sérénissime  a  été  servie 
de  nous  mander  de  le  contenter   nous  lui  avons  fait  compter 
quatre-cents  florins  pour  lui  donner  une  entière  satisfaction  (1). 
Nous  avons  l'honneur  etc. 
Les    députés   ordinaires  des  trois   Etats  du  pays,   duché   de 
Luxembourg  et  Comté  de  Ghiny. 

Benoist,  abbé  de  Munster 
MoHR  de  Waldt. 
W.  Knepper. 
Luxembourg,  le  30  septembre  1727. 

A  cette  lettre  étaient  jointes,  en  annexes,  des  quittances  qui 
devaient  mettre  le  comble  à  la  confusion  d'Unruhe  et  qui  pour 
nous  sont  précieuses  en  ce  qu'elles  découvrent  les  rouages  admi- 
nistratifs de  l'époque  danscette  immense  province  de  Luxem- 
bourg. En  voici  le  texte  : 

((  Les  Députés  des  trois  États  du  pays,  duché  de  Luxembourg 
et  comté  de  Ghiny,  ordonnent  au  sieur  Henry-François  Feltz, 
receveur  particulier  de  l'excrescence,  de  payer  à  Monsieur  le 
Baron  d'Unruhe,  colonel  du  régiment  de  Baden  et  commandant 
en  cette  ville,  la  somme  de  cinq  cent  soixante,  florins,  monnaye 
courante,  que  les  États  lui  ont  accordés,  en  leur  assemblée  géné- 
rale dernière,  pour  suppléer  à  la  dépense  qu'il  a  été  obligé  de  faire 
pour  la  réception  de  son  Altesse  le  prince  Infant  de  Portugal  au 
mois  de  février  dernier  et  parmy  rapportant  cette  avec  la  quittance 
y  servante,  la  dite  somme  lui  sera  allouée  ez  comptes  de  son 
entremise  ;  fait  à  Luxembourg  le  huit  du  mois  de  juillet  mil  sept 
cent  vingt-trois.  Étaient  signés,  Mathias,  abbé  d'Echternach,  Baillet, 
Grofey  (2). 

Plus  bas  était  : 

J'atteste,  par  cette,  avoir  bien  et  duement  reçu  ladite  somme 
dudit  Sieur  Feltz.  Luxembourg,  le  11  juillet  1723.  Signé  J.  Sauer, 
maître  d'Hôtel. 

Pour  copie  et  translat  respectifs  conformes  à  l'original,  y  colla- 
tionnés  par  moi  notaire  à  Luxembourg  soussigné,  le  G  septembre 
1727.  F.  Pierret  not. 

(1)  Papiers  d'Etat  et  de  raudience  liasse  n"  1077. 

(2)  Papiers  d'État  et  de  l'audience,  liasse  n"  1077. 
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Dans  la  pièce  qui  suit  Unruhe  se  donne  un  démenti  à  lui-même  : 
«  Les  députés  ordinaires  des  trois  États  du  pays,  duché  de 
Luxembourg  et  comté  de  Chiny,  ordonnent  au  sieur  Henry-Fran- 
çois Feltz,  receveur  de  l'excrescence,  de  payer  à  Monsieur  le  Baron 
d'Unruhe,  colonel  du  régiment  de  Baden  et  commandant  en  cette 
ville  et  province,  la  somme  de  cinq  cent  soixante  florins,  mon- 
naye courante,  pour  subvenir  aux  fiais  qu'il  devra  faire  pour  la 
réception  de  Son  Altesse  Pioyale  le  prince  Infant  de  Portugal  et 
parmy  rapportant  cette  avec  la  quittance  y  servante  la  dite  somme 
lui  sera  allouée  ez  comptes  de  son  entremise  ;  fait  à  Luxembourg 
le  seize  du  mois  de  février  (1)  mil  sept  cent  vingt-trois,  étaient 
signez  :  Benoist,  abbé  de  Munster,  Mohr  de  Waldt,  J.-E.  Lorentz. 

Plus  bas  était  : 

J'atteste  par  cette  avoir  reçu  comptant  la  somme  ci-dessus.  Fait 
à  Luxembourg  le  17  février  1723.  Signé,  le  Baron  d'Unruhe.  » 

Pour  copie  et  translat  respectifs  y  collationnés  par  moi  notaire 
de  S.  M.  L  et  G.  à  Luxembourg  soussigné,  le  5  septembre  1727. 
F.  Pierret. 

La  visite  de  l'Électeur  de  Trêves  ne  fut  pas  non  plus  un  triomphe 
pour  l'amour-propre  du  commandant.  Voici  l'ordonnance  émanée 
à  ce  sujet  : 

ce  Les  députés  ordinaires  des  trois  états  du  pays,  duché  de 
Luxembourg  et  comté  de  Chiny  ordonnent  au  sieur  Henry-Fran- 
çois P'eltz,  receveur  particulier  de  l'excressence,  de  payer  à 
Henry  Gérard,  officiai  de  la  secrétairerie  desdits  états,  la  somme 
de  trois  cents  trente  deux  florins  dix  sols,  monnaye  courante, 
pour  remboursement  de  pareille  somme  par  lui  faite  pour  la 
dépense  portée  par  l'état  cy-dessus,  suivant  les  ordres  de  Mes- 
sieurs les  députés  et  parmy  rapportant  le  présent  état,  ensemble 
l'ordonnance  et  quittance  y  servante,  ladite  somme  lui  sera  allouée 
ez  comptes  de  son  entremise.  Fait  à  Luxembourg,  le  vingt  du 
mois  de  février  mil  sept  cent  vingt-cinq.  Etaient  signés:  Benoist, 
abbé  de  Munster,  Mohr  de  Waldt,  J.  P.  Lorens  avec  pphe  et 
plus  bas  à  côté  était  écrit  :  pour  acquit,  signé  H.  Gérard  avec 
pphe. 

(1)  Papiers  d'État  et  do  l'audience,  liasse  n»  1077. 


—  soi   — 

Pour  copie  conforme  à  l'original  y  collationnée  par  moi,  notaire 
de  S.  M.  I.  et  G.  à  Luxembourg  soussigné  le  5  septembre  1727. 
F.  Pierret. 

L'état  des  dépenses  dont  il  est  fait  mention  dans  l'ordonnance 
provenait  des  déboursements  que  Gérard  avait  faits  pour  couvrir 
les  notes  de  Jean-Jorris  Grandprez  d'Eich,  à  Jean  Streef,  mayeur 
moderne  d'Eich,  à  Wilhelm  Bergem,  d'Eich,  à  Glotz  maître  de 
poste,  à  Weckert  (Wecker)  et  à  Henron  (1).  Il  n'est  pas  étonnant 
que  sur  la  lecture  de  ces  documents  on  fit  insérer  dans  la  dé- 
pêche du  29  août  1727,  cette  phrase  :  «  nous  n'avons  pas  jugé  à 
propos  de  lui  accorder  sa  demande  »  parfaitement  en  contradic- 
tion avec  la  suite  qui  semble  déceler  les  préoccupations  d'une 
situation  politique  aussi  délicate  que  tendue.  On  éprouvait  le  be- 
soin de  ménager  les  susceptibilités  d'Unruhe.  Mais  laissons  celui- 
ci  un  instant  de  côté  pour  dire  un  mot  d'un  projet  d'organisation 
de  l'administration  financière  en  vue  de  réaUser  des  économies. 
Il  s'agissait  de  supprimer  les  huit  charges  de  receveurs  particu- 
liers de  la  province  de  Luxembourg  établis  pour  la  recette  des 
aydes  et  subsides.  Il  eût  fallu  lever  à  crédit  la  somme  de  cent 
mille  florins  que  les  receveurs  avaient  avancés  et  de  les  rembour- 
ser tous  à  la  fois.  Voici  les  combinaisons  proposées  dans  le  mé- 
moire. Sept  de  ces  receveurs  touchèrent  annuellement  six  cents 
florins  et  le  huitième  huit  cent,  payables  sur  les  deniers  du  sub- 
side. Ges  appointements  étaient  à  la  charge  de  l'Empereur  et  mon- 
taient annuellement  à  la  somme  de  5000  florins.  Les  mêmes  rece- 
veurs touchaient  deux  liards  par  florin,  c'est-à-dire,  deux  et  demi 
pour  cent,  à  la  charge  du  peuple  :  Dans  la  supposition  que  l'aide 
eût  été  de  trois  cent  mille  florins  ces  deux  liards  par  florin 
monteraient  à  la  somme  de  sept  mille  cinq  cents  florins.  Ges  7500 
florins  joints  ou  5000  prélevés  sur  les  deniers  du  Prince  auraient 
fait  par  an  -12500  florins.  Il  résultait  de  ce  calcul  que  les  receveurs 
touchèrent  douze  pour  cent  par  an  pour  l'intérêt  de  la  somme  de 
cent  mille  florins  qu'ils  avaient  avancés.  L'auteur  de  ce  mémoire 
remarquable  continue  en  ces  termes  : 

<L  Pour  acquitter  la  dite  somme  principale  de  cent  mille  florins 
qu'il  conviendra  de  lever  pour  supprimer  ces  charges  de  receveurs 

(1)  Papiers  d'Etat  et  de  Taudience,  liasse  n'  1077. 
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et  pour  trouver  les  intérêts  de  la  dite  somme  jusques  au  rembour- 
sement d'icelle,  il  conviendra  de  supplier  Sa  Majesté  de  permettre 
que  le  payement  des  cinq  mille  florins  de  gages  que  Sa  Majesté 
donne  à  ces  receveurs  particuliers  par  an  puissent  se  continuer 
tout  comme  si  les  dites  huit  recettes  seraient  encore  existantes, 
de  permettre  aussi  la  continuation  de  la  levée  des  sept  mille  cinq 
cents  florins  à  raison  de  deux  liards  par  florin,  à  proportion  de 
l'aide  à  accorder,  ce  qui  ferait  ensemble  la  somme  de  douze  mille 
cinq  cents  florins  par  an  pour  icelle  être  délivrée  à  celui  ou  ceux 
desquels  on  aura  levé  les  cent  mille  florins  à  intérêt  ;  et,  en  faire 
autant  la  seconde  année  et,  de  suite  faire  un  décompte  avec  eux. 
Il  se  trouverait  qu'après  déduction  de  deux  ans  d'intérêt  à  raison 
de  cinq  pour  cent,  le  capital  se  trouvera  diminué  et  réduit  à  la 
somme  de  quatre-vingt  cinq  mille  florins.  Ces  mêmes  levées  et 
payement  dégagés  se  continuant  encore  de  môme  et  employés 
comme  dessus  avec  le  décompte  à  faire  de  deux  ans  en  deux  ans, 
le  capital  de  cent  mille  florins  se  trouvera  diminué  et  réduit  après 
les  quatre  premières  années  à  la  somme  de  68500  florins.  Et  en 
continuant  ainsi  de  deux  en  deux  ans  le  capital  de  cent  mille 
florins  qui  aura  été  levé  pour  supprimer  ces   charges  de  rece- 
veurs sera  entièrement  payé  avec  tous  les  intérêts  pendant  le 
terme  de  dix  à  onze  ans,  de  sorte  qu'après  ce  temps  Sa  Majesté 
se  trouvera  déchargée  non  seulement  de  la  somme  principale  de 
cent  mille  florins,  mais  aussi  du  payement  de  5000  florins  de  gages 
par  an  et  le  peuple  se  trouvera  aussi  déchargé  de  7500  fl.  dont  il 
est  chargé  aujourd'hui  et  se  trouvera  par  ce  moyen  soulagé  et  en 
état  de  pouvoir  plus  facilement  continuer  le  payement  des  sub- 
sides à  Sa  Majesté  (1).  » 

L'auteur  de  ce  projet  financier  et  administratif  est  peut-être  le 
même  que  celui  qui  a  consacré  son  talent  à  la  perception  des 
aides  par  feux  et  dont  nous  faisons  suivre  le  travail  à  titre  de 
monument  pour  l'histoire  constitutionnelle  du  Luxembourg  : 


(1)  Papiers  d'Etat  et  de  l'Audience,  liasse  n«  1077. 
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Etat  du  dénombrement  des  feux  de  la  province  de  Luxembourg. 

Subministré   au   conseil   par  le   conseiller   receveur   général, 

Neunheuser,  le  16  juin  1727.  C'est  à  proportion  des  feux  que  se 
fait  la  répartition  des  aides. 

PREMIÈREMENT. 

feux. 

La  ville  de  Luxembourg,                                           100  0         0         0 

La  prévôté  de  Luxembourg,                                      177  0        1/4       2/3 

Les  héritiers  de  Peter  Beving,                                      0  0        1/4        0 

Le  bourg  d'Ech,                                                            7  ij^       0         0 

La  seigneurie  de  Frisange,                                           2  1/2        0         0 

»           de  Truntingen,                                      3  0        3/4        0 

^           de  Heistorfr,                                         21  0         0         0 

»           de  Munster,                                          24  0         0         0 

»           de  Mont-Saint-Jean,                             16  0         0         0 

•           de  Solœuvre,                                       46  1/2        0         0 


La  seigneurie  de  Bertrange, 

»  d'Ansembourg, 

»  de  Schœnfels, 

»  de  Merche, 

>  de  Post  et  Schadeken, 
»  de  Pittange, 

»  de  Fischbach, 

>  de  Linster, 


La  seigneurie  de  Heffîngen, 
»  de  la  Rochette, 

»  de  Heringen, 

J>  de  Beaufort, 

»  de  Herberen,  (1) 

La  vile  de  Grevenmacheren, 


(1)  Les  seigneuries  de  Herberen  et  Mombach  appartenaient,  en  1G92,  au  s'  Schengen. 
V  État  des  villes,  prévôtés,  etc.  du  pays  de  Luxembourg,  fait  par  Mathieu,  le  25  octobre 
1692,  ras.  aux  archives  du  royaume,  n»  966. 
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feux. 

La  justicerie  de  Grevenmacheren,  44  0  0  0 

La  seigneurie  d'Izel,  8  1/2  0  0 

»           de  Vinckrange,  6  0  0  0 

»           deVeltingen,  5  0  0  0 

»           d'Useldange,  36  0  0  0 

>  d'Everlange,  8  0  0  0 

>  de  Hollenfeltz,  10  0  1/^  0 


La  seigneurie  de  Kœrich, 

>  d'Autel, 

»  de  Meysembourg, 

La  ville  d'Echlernach, 
La  prévôté  d'Echternach, 
La  seigneurie  de  Rosport, 
La  Franchise  de  Remich, 


La  cour  de  Remich, 

La  seigneurie  de  Manderen, 

»  de  Stadbredimus, 

•  de  Waldtbredimus, 

La  ville  d'Arlon, 

La  prévôté  d'Arlon, 


La  seigneurie  de  Thiaumont, 

>  de  Ghatelet, 

•  de  Clairefontaine, 

»  de  Vance, 

Le  s»"  Groulard,  seigneur  en  partie  de  Vance, 
La  seigneurie  de  Guirsch, 

>  de  Septfontaine, 
c  de  Bologne, 
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La  ville  de  St-Vith,  8        1/2       0         0 

La  terre  de  St-Vith,  90        1/2        0         0 

La  cour  de  Thomen,  28         0         0         0 
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La  seigneurie  de  Reulandt, 
»  d'Ouren, 

Le  bourg  de  Wiltz, 

Le  comté  de  Wiltz, 

La  seigneurie  de  Clairvaux, 
»  de  Bous, 


La  seigneurie  d'Eich, 

La  ville  de  Diekirch, 

La  prévôté  de  Diekirch, 

La  seigneurie  de  Folquendange, 
»  de  Bourcheit, 

»  de  Mœstorfï, 

»  de  Stolzembourg, 


La  seigueurie  de  Schutbourg, 

La  ville  de  Vianden, 

Le  comté  de  Vianden, 

La  seigneurie  da  Brandenbourg, 

»  d'Asbourg, 

La  ville  de  Neurbourg, 
La  terre  de  Neurbourg, 
La  seigneurie  de  Ham, 


La  seigneurie  de  Waxweiler, 
La  franchise  de  Dudel  et  Ordorff, 
La  ville  de  Bitbourg, 
La  prévôté  de  Bitbourg, 
La  seigneurie  de  Bitbourg, 
»  de  Lissen, 

>  d'Oberweiller, 


La  seigneurie  de  Kaill, 

>  de  Falquenstein, 

»  de  Bettingen, 

»  de  Trimporten, 
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>  de  Brouch,  45  — 
»           de  Seinsfeld,  4  — 

>  de  Malbergh,  7  — 

>  de  Densborn,  7  1/2 


La  seigneurie 
» 

!  de  Tillet  et  Amberloup, 
de  Hofïelt, 

» 

de  Magerie, 

» 

d'Assenois, 

» 

de  Hacheville, 

9 

de  Laval, 

» 

de  Rollet, 

45        —        —       V8 


La  seigneurie  de  Scharffbillig,  (1)  (2)  11  —  i/A  — 

>           de  Mehr  et  Bettenfeld,  8  1/2  —  — 

La  ville  de  Bastogne,  14  —  —  — 

La  mayerie  de  Bastogne,  8  —  —  — 

La  prévôté  de  Bastogne,  87  1/2  —  1/8 

La  mayerie  de  Hoffelt,  30  1/2  —  \/i 

La  seigneurie  de  Wardin,  6  1/2  —  — 


166  —  3/4  — 

feux. 

8  _  1/8  — 

4  1/2  —  — 


3        —       3/4 
-        —       3/4 

7       1/2        — 


37        —       3/4        — 


La  seigneurie  d'Arloncourt,  2  —  1/4  — 

Le  comté  de  Rochefort,                                      .  6  —  —  — 

La  ville  de  Marche,  16  —  —  — 

La  mayerie  de  Marche,  12  —  3/4  — 

La  prévôté  de  Marche,  6  —  3/4  — 

La  seigneurie  d'Aye,  3  1/2  —  — 

Le  censier  d'Hasonville,  —  —  1/4  — 

La  seigneurie  de  Roye,  2  —  1/4  — 


49        —      3/4        - 


La  seigneurie  de  Hargimont,  1        _        _      1/8 

»  de  Harzin,  1        —       —        — 

»  de  Bande,  3       _      3/4       _ 

(i)  En  1002  au  sieur  d'Anethan,  voir  état,  etc. 

(2)  Scharffbillig  appartenait  en  1692  au  baron  de  Metternich,  voir  état,  etc. 
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»  de  Waha, 

»  d'Humin, 

»  de  Sennenne, 

Le  comte  de  Montague, 
La  ville  de  Durbuy,         ♦ 


La  prévoté  de  Durbuy, 

La  seigneurie  de  My, 
»  de  Ville, 

»  deVerwes(l), 

»  de  Ramelot, 

ï  d'Ochamp, 

»  de  Soye, 

»  d'Aivaille, 

>  Montjardin, 


La  seigneurie  de  Harzé, 
Le  comté  de  Salm, 
La  franchise  de  Houffalize, 
La  terre  de  Houffalize, 
La  seigneurie  de  Rachamp, 
»  de  Tavigny, 

»  de  Mabomprez, 

La  ville  de  la  Roche, 
La  prévôté  de  la  Roche, 


La  ville  de  Virton, 
La  prévôté  de  Virton, 
La  seigneurie  d'Harnoncourt, 
»  de  Gommerie, 

»  de  Villers  la  loup, 

>  de  la  Tour, 


(1)  En  1692  au  Baron  Scheffert  de  Merode. 
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La  seigneurie  de  Montquintin,  5      1/2       —       — 

La  censé  de  Verly,  —       —      1/4       — 

La  prévôté  de  St-Mard, 
La  seigneurie  de  Basaille, 

»  de  Ruette, 

•D  de  Signul  (1)  et  St-Remy, 

La  ville  de  Chiny, 
La  prévôté  d'Étalle, 
La  baronnie  de  Jamoigne, 

La  seigneurie  de  S*«-Marie, 

»  de  VilIers-devant-Orval, 

>  de  Limes, 

»  de  Villaimont, 

La  prévôté  d'Étalle, 
La  seigneurie  de  Villers, 

»  de  Nantimont, 


La  Franchise  de  Neufchâteau, 
La  terre  de  Neufchâteau, 
La  seigneurie  du  Chesne, 
»  de  Witry, 

>  de  Herbeumont, 

»  d'Ochamp, 

La  prévôté  d'Orchimont, 
La  seigneurie  de  Rienne, 

La  seigneurie  de  Villersy, 


y> 

de  Baillamont, 

de  Bohan, 

de  Cons  la  grand'ville, 

de  Membre, 

de  Louetle  St-Pierre, 

de  Louette  St-Denis, 

de  Neufmenil, 

de  Bièvre, 

55 

1/2 

— 

— 

2 
3 
3 

1/2 

— 

— 

— 

3/4 

1/8 

6 

— 

3/4 

— 

32 

— 

— 

— 

12 

— 

1/4 

— 

121 

— 

3/4 

— 

3 

— 

3/4 

— 

3 

— 

3/4 

— 
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1/2 

— 

— 

22 

1/2 

— 

— 

13 
8 

1/2 
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— 
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1/4 

— 

52 

— 

3/4 

— 

feux. 

6 
41 

1/2 

— 

— 

1 

1/2 

— 

— 

7 

— 

1/4 

— 

9 

1/2 
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— 

4 

1/2 

— 

— 

18 

— 

— 

— 

4 

— 

— 

— 

102 

— 

— 

— 

3 

1/2 

— 

— 

8 
6 

— 

3/4 

— 

5 

2 
Â 

1/2 
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1/8 

5 

1/2 

— 

1/8 

3 

1/2 

— 

— 

5 

1/2 

— 

— 

44 

1/2 

— 

— 

(1)  Probablement  Signeulx. 
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La  seigneurie  de  Naomé, 

de  Bellefontaine, 
de  Mirvart, 
de  Focean, 
de  Roduc, 
de  Schière, 
d'Esclassin, 
d'Esclaye, 
de  Porcheresse, 


1 

2 

54 

G 

1 

4 
2 
3 


—       \li        — 


3/4 
1/4 


1/2         - 


1/4 
1/2 


1/8 


77 

1/8 

— 

— 

La  seigneurie  de  Beaurain, 

3 

— 

— 

— 

»           de  Han  sur  Lesse, 

3 

— 

1/4 

— 

»            d'Averdise, 

\ 

1/2 

— 

— 

Le  s^  d'Argent,  seigneur  d'A\ 

'erdise, 

Forges. 

— 

— 

3/4 

— 

10 

1/2 

— 

— 

feux. 

La  forge  de  Doumeldange, 

2 

— 

— 

— 

»        d'Ansembourg, 

3 

— 

— 

— 

»        de  Berich, 

1 

1/2 

— 

— 

>        de  la  Sauvage, 

\ 

— 

— 

— 

»        de  Dieuport, 

— 

— 

3/4 

— 

7 

1/2 

3/4 

— 

La  forge  de  St-Ode, 

4 

— 

— 

.i— 

»        de  St-Léger, 

1 

1/2 

— 

— 

ï       d'Espieux, 

2 

— 

1/4 

— 

»        de  la  Trapperie, 

4 

— 

— 

— 

>        du  Cliatelet, 

3 

— 

— 

— 

»        de  la  Soye, 

Raggy, 

2 

— 

— 

— 

16 

1/2 

— 

— 

La  forge  de  M' le  marquis  de 

12 

— 

— 

— 

»        de  Grandvoir, 

7 

— 

d/4 

— 

»        de  Biourge, 

1 

— 

1/4 

— 

Forge  de  Mehr  et  Bettenfit, 

1 

1/2 

— 

— 

Platinerie  sous  Bierel, 

■  — 

— 

— 

1/8 

16 

— 

— 

1/8 
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La  Forge  de  Chanly.  ^  —  —  — 

»        de  Rabovie,  —  V2  —  — 

»       de  Roche  à  Fresne,  —  —  3/4  — 

D        de  Rerchivet,  —  2  —  — 

>        deMeillier,  <  —  3/4  i/S 

1        de  Bollendorff,  _  _  3/4  — 

»        deCarlshulte,  (1)  —  _  3;4  — 


7       V2        -       1/8 


Nous  avons  dressé  la  liste  des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers de  la  province  qui  auraient  pu  tomber  sous  l'application  de 
la  réforme  proposée  et  qui  étaient  en  fonctions  en  1727  (2)  :  Ce 
sont  les  suivants  : 

Christophe  Erneste  de  Neunheuser,  seigneur  de  Schoenfeltz, 
conseiller  et  receveur  général  des  aides  et  subsides  en  la  province, 
duché  de  Luxembourg  et  Comté  de  Chiny,  décédé  cette  année. 

Jean-Frédéric  Beyer,  cons''  et  receveur  particulier  au  départe- 
ment de  Luxembourg. 

Henri  Henriquet,  qui  avait  les  droits  de  la  veuve  de  Pierre  Che- 
valier, receveur  particulier  au  département  d'Arlon. 

Maximilien  Belhoste,  receveur  particulier  des  aides  et  subsides 
au  département  d'Echternach. 

Henron,  conï"  et  receveur  particulier  etc.  à  Vianden. 

Grofey,      )>  »  î)  à   Marche. 

Misson,  conr  chargé  de  la  déservitude  de  la  recette  particulière 
des  aides  et  subsides  du  quartier  de  la  Roche. 

Henriquet,  con"^  et  receveur  particulier  des  aides  et  subsides  au 
département  de  Virton. 

Henriquet,  con^  et  receveur  particulier  des  aides  et  subsides  au 
département  de  Neufchàteau. 

Le  7  juin  Marie-Elisabeth  chargea  les  députés  ordinaires  des 
trois  états  (3)  de  porter  leur  attention  aux  avoines,  pailles  et  autres 
denrées  et  d'en  empêcher  la  vente  aux  étrangers  et  de  les  pro- 

(!)  Inventaire  des  manuscrits  966a  aux  archives  du  royaume.—  Le  total  général  du 
dénombrement  des  feux  du  pays  de  Luxembourg  en  1692,  s'élevait  à  4885  3/4,  d'après  rÉtat 
des  villes  etc.  fait  à  Luxembourg  le  25  octobre  1692,  Mss.  9(36. 

(2)  Aides  et  subsides,  n«  15932  fol.  57  v. 

(3)  Ils  étaient  :  Nicolas,  abbé  de  St-Maximin,  Matthias  abbé  d'Echternach,  Benoist,  abbé 
de  Munster,  Mohr  de  Waldt,  J.-B.  Blanchart,  Du  Chastelet,  F.  Lorenz,  Gr.  Dumont,  W. 
Knepper. 
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hiber  à  la  sortie,  afin  que  le  prix  restât  modéré  et  de  prendre  les 
mêmes  mesures  protectrices  pour  les  denrées  à  l'usage  des 
hommes.  Les  députés  déclinèrent  leur  compétence  en  ce  qui  con- 
cernait le  prix  de  la  viande,  et  le  pain.  Ils  s'en  référèrent  au  ma- 
gistrat qui  en  réglait  le  prix  selon  lesoccurences.  Depuis  l'arrivée 
des  troupes  qui  campèrent  autour  de  la  ville  il  n'y  eut  pas  de 
hausse  dans  les  prix  du  pain  et  de  la  viande,  mais  en  revanche  les 
volailles,  les  fruits  et  les  légumes  se  payèrent  cher.  Le  tarif  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  subsistant  toujours  ainsi  que  le  soi- 
xantième qui  permettait  aux  fermiers  et  aux  commis  de  vexer  les 
étrangers,  ceux-ci  pour  se  soustraire  à  des  droits  exorbitants  ne 
fréquentèrent  plus  les  marchés  hebdomadaires  et  on  proposa  au 
gouvernement  de  faire  défense  aux  fermiers  et  aux  commis  d'exiger 
aucune  espèce  de  droits.  Depuis  le  30  avril  douze  escadrons  tant 
cavaliers  que  dragons  campèrent  autour  de  la  ville.  Il  fallut  leur 
fournir  le  fourrage  —  deux  mille  chariots  de  foin,  —  ce  qui  était 
difficile  dans  un  moment  où  la  province  gémissait  par  suite  d'une 
très  grande  misère,  mais  les  députés  espérèrent  qu'une  réduction 
serait  faite  par  compensation  sur  les  aides  que  les  états  auraient 
à  accorder  à  S.  M. 

On  avait  suggéré  au  comte  Wallis  l'idée  de  fournir  le  foin  par 
corvées  en  obligeant  chaque  habitant  des  villages  les  plus  voisins 
de  la  ville  de  Luxembourg  de  fournir  un  chariot  de  foin.  De  Neun- 
heuser  s'opposa  à  ce  projet  qui  lui  paraissait  inique  et  de  na- 
ture à  braver  la  justice  distributive.  Mais  il  fut  d'avis  de  con- 
voquer les  états  de  la  province  afin  de  leur  demander  un  subside. 
Cela  se  pratiqua  ainsi  en  1714  lorsque  les  troupes  de  l'électeur  de 
Bavière  étaient  réparties  dans  les  petites  villes.  Le  comte  de 
Wallis  ne  connaissait  pas  encore  bien  la  province.  Il  était  arrivé 
le  29  mai  1727  à  Luxembourg  et  quelques  heures  après  son  entrée 
dans  cette  ville  il  demanda  au  receveur  général  l'argent  nécessaire 
pour  expédier  à  Vienne  une  estafette  dans  l'intérêt  du  service. 
De  Neunheuser  demanda  des  instructions  au  conseil  des  finances 
qui  lui  répondit  de  représenter  au  comte  de  Wallis  «  qu'il  doit 
s'adresser  à  son  Alt.  Sérénissime  pour  avoir  ses  ordres  pour  ce 
qu'il  aura  besoin,  vous  advertissant  que  vous  ne  pouvez  rien 
payer  sans  ledit  ordre  passé  par  le  conseil  pour  estre  alloué  dans 
vos  comptes  et  comme  vous  n'avez  d'autre  entremise  que  celle 
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des  aydes  et  que  ces  derniers  sont  réservés  pour  le  payement  de 
la  garnison,  vous  le  devez  faire  connaître  au  comte  de  Wallis  au 
cas  où  il  vous  donne  encore  des  ordres  pour  faire  des  payements  (1).  » 
A  l'occasion  de  ces  incidents  la  gouvernante  adressa  le  16 
juin  1727  au  comte  de  Wallis  une  dépêche  par  forme  d'instruction 
pour  lui  apprendre  les  attributions  qu'il  avait  en  sa  qualité  de 
gouverneur  de  la  province  de  Luxembourg.  «  Pour  faire  aux  états 
desdits  Duché  et  Comté  les  demandes  des  aydes  et  subsides 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  comme  aussi  pour  leur  faire 
d'autres  demandes  ou  propositions,  vous  faites  dépêcher  les  lettres 
de  convocation  au  jour  que  vous  trouvez  bon  de  marquer,  mais 
seulement  après  avoir  sur  ce  reçu  nos  ordres  que  nous  vous  en- 
verrons à  chaque  fois.  Lorsque  vous  vous  trouverez  à  leur  assem- 
blée ou  de  leurs  députés  vous  devez  avoir  la  même  préséance  qui 
est  due  au  gouverneur  de  la  province. 

«  Vous  avez  aussi  l'entrée  ou  la  préséance  au  conseil  lorsque 
vous  jugez  à  propos  de  vous  y  trouver  pour  affaires  concernant 
l'administration  de  la  justice  et  de  la  police  ou  bien  du  service  de 
S.  M.  ou  de  ses  sujets. 

«  Quant  vous  croirez  que  le  service  de  Sa  M'^  ou  l'avantage  de 
ses  sujets  requerront  quelques  nouvelles  dispositions,  vous  devez 
nous  en  informer  et  attendre  nos  résolutions. 

«  Vous  ordonnez  les  livrements  des  chariots  et  les  routes  dans 
la  province  pour  la  marche  des  troupes  aux  changements  des 
garnisons  ou  autres  passages,  mais  aussi  seulement  après  avoir 
reçu  nos  ordres  de  les  faire  marcher,  de  les  recevoir  ou  de  les 
faire  passer  par  la  province. 

«  Dans  des  cas  imprévus  et  qui  ne  souffrent  point  de  délai  vous 
pouvez  user  selon  que  vous  jugez  convenir  au  service  de  Sa  M'^ 
et  au  bien  de  ses  sujets,  mais  vous  devez  vous  souvenir  que  sem- 
blables cas  sont  rares  et  que  dans  ces  cas  là  vous  devez  aussitôt 
nous  informer  des  dispositions  que  vous  aurez  faites. 

«  En  général,  vous  ferez  tout  ce  qu'un  commandant  provisionnel 
d'une  place  et  province  avec  les  prérogatives  et  hormeurs  du  gou- 
verneur peut  et  doit  faire,  étant  du  gouvernement  général  et  d'au- 
cun autre  (2).  d 

(1)  Papiers  d'Etat  et  de  raudience,  liasse  n»  1076. 
2)  Dépêche  du  IG  juin  1727  au  comte  de  Wallis,  liasse  n»  1077. 
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L'intervention  de  Neunheuser,  pour  le  bien  du  pays,  fut  cause 
que  ce  courageux  fonctionnaire  dut  essuyer  une  scène  des  plus 
brutales.  Wallis  le  fit  venir  cliez  le  baron  d'Unrulie  où  il  dînait  et 
lui  ayant  présenté  les  copies  des  deux  lettres  relatives  au  fourrage 
que  Neunheuser  avait  écrites  au  conseil  des  finances  il  lui  fit 
l'affront  sanglant  de  le  faire  sortir  de  la  salle,  en  le  menaçant  du 
geste.  Neunheuser  (l)  s'en  plaignit  au  conseil  des  finances  qui  fit 
un  rapport  (2)  des  plus  flatteurs  pour  cet  agent  sur  cet  incident 
regrettable,  mais  il  ne  parait  pas  que  la  gouvernante  eût  voulu  ou 
osé  donner  à  Neunheuser  la  satisfaction  à  laquelle  la  brutalité  du 
comte  de  Wallis  lui  avait  certainement  donné  droit.  Elle  dit  en 
substance  d'informer  le  commandant  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  de 
services  qui  exigent  une  prompte  exécution.  Elle  reconnaît  à 
Neunheuser  le  droit  de  faire  des  remontrances  par  la  voie  du 
grand  maitre  (3)  et  du  conseil  des  finances  sans  qu'il  puisse 
encourir  des  reproches  à  cause  de  ce  procédé  (4). 

A  la  suite  de  lettres  du  7  juin  adressées  aux  députés  des  États 
de  Luxembourg,  le  conseil  fit  émaner  une  ordonnance,  le  27,  qui 
défendit  la  sortie  des  fourrages  de  toute  espèce  et  de  l'avoine  par 
les  frontières.  La  France  recourut  au  môme  moyen  et  dès  lors  les 
sujets  de  S.  M.  I.  et  C.  qui  avaient  des  fonds  de  terre  de  France  ou 
qui  y  en  tenaient  en  ferme  ne  purent  plus  faire  venir  leurs  produits 
dans  la  province.  Le  2  août  la  gouvernante  écrit  au  conseil  de 
Luxembourg  pour  rectifier  ou  interpréter  sa  pensée.  Son  intention 
primitive  portait  sur  cette  considération  que  dans  ce  moment  il 
fallait  veiller  à  ce  que  le  prix  des  fourrages  n'augmentât  pas  d'une 
manière  exagérée  au  préjudice  des  troupes  de  l'Empereur  et  en 
conséquence  les  habitants  des  villages  enclavés  ou  limitrophes 
purent,  pour  échapper  aux  représailles,  retirer  et  engranger  leurs 
récoltes  et  grains  en  avêture  ou  en  gerbe,  leurs  foins  et  fourrages 
ou  autres  produits  de  la  campagne.  Le  Président  du  conseil,  le 
baron  de  Meisenbourg,  reçut  ordre  d'écrire  à  l'intendant  de  Metz 
pour  lui  notifier  les  intentions  de  Marie-Élisabeth  et  lui  demander 

(!)  Lettre  de  Neunheuser  en  date  du  16  août  1727. 

C2)  Ainsi  avisé  à  Bruxelles,  sous  très  humble  correction  de  Votre  Altesse^  au  conseil  des 
finances,  le  19  août  1727  : 
(S.)  Vanderhote,  Le  vicomte  de  Voogt,  J.-A.  Rubens,  Francquen. 

(3)  S.  Exe.  Mgr  Don  Julio  Visconti,  chr.  de  la  toison  d'or,  grand-maître  de  l'Archiduchesse 
Marie-Elisabeth. 

(4)  Dépêche  datée  de  Bruxelles,  le  2  septembre  1727. 

2-2 
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s'il  sera  permis  aux  sujets  de  Sa  Majesté  de  retirer,  comme  il  a 
été  dit,  leurs  produits  qui  seraient  sur  le  territoire  de  la  France  (1). 
Le  comte  de  Wallis  eut  connaissance  de  ces  faits  pour  son  infor- 
mation. A  en  croire  le  comte  de  Wallis,  il  n'y  avait  pas  comme 
il  l'affirme  dans  sa  lettre  du  27  juillet  1727,  ni  ramoneur  à  Luxem- 
bourg, en  cas  de  besoin  on  en  faisait  venir  de  Metz,  ni  pompe  à 
feu  dans  une  ville  où  les  toits  étaient  en  grande  partie  couverts 
de  bois  et  les  bouchers,  qui  tuaient  les  bêtes  dans  les  caves, 
avaient  infesté  l'air  au  point  qu'une  contagion  fut  à  craindre  et 
qu'on  proposa  de  construire  une  boucherie  dans  la  ville  basse. 
Wallis  accusa  le  magistrat  d'indolence,  qui,  selon  lui,  au  lieu 
d'introduire  des  réformes  utiles  à  l'hygiène,  invoquerait  à  chaque 
représentation,  des  privilèges  et  des  coutumes  derrière  lesquels 
il  abriterait  sa  négligence.  Mue  par  toutes  ces  considérations, 
Marie-Élisabeth  adressa  le  5aoùtl727,  une  dépêche  au  magistrat  dans 
laquelle  elle  se  plaignit  qu'on  n'eût  pas  exécuté  ses  ordres  du  16 
juillet  1726,  lui  recommanda  de  nouveau  d'engager  deux  ou  trois 
ramoneurs  à  qui  on  ferait  un  traitement  raisonnable,  de  se  pour- 
voir sans  délais  de  tous  les  instruments  nécessaires  pour  com- 
battre les  incendies  et  qui  seraient  en  possession  de  la  moindre 
petite  ville  policée  et  d'obvier  aux  émanations  pestilentielles.  A 
cette  dépêche  ou  à  la  lettre  du  comte  de  Wallis  était  joint  un 
état  que  nous  reproduisons  également.  Il  renchérit  sur  le  pre- 
mier : 

ce  État  des  instruments  nécessaires  en  celte  viîle  de  Luxembourg 
pour  éteindre  le  feu  en  cas  d'incendie  tant  pour  la  ville  basse  du 
Grond  et  Paffendall. 

40 

Quatre  grandes  pompes  dont  deux  resteront  dans  la  ville  haute, 
une  au  Paffendall  et  l'autre  au  Grond. 

2^ 
Huit  petites  pompes  portatives  distribuées  à  proportion. 

30 
Quatre  cents  sceaux  de  cuir. 

(1)  Voy.  la  lettre  d'Arrioult,  le  baron  de  Meisenbourg  à  Marie-Élisabsth,  en  date  de 
Luxembourg,  le  22  août  1727,  aux  papiers  d'état  etc.,  liasse  1077. 
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40 

Vingt-quatre  vaisseaux  à  contenir  l'eau  qui  s'apportera  au  lieu 
de  l'incendie. 

50 
Seize  grandes  échellc^.s  et  vingt  plus  petites. 

6» 

Seize  crocs  de  fer  emmanchés  pour  tirer  les  toits  en  cas  de 
besoin. 

70 

Douze  grandes  cordes  et  vingt  plus  petites. 

Douze  haches  et  autant  de  grands  marteaux. 

Tous  lesquels  instruments  seront  à  charge  de  la  ville  et  il  sera 
de  plus  ordonné  à  tous  manants  d'être  pourvus  de  Sceaux,  vais- 
seaux et  bacquets,  à  mettre  l'eau  devant  leur  porte  et  la  porter 
où  il  sera  besoin,  aux  couvreurs  d'être  pourvus  d'échelles  de 
toits  et  cordages,  aux  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  de 
leurs  outils  (1).)) 

La  gouvernante  fut  informée  que  les  receveurs  des  octrois  ac- 
cordés à  la  ville  de  Luxembourg  n'avaient  pas  rendu  compte  de 
leur  gestion  depuis  dix  ans.  Gomme  cette  négligence  était  con- 
traire à  l'esprit  d'une  bonne  administration  et  préjudiciable  au 
public,  elle  donna  ordre  au  conseil  de  Luxembourg,  le  5  août 
1727,  d'obliger  ces  agents  à  présenter  leur  compte  et  à  procéder 
de  suite  à  leur  apurement.  Les  Haut  justiciers  et  échevins  de 
Luxembourg,  sous  la  signature  de  Gerber  répondirent  le  15  oc- 
tobre suivant  à  la  lettre  close  de  Marie  Elisabeth,  qu'ils  avaient 
fait  produire  les  comptes  devant  deux  commis  du  magistrat  de 
Luxembourg,  mais  qu'à  cause  de  quelques  difficultés  les  comptes 
des  derniers  receveurs  n'avaient  pu  être  entièrement  clos  ni  ar- 
rêtés. Pour  se  disculper  du  reproche  de  négligence,  ils  alléguèrent 
que  ces  difficultés,  par  arrêt  du  grand  conseil  de  Malines  en  date 
du  17  octobre  1724,  avaient  été  renvoyées  à  la  décision  de  l'Empe- 
reur et  examinées  en  son  conseil  privé.  Elles  étaient  de  peu  d'im- 
portance   et   ne  regardaient  que  les  haut  justicier  et   échevins 

(l)  Papiers  d'Etat  et  de  l'audience,  liasse»n»  1077. 
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ainsi  que  les  maîtres  des  métiers  de  la  ville.  Les  premiers  pré- 
tendirent, qu'en  procédant  comme  ils  l'ont  fait,  ils  auraient  réalisé 
une  économie  en  déchargeant  la  Baumeisterie  des  grosses  dettes 
qui  l'accablèrent,  à  condition  cependant,  que  ceux  du  conseil 
provincial  et  le  procureur  général  de  ce  conseil  ne  fussent  pas 
venus  traverser  leurs  bonnes  intentions  par  des  procès  et  d'é- 
normes frais  à  leur  suite.  Finalement  ils  conclurent  —  ce  qui 
décelait  une  profonde  irritation  —  à  ce  qu'il  plut  à  Marie -Elisa- 
beth (c  ordonner  que  les  difficultés  qui  se  pourraient  mouvoir  au 
coulement  desdits  comptes  et  ne  pas  être  ajustés  par  les  audi- 
teurs d'iceux,  seront  portées  à  V.  A.  S.  au  conseil  des  finances  ou 
ailleurs  par  ses  ordres  pour  y  être  décidées  sans  forme  de  pro- 
cès (1.)  » 

La  récolte  des  foins  fut  particulièrement  abondante  en  1727 
dans  la  province  de  Luxembourg  ;  le  conseil  de  Luxembourg  dut 
faire  émaner  des  ordonnances  statuant  des  amendes  à  charge  de 
ceux  qui  vendraient  leur  foin  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  que 
nous  avons  fait  connaître  plus  haut.  Le  comte  de  Wallis  (5  août 
1727)  eut  pareillement  ordre  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces 
ordres  d'autant  plus  importants  que  la  cavalerie  aUait  être  dissé- 
minée dans  les  petites  villes  de  la  province  et  que  des  spécula- 
teurs pourraient  profiter  de  ce  mouvement  pour  porter  préjudice 
aux  troupes.  Le  général  était  autorisé  à  ne  pas  faire  l'achat  de 
plusieurs  instruments  inscrits  sur  la  liste  que"  nous  venons  de 
publier,  mais  s'il  jugeait  à  propos  de  les  maintenir,  il  pouvait 
couvrir  les  frais  avec  le  boni  qui  proviendrait  des  comptes  des 
octrois  (1).  On  se  rappelle  que  l'entrepreneur  Jacquenau  fit  une 
plainte  au  conseil  des  finances  dans  laquelle  il  signalait  les  dégâts 
que  les  soldats  faisaient  dans  les  casernes.  Wallis  fut  chargé 
d'une  enquête.  Le  baron  d'Unruhe  fut  pleinement  mis  hors  de 
cause  et  le  régiment  qui  avait  fait  les  dégâts  fut  forcé  de  les  réparer 
par  une  retenue  sur  la  solde  des  soldats  (2). 

La  sollicitude  du  gouvernement  général  s'étendait  aussi  aux 
intérêts  privés  de  ses  sujets  luxembourgeois.  Henri  Ptolling  avait 
été  maître  rôtisseur  de  la  cuisine  de  Marie-Élisabeth.  Il  avait 
accompagné  deux  fois  l'Empereur  Joseph  au  siège  de  Landau  et 

(1)  Papiers  d'Etat  et  de  l'audience,  liasse  n"  1077. 

(2)  Papiers  d'État  et  de  laudience,  liasse  n°  1077. 
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suivi  l'Empereur  Charles  VI  jusqu'en  Porhigal  d'où  il  est  retourné 
à  la  cour  de  Vienne.  Il  fit  avec  les  deux  Archiduchesses  un 
voyage  en  Saxe  et  en  Bavière.  Ces  services  lui  méritèrent  une 
pension  et  le  quartier  franc.  Il  dut  cependant  abandonner  ces 
avantages  pour  aller  servir  Marie-Élisabeth  à  la  cour  de  Bruxelles. 
Pour  assurer  l'avenir  de  ses  enfants,  il  supplia  la  gouvernante 
d'aider  son  fils  Pierre,  qui  avait  étudié  la  philosophie,  à  étudier 
le  droit  canonique  et  civil  à  Louvain,  en  lui  faisant  obtenir  une 
des  4  bourses  qui  viendraient  à  vaquer  et  dont  les  États  avaient 
la  collation  !  Pour  obtempérer  au  vœu  de  son  ancien  serviteur, 
Marie-Élisabeth  écrivit  effectivement,  dans  ce  sens,  le  0  septembre 
1727,  aux  députés  des  États  de  Luxembourg  (1).  La  requête  de 
Bolling  avait  été  recommandée  à  l'audiencier  par  Henri  Crumpipen 
dans  une  lettre  où  il  appuie  également  celle  de  François  de  Baggi, 
marquis  du  Pont  d'Oye  mais  dont  il  nous  a  été  impossible  de 
déterminer  l'objet  (1).  Cependant  l'état  de  la  forteresse  et  de  la 
garnison  de  Luxembourg  préoccupait  encore  le  gouvernement 
quoiqu'on  eût  pressenti  depuis  longtemps  la  solution  prochaine 
des  difficultés  pendantes.  Sur  les  représentations  des  députés  des 
États  :  Benoist,  abbé  de  Munster,  Mohr  de  Waldt  etW.  Knepper, 
faites  à  la  gouvernante  le  27  juillet  et  le  16  août  1727,  celle-ci 
rendit  un  décret  ordonnant  la  sortie  de  la  province  du  régiment 
de  Vehlen  et  de  deux  escadrons  nouvellement  arrivés.  A  la  date 
du  22  septembre  le  régiment  était  parti  mais  douze  escadrons 
restèrent  encore  et  de  cette  façon  les  habitants  n'étaient  pas  sou- 
lagés ayant  été  obligés  de  continuer  à  livrer  le  foin  à  ces  escadrons. 
Les  députés,  dans  leur  lettre  du  22  septembre,  assurèrent  que 
si  cette  situation  se  prolongeait  les  habitants  seraient  hors  d'état 
de  payer  à  l'avenir  leur  quote  part  des  subsides  de  Sa  Majesté 
Impériale.  Les  députés  avaient  demandé  à  la  gouvernante  qu'il 
fut  ordonné  à  l'entrepreneur  Renette  de  livrer  le  foin  à  six  de  ces 
douze  escadrons  dans  les  places  où  ils  seraient  envoyés  et  de 
permettre  aux  habitants  de  livrer  les  foins  et  les  vivres  au  prix 
convenu  avec  lui.  La  gouvernante  déclara  par  dépêche  du 
lei"  octobre  que  le  contrat  de  Renette  finirait  à  la  fin  de  ce 
mois,  qu'une  nouvelle  entreprise  prendrait  cours  au  premier 
novembre  et  qu'elle  veillerait  avec  le  plus  grand  soin  aux  intérêts 

(1)  Papiers  d'État  et  de  Taudience,  liasse  n»  1077. 
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de  la  province.  L'argument  des  députés  puisé  dans  l'état  du  trésor 
avait  porté  coup  (1). 

Nous  avons  voulu  découvrir  les  petites  villes  destinées  à  rece- 
voir la  cavalerie  dont  il  est  si  souvent  question.  Dans  les  aides  et 
subsides  pour  l'année  1727,  fol.  50  on  lit  cet  article  (2)  : 

«  Gomme  les  généraux  et  commandant  ont  trouvé  nécessaire 
pour  le  service  de  Sa  M^é  Imp.  et  Cath.  et  requis  de  pourvoir  aux 
logements  des  troupes,  leurs  chevaux  et  fourrages  destinés  à  la 
garnison  de  la  ville  d'Arlon,  les  maisons  et  écuries  bourgeoises 
n'étant  pas  suffisantes  non  plus  que  les  casernes,  la  rendante 
porte  en  dépense  la  somme  de  mille  trente  deux  florins  et  huit 
sols  employés  aux  réparations  de  deux  vieilles  maisons  ruinées 
appartenantes  à  S.  Mté  en  la  dite  ville  d'Arlon,  comme  à  voir  par 
l'état  de  J.  B.  Pagnon  et  Patrice  Hacquett,  commissionné  par  le 
défunt  receveur  général  à  cet  effet  et  vérifié  par  le  capitaine  ingé- 
nieur de  S.  M.  Nothum  qui  en  fait  la  visite,  icy  rendue  avec  quit- 
tance y  servante  BlXXXn^-  :  VIIIs-.  Le  même  registre  fol.  69 
donne  les  autres  éclaircissements  :  ce  A  été  payé  à  André  Menck  et 
Jacques  Beuvelet  la  somme  de  18  florins  14  sols  pour  commission 
du  service  et  porter  des  affiches  dans  différens  endroits  de  cette 
province  afin  de  notifier  l'entreprise  à  faire  pour  le  livrement  des 
fourrages  aux  troupes  de  S.  Mté  tant  à  Marche  que  Echternach, 
Vianden,  Diekirch  et  Virton  par  ordonnance  du  conseil  des  finances 
en  date  du  19  juin  de  l'année  de  ce  compte  s.  La  même  rendante 
paya  à  J.  B.  Pagnon  15400  florins  pour  hvraison  à  la  garnison 
d'Arlon  de  350  fournitures  de  lits  en  conformité  d'une  ordonnance 
du  conseil  des  finances  du  16  septembre  1727.  On  entretenait  ou 
on  réparait  encore  en  cette  année  les  fortifications  d'Arlon,  caria 
rendante  fol.  39  libelle  de  cette  façon  un  poste  qui  s'y  rapporte  : 
«  A  l'atrice  Hacquett  a  été  payé  la  somme  de  636  florins  pour  les 
réparations  et  l'entretien  des  fortifications  de  la  ville  d'Arlon  par 
lui  fait  pendant  l'année  du  présent  compte  et  ce  en  vertu  de  l'acte 
d'agréation  de  son  Ex^c  produit  au  compte  de  l'année  1724  fol.  73^0, 
le  dit  Hacquett  s'étant  l)ien  et  dûment  acquitté  de  son  devoir  ainsi 
qu'il  appert  par  le  certificat  du  contrôleur  des  fortifications  et 

(1)  Papiers  d'état  et  de  Taudience,  liasse  n»  1077. 

C2)  N»  15932,  compte  présenté  en  cour  Je  20  mai  1728  par  Henri  Dutreux,  cousin  de  la 
rendante,  veuve  de  Neunheuser,  So"^  de  Schoenfeltz. 
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capitaine  ingénieur  Notlmm  ».  La  mùme  rendante  paya  aussi 
(fol.  40)  la  somme  de  150  florins  à  Gaspard  Vourmer  vom  Stein 
pour  cinquante  tables  et  cent  bancs  qu'il  livra  aux  casernes 
d'Arlon  suivant  les  conditions  de  son  entreprise  (1). 

La  rendante  nous  donne  ainsi  une  preuve  des  grandes  préoccu- 
pations du  gouvernement  qui  n'avait  pas  tout-à-fait  abandonné 
Arlon  comme  point  stratégique  et  elles  les  reflète  encore  dans 
l'article  suivant  :  «  La  rendante  porte  en  dépense  la  somme  de 
trente  deux  florins  onze  sols  payée  à  la  directrice  de  poste  de 
Luxembourg  pour  une  estafette  envoyée  exprès  à  Bruxelles  à  Son 
Ex^e  le  feldtmaréchal  Baron  de  Zumjungen  et  au  conseil  des 
finances  porter  des  dépêches  du  gouverneur  le  comte  de  Wallis 
ot  de  feu  son  mari  pour  affaire  pressante  du  service  de  Sa  Ma- 
jesté (2).  » 

Le  21  décembre  1727  le  procureur  général  de  Luxembourg  fut 
chargé  de  poursuivre  en  justice  et  selon  la  rigueur  des  lois  les 
habitants  d'Etalle,  de  Buzenol,  et  de  Sainte-Marie  a  qui  s'étaient 
rendus  coupables,  dit  la  gouvernante  dans  sa  dépêche,  d'insultes 
faites  par  un  attroupement  tumultuaire,  le  27  mai  1727,  aux  offi- 
ciers de  la  gruerie  qui  par  nos  ordres  et  après  les  avoir  notifiés 
aux  dits  habitants,  s'étaient  transportés  sur  les  lieux  pour  faire 
l'arpentage  des  bois  communaux.  Le  comte  de  Walhs  reçut  ordre 
à  son  tour,  de  prêter  main  forte  au  procureur  général  (3).  i> 

Cette  affaire  est  reflétée  dans  le  compte  de  1727  rendu  par  la 
veuve  de  Neunheuser.  Elle  accuse  fol.  71  la  somme  de  432  florins 
payés  au  contrôleur  des  domaines  de  Chiny  et  à  quatre  autres 
personnes  a;  qui  ont  vaqué  à  la  visite  du  bois  et  usines  des 
domaines  de  la  prévôté  d'EtaUe,  donnée  en  engagère  au  comte 
de  Bryas  (4).  Son  mari  toucha  également,  en  vacations,  pour  dix- 
huit  jours  consacrés  à  la  même  visite  144  florins  (5).  Le  marquis 
de  Raggi  du  Pont  d'Oye  avait  également  adressé  une  requête  à 
la  gouvernante.  A  quel  propos  ?  On  ne  le  sait  au  juste.  Les  forges 
avaient  été  cotisées  par  les  états  de  la  province,  le  6  décembre 
1726,  mais  le  marquis  ne  paya  rien  «  attendu  que  le  souverain 

(1)  Aides  et  subsides  de  Luxembourg,  n»  15932,  année  1727. 

(2)  Ibid.  fol-,  68  vo. 

(3)  Papiers  d'Etat  et  de  r  Audience,  liasse  n"  1077.— Lettre  de  J.-B.  Nobiii  à  M.  raudiencier. 

(4)  Ordonnance  du  conseil  des  Finances  en  date  du  12  mars  1728. 

(5)  Ibid. 
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tint  les  forges  du  marquis  exemptes  (1).  »  La  rendante,  pour  la 
même  raison  ne  reçut  rien  non  plus  de  la  cotisation  des  forges 
du  marquis  faite  dans  la  répartition  du  28  juillet  1727  (2).  Sa 
requête  tendait  probablement  à  la  continuation  des  mêmes  faveurs. 
Le  25  décembre  1727,  le  magistrat  de  Luxembourg  eut  une  mis- 
sion bien  différente  à  remplir.  Il  dut  envoyer  le  plus  tôt  possible 
en  copies  authentiques  les  titres  de  fondations  des  hôpitaux  de 
Luxembourg,  leurs  institutions,  statuts,  règlements,  conventions 
et  les  obligations  qu'ils  avaient  à  remplir  concernant  la  réception 
et  le  traitement  des  malades,  des  infirmes  et  blessés  avec  leurs 
qualités  et  conditions  et  aussi  de  transmettre  un  état  spécifique 
de  leurs  revenus.  Ces  pièces  devaient  être  d'un  intérêt  local  con- 
sidérable. Disons  pour  finir  que  cette  année  la  prohibition  des 
foins  se  heurta  également  à  une  petite  difficulté  du  côté  de 
Trêves.  Sur  les  réclamations  du  chapitre  de  l'église  métropoli- 
taine de  cette  ville,  Wallis  qui  avait  maintenu  la  défense  comme 
il  avait  été  fait  sur  les  frontières  de  la  France,  reçut  ordre  de  lais- 
ser sortir  de  la  province  les  avoines  ce  du  cru  du  grand  chapitre 
de  Trêves,  dans  la  province  de  Luxembourg  »  à  Ehnen,  à  Bitt- 
bourg,  à  Speicher  et  ses  dépendances  (3).  L'exposé  des  faits 
administratifs  qui  se  sont  produits  dans  la  province  au  cours  de 
l'année  1727  trahit  des  tendances  à  la  centralisation.  Toute  l'acti- 
vité de  la  province  se  concentra  dans  la  ville  de  Luxembourg,  de 
même  que  Bruxelles  fut  le  point  central  d'où  le  gouvernement 
commença  à  surveiller  les  autres  parties  du  pays  et  à  vouloir  leur 
imprimer,  par  ordre,  le  mouvement  et  la  vie. 


(1)  Aydes  et  subsides  de  Luxembourg  n*  15932,  ann.  1727  fol.  72  v. 

(2)  Ibid. 

3)  Papiers  d'État  et  de  l'audience,  liasse  n»  1077. 


NOTICE  GÉNÉALOGIQUE 


SUR 


LA    FAMILLE    DE   GHENART, 

ANCIENS  SEIGNEURS  DE  SOHIER, 

d'après 
liES    AïlCiaiVE.^    DE    CE    CHATEAU. 

Armes  de  la  famille  de  De  Ghenart  : 


D'argent,  à   la  bande   de  sable  coticée  de  même. 

Jean  de  Ghenart,  le  premier  de  ce  nom  qui  nous  soit  connu, 
était  célèbre,  vers  l'an  4400,  par  sa  grande  valeur,  par  sa  probité 
et  par  la  beauté  de  sa  figure.  Il  habitait  Dinant,  dont  il  était  échevin 
en  1415  (1)  et  où  il  avait  une  maison  bien  ordonnée  de  tous 
meubles,  comme  le  dit  son  contrat  de  mariage.  Il  avait  du  bien  à 
Haibes,  Fumay,  Hierges,  Dourbes,  Felenne  et  Wancennes.  Il  pos- 
sédait à  Givet  la  moitié  d'une  maison  et  des  héritages  qu'il  parta- 
geait avec  un  de  ses  oncles,  ce  qui  indique  que  les  messieurs  de 
Ghenart  ont  habité  Givet  très  anciennement,   et  que  l'on  doit 


(1)  BoRMANs,  Cartulaire  de  Dînant,  l,  190. 
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rechercher  leur  origine  dans  les  archives  du  baillage  de  cette  ville 
et  du  comté  d'Agimont. 

Jean  de  Ghenart  premier  épousa  à  Mons,  en  Hainaut,  le  18  juin 
1400,  demoiselle  Gertrude  de  Ligne,  assistée  de  messieurs  Michel 
et  Willaume  de  Ligne,  ses  frères,  enfants  de  monseigneur  Rasse 
de  Ligne.  Elle  apporta  en  mariage  la  terre  de  Hautfays,  située  en 
la  paroisse  du  Mont,  et  achetée  par  son  père,  en  1396,  de  made- 
moiselle Catherine  de  Ligne,  en  outre  des  rentes  et  héritages  sur 
la  terre  d'Andricourt  et  dans  la  ville  d'Engen  (Enghien  ?)  et  plu- 
sieurs autres  biens  dans  les  Flandres.  Ils  gisent  dans  l'église  de 
Saint-Hilaire  à  Givet,  où  ils  avaient  un  tombeau  et  épitaphe.  Ils 
eurent  un  grand  nombre  d'enfants,  dont  quatre  figurent  dans  une 
ancienne  généalogie,  savoir  : 

1.  Marie  de  Ghenart,  mariée  à  Godefroid  d'Ouviaux. 

2.  Evrard  de  GJienart,  dont  on  ne  sait  rien  ; 

3.  Henri  de  Ghenart,  marié  à  mademoiselle  Isabeau  d'Aire,  les- 
quels ont  eu  deux  filles,  Gertrude  et  Jeanne  :  la  première  mariée 
au  sieur  Collart  de  R.ock,  l'autre  au  sieur  Jean  Brisbois,  bailli  de 
Givet.  —  Par  acte  sur  parchemin  du  22  avril  1522,  Maugis  de 
J^amarche,  bailh  de  Givet,  Henri  d'Aire,  Jean  Chevalier,  Collart 
de  Laitre  et  autres  jurés  de  cette  même  cour  attestent  que  Henri 
de  Ghenart,  juré  de  Givet,  avait  commencé  pour  l'utilité  publique 
leur  premier  registre  authentique,  l'an  1462.  Henri  de  Ghenart  a 
été  aussi  bailli  d'Agimont,  en  1475,  et  homme  féodal  de  la  dite 
cour  d'Agimont,  séante  à  Givet. 

4.  Jean  de  Ghenart,  dont  l'article  suit. 

Jean  de  Ghenart,  second  de  ce  nom,  était  membre  de  la  cour 
d'Agimont,  en  1476  ;  ses  enfants  connus  sont  : 

1.  Jacques  de  Ghenart,  dont  l'article  suit  ; 

2.  Catherine  de  Ghenart,  qui  fut  mariée  au  sieur  Thierry  Van- 
schrusten  ; 

3.  Jeanne  de  Ghenart,  mariée  au  sieur  Jean  Chevalier,  et  qui  n'a 
laissé  qu'une  fille  morte  à  l'âge  de  16  ans. 

L  Jacques  de  Ghenart,  premier  du  nom,  épousa  Jeanne  de 
Daverdisse,  fille  de  Jean  de  Daverdisse  et  de  Marguerite  de  Noire- 
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fontaine,  laquelle  apporta  en  mariage  la  terre  de  Sohier  (1).  Ils 
ont  eu  trois  enfants,  savoir  : 

1.  Jean  de  Ghenart,  qui  fut  religieux  bénédictin  de  l'abbaye  de 
Saint-Hubert,  puis  prieur  à  Malines  ; 

2.  Evrard  de  Ghenart,  l'aîné,  dont  l'article  suit  ; 

3.  Jacques  de  Ghenart^  chef  de  la  branche  cadette,  épousa  made- 
moiselle d'Aix,  dont  il  eut  quatre  enfants  : 

a)  Anne  de  Ghenart,  mariée  au  sieur  Gaspard  de  Lompré  ; 

h)  Agnès  de  Ghenart,  mariée  au  sieur  Evrard  de  La  Marck,  d'où 
est  issue  une  fille  nommée  Anne,  mariée  au  sieur  Hugues  de 
Boulogne,  écuyer,  seigneur  de  Riquelieu,  juré  de  Givet,  en  1G06. 

c)  Jacques  de  Ghenart,  troisième  du  nom,  qui  était  doyen  du 
concile  de  Chimay,  en  1571  ; 

d)  Jean  de  Ghenart,  qui  épousa,  en  premières  noces,  Marie 
Auberty,  dont  il  eut  Elisabeth  de  Ghenart,  mariée  au  sieur  Bal- 
thazar  do  Roa,  et,  en  secondes  noces,  Isabeau  Chesniaux. 

Jacques  de  Ghenart,  premier  du  nom,  habitait  Givet,  où  il  avait 
des  maisons  et  des  fermes,  entre  autres  une  ferme  nommée  le 
Trieu  à  la  Croix,  que  madame  Andrienne-Charlotte-Dorothée  de 
Ghenart,  douairière  de  Botassart,  possédait  encore  en  1773.  Il 
avait  des  droits  aux  terrages  d'Agimont,  des  revenus  à  Felenne, 
à  Wancennes  et  à  Fromelenne.  Dans  son  testament  de  l'an  1508, 
il  donne  sa  coupe  d'or  à  son  fils  Jean,  religieux  à  l'abbaye  des 
Bénédictins  de  Saint-Hubert,  et  partage  tous  ses  biens  entre  ses 
deux  autres  enfants.  Il  mourut  à  Givet  et  fut  enterré  dans  l'église 
de  Saint-Hilaire,  avec  Jeanne  de  Daverdisse,  son  épouse,  suivant 
ses  dispositions  testamentaires. 

II.  Evrard  de  Ghenart,  premier  du  nom,  seigneur  de  Sohier, 
naquit  le  16  août  1474.  Il  demeurait  habituellement  à  Givet,  fai- 
sant quelques  séjours  en  sa  terre  de  Sohier.  Il  se  maria,  en  1504, 
avec  demoiselle  Anne  Carpentier,  fille  de  Jean,  seigneur  de  Ha- 
versin  et  de  Marguerite  de  Huy  (2).  Il  mourut  en  1550,  et  son 
épouse  en  1553,  laissant  six  enfants,  nés  à  Givet  : 

1.  Éurarde  de  Ghenart,  née  Tan  1508,  mariée  au  sieur  Jean  de 


(.1)  Les  Daverdisse  portaient  :  d'azur,  aux  deux  lions  d'or  passant  griffés  de  gueule. 
(2)  Les  Carpeotier  portaient  :  de  gueule,  aux  fleurs  de  lis  d'argent  sans  no'nbre,  et  les  de 
Huy  :  d'azur,  aux  trois  tours  d'or. 
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Ronval,  écuyer,  mayeur  héréditaire  de  Giergnon.  Ils  ont  eu  trois 
enfants. 

2.  Adriannc  de  GJienart,  née  l'an  1514,  mourut  le  22  février  1590, 
religieuse  et  prieure  de  l'abbaye  de  Falenpré  (Félixpré-lez-Givet), 
où  l'on  ne  recevait  que  des  demoiselles  nobles  ; 

3.  Jean  de  Ghenart,  troisième  du  nom,  seigneur  de  Sohier,  dont 
l'article  suit; 

4.  Gilles  de  Ghenart,  né  l'an  1517,  fut  personne  de  Givet  (1).  Il 
mourut  à  Liège,  le  12  octobre  1555,  et  fut  enterré  chez  les  Domi- 
nicains. 

5.  Marguerite  de  Ghenart,  née  l'an  1520,  épousa  le  sieur  Gilles 
Tamison.  Ils  eurent  une  fille,  Anne  Tamison,  mariée  au  sieur 
Jacques  Cxoblet,  écuyer,  seigneur  de  Dion. 

G.  Antoine  de  Ghenart,  né  la  veille  de  Pâques,  l'an  1522,  mourut 
chanoine  de  Saint-Lambert,  et  inquisiteur  de  la  foi  à  Liège,  le 
1er  mars  1595. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  Antoine  de  Ghenart  était  natif 
de  Givet,  Giuetensis,  et  non  de  Visé,  Visetensis,  comme  l'écrit 
Foppens,  dans  sa  Bibliotheca  belgica,  lequel  a  fait  tomber  Paquot 
dans  la  même  erreur.  Nous  empruntons  à  ce  dernier  la  notice 
suivante  : 

«  Antoine  de  Ghenart  étoit  de  Visé  (lisez  de  Givet).  Il  naquit 
d'une  famille  distinguée,  vers  l'an  1522.  Sorti  des  basses  classes, 
il  vint  faire  son  cours  de  philosophie  à  Louvain,  où  il  remporta  la 
seconde  place  à  la  promotion  générale  de  l'an  15i0.  Il  étudia  la 
théologie  dans  la  même  Université,  et  il  y  prit  le  grade  de  licencié. 
Après  cela  il  se  rendit  à  Liège,  où  il  eut  un  canonicat  de  l'église 
cathédrale,  dont  il  fut  vice-doyen  dans  la  suite.  Il  y  fut  professeur 
de  théologie,  examinateur  synodal  et  inquisiteur  de  la  foi.  Guil- 
laume de  Poitiers,  homme  fort  capable,  qui  étoit  alors  prévôt  de 
la  même  église,  le  prit  avec  lui  pour  l'accompagner  au  concile  de 
Trente.  Ghenart  vécut  encore  longtemps  depuis,  et  mourut  pieu- 
sement, le  1er  mars  1595,  dans  sa  soixante-treizième  année.  Son 

(1)  D'après  Ducange,  Glossaire  de  la  basse  latinité,  le  mot  personne  est  le  même  que 
curiOfparochus,  curé,  directeur  d'une  paroisse.  On  appelait  ainsi  dans  le  pays  de  Liège, 
dont  Givet  lit  longtemps  partie,  un  prêtre  qui,  (juoique  placé  à  la  tète  d'une  paroisse, 
n'avait  pas  droit,  connne  les  autres  curés,  de  prendre  part  àrèlection  du  doyen  du  concile 
ou  de  la  chrétienté,  dont  ils  taisaient  partie. 
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savoir,  sa  régalarité,  sa  modestie,  sa  tendresse  pour  les  pauvres, 
son  habileté  dans  la  conduite  des  affaires,  enfin  les  services  qu'il 
rendit  à  l'église  de  Liège  dans  des  temps  fort  critiques,  le  firent 
regretter  universellemnt.  On  voit  son  tombeau  à  Saint-Lambert, 
avec  l'inscription  suivante  : 

D.  0.  M. 

Pietate,  generis  nobilitate,  &  doctrina  eximio  Antonio  Ghenardo, 
S.  ïheol.  Licentiato,  Leodiensis  Ecclesiae  Ganonico,  Vice-Decano, 
Hcereticœ  pravitatis  Inquisitori. 

Occubat  exemplar  verse  pietatis  avitœ, 

Qnae  fidei  &  morum  lumina  sancta  dabat. 
Quid  doctrina  juvat?  quid  stemmata  clara  parentum  ? 

Anxia  quid  prodest  vita?  Necesse  mori. 
Justitice  columen  mirata  est  Legia  tellus, 
Mœstaque  Paupertas,  orba  parente  suo. 
occidis,  AntonI,  Marti  Ut  Vénère  GaLenDse, 
Te  InCLIta  fLet  VIrtUs.  HelJ  pietatis  apeX! 

«  Ant.  Ghenart  a  eu  la  plus  grande  part  à  une  édition  du  Maître 
des  Sentences  (Pierre  Lombard),  qui  se  fit  à  Louvain,  chez  Barthé- 
lemi  Van  Grave,  en  1546,  comme  il  parait  par  la  préface  de 
l'imprimeur,  datée  du  24  septembre  de  cette  année.  On  y  lit  : 
«  Gonquisivimus,..  varia  exemplaria  &  maxime  antiqua....  In  hoc 
numéro  F.  Pétri  Grabbii  volumen,  quod  ille  pari  judicio  &  dili- 
gentia  castigatum  habet,  ad  id  ferme  omnibus  omnium  bibliothecis 

excussis,  magno  nobis  prœsidio  fuit Neque  levé  momentum 

inter  cseteros  opitulatores  attulit  indefessus  labor  Magistri  Antonii 
Ghenart,  Licentiati  sacrae  Theologise,  qui  non  contentus  uUa  fide 
codicum,  ipsos  in  omnibus  sententiis  fontes  adiit,  et  citationes  Pétri 
Lombardi,  cum  ipsis  locis  auctorum,  unde  depromptcc  essent, 
expendit  ;  quamobrem  omne  fere  genus  Scriptorum  sacrae  Theo- 
logise  ipsi  evolvendum  fuit.  Gseterum,  ut  illud  negotium  immensi 
sudoris,  ità  propemodum  paris  fructus  fuit.  » 

«  Gette  préface,  continue  Paquot,  se  retrouve  dans  la  seconde 
édition  publiée  par  le  même  imprimeur,  en  1552,  in-4o,  de  494 
pp.,  et  dans  la  troisième,  dont  voici  le  titre  : 

Pétri  Lombardi,  Episcopi  Parisiensis,  Sententiarum  libri  IIII., 
quibus  Autor  ille  in  diuinis  Scripturis  exercitatissimus,    universx 
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Théologien  Summam,  ex  orthodoxorum  Patrum  Decretis  atque  Sen- 
tentiis,  mirahili  compendio  &  arte  complexus  est  :  ut  jure  optimo 
Magister  Sententiarum  meruerit  cognominari.  Per  Joan.  Aleaume 
Parisien.,  Theologiœ  Professorem,  pristino  suo  nitori  nunc  primum 
verè  restituti.  In  qiiibus  corrigendis  :  deletis  multis  perperam  positis  : 
mutatis  nonnullis  citationibus  Autonwi,  qux  vel  incertis  vel  alienis 
sedibus  antea  vagabantur,  suis  lacis  restitutis  :  adjecto  novo  Indice 
locorum  sacrœ  Scripturx,  ab  ipso  Magistro  citatorum,  pariter  â:  expli- 
catorum,  quantum  à  nobis  desudatum  sit,  liminaris  Epistola  demon- 
strabit.  Tertia  hxc  editio  rm^sus  ad  vetustissima  manuscripta  exempla- 
ria,  doctissimorum  sacrx  Theologise  Professorum  judicio  (pliirimis 
additis  8c  ademptis  diligentiiisque  distinctis)  accuratissime  collata. 
SinguUs  libris  Titulos,  qidbus  Capita  distinguuntur,  apposuimus,  ex 
Autoris  sentcntia,  ui  quod  quxritur  facilius  occurat.  Postremo  acces- 
sit Index  copiosus  in  singulos  libros,  materias  insigniores  ordine  lit- 
terario  continens.  Lovanii,  Barthol.  Gravius,  1557,  in-4o,  de  494  pp., 
sans  les  tables  ni  la  préface,  datée  du  24  septembre  1556.  Cette 
édition  peut  passer  pour  la  meilleure  que  nous  ayons  du  Maître 
des  Sentences.  t>  Paquot,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  littéraire 
des  dix-sept  provinces  des  Pays-Bas,  t.  XV,  pp.  08-71. 
Antoine  Ghenart  a  aussi  laissé  les  deux  ouvrages  suivants  : 

1.  Manipulus  Curatorum  à  Guidone  de  Monte  Rocherii  anno  1333 
conscriptus.  Adjunctus  est  Ritus  celebrandi  SS.  Missx  officiiim, 
juxta  morem  diœcesis  Leodlensis.  Item  Hildeberti,  Cœnomanensis 
Episcopi,  Poema  elegantissïmum  de  officio  Missx,  antea  non  editiim. 
Antuerpix,  Joannes  BeJlerus,  1570,  in-12o.  Après  avoir  mentionné 
les  éditions  antérieures  de  cet  ouvrage,  Paquot  ajoute  :  «  L'édi- 
tion de  Ghenart  est  beaucoup  plus  correcte,  &  décèle  une  main 
habile.  »  Loc.  cit.,  p.  72. 

2.  Pastorum  Instructiones.  Ex  quibus  intelligent  quam  sit  hoc 
offtcium  operosum,  continuam  ciiram  et  sollicitadinem  requirens  ab 
eo  cui  sit  cordi  salas  suoriim  sabditoriim.  Auctore  Antonio  Ghenardo, 
CanomcoLeocZzensî.  Leodii,  in  Officinâ  H.  Hovii,  1598,  in-12o,del63  pp. 
Ouvrage  posthume  d'AntoineGhenart,  publié  par  Chapeauville,avec 
dédicace  à  Ernest  de  Bavière,  prince-évêque  de  Liège.  Il  se  trouve 
à  la  bibliothèque  de  l'Université  de  cette  ville. 

IIL  Jean  de  Ghenart,  111^  du  nom,  seigneur  de  Sohier,  naquit, 
le  jour  de  Pâques,  l'an  1515.  Il  se  maria,  le  25  octobre  1547,  avec 


—    327    — 

mademoiselle  Marie  d'Awen,  fille  de  M""  Andrien  d'Awen  et  de 
demoiselle  Marie  de  Maillien,  petite-fille  de  Pirlo  d'Awen  et  de 
Jeanne  Chevalier,  du  côté  paternel,  et  de  Jean  de  Maillien  et  de 
Marguerite  Lardenoy  de  Ville,  du  côté  maternel  (1). 

Jean  de  Ghenart  acheta,  en  1566,  la  ferme  de  Rullemont  de  Jean 
Vanschrusten,  mayeur  de  Ballamont,  son  cousin  ;  outre  cet  achat, 
il  fit  une  quantité  considérable  d'acquisitions  en  cens  et  en  rentes 
en  grains  dans  tous  les  villages  des  environs  de  Sohier,  dont  les 
actes  originaux  se  trouvent  dans  les  archives  de  cette  maison,  par- 
devant  les  j ustices  de  Honnay,  de Focant,  de  Froidlieu ,  de Martoiisin, 
d'Hamoy('?).Il  avait  aussi  des  fermes  et  des  maisons  àGivet,  Dinant, 
Empte,  Daverdisse,  Revogne,  qu'il  distribua  à  ses  enfants,  par  son 
testament  du  2  mai  1588,  par  lequel  il  fonda  un  anniversaire  pour 
lui  et  pour  sa  femme,  et  un  autre  pour  Adrien  d'Awen  et  Marie 
de  Maillien  ;  anniversaires  qui  doivent  se  chanter  tous  les  ans  en 
la  chapelle  de  Sohier  ou  en  l'église  de  Wellin,  dont  Sohier  res- 
sortissait  alors  comme  paroisse.  Dès  4587,  l'évêque  de  Liège 
avait  accordé  à  Jean  de  Ghenart  l'autorisation  d'ériger  une  cha- 
pelle castrale  à  Sohier. 

Jean  de  Ghenart  eut  quinze  enfants,  dont  sept  moururent  en  bas 
âge  ;  les  huit  autres  sont  : 

1.  Anne  de  Ghenart,  née  le  12  février  1550,  mariée  au  sieur 
Mathis  de  Wal  d'Anthisnes,  le  4  août  1572  ; 

2.  Evrard  de  Ghenart,  second  de  ce  nom,  seigneur  de  Sohier, 
dont  l'article  suit  ; 

3.  Marie  de  Ghenart,  née  le  25  septembre  1554,  épousa  en  1582, 
le  sieur  Mathis  de  Henry  ; 

4.  Jacques  de  Ghenart,  né  le  6  février  1565,  fut  chanoine  de 
Saint-Jean,  à  Liège  ; 

5.  Hubert  de  Ghenart,  né  le  28  septembre  1568,  acquit  la  sei- 
gneurie de  Wanlin  ;  il  avait  des  forges  et  des  mines  de  plomb  en 
Allemagne,  où  il  faisait  de  fréquents  voyages.  Il  est  mort  à  marier. 
Par  son  testament,  en  date  du  3  juillet  1615,  Hubert  de  Ghenart, 

(l)  Armes  ded'A.wen  :  de  gueule,  aut  quatre  massues  mises  en  carré,  ou  plutôt  ^ua^re 
bâtons  de  général. 
Armes  des  Chevalier  :  d'or,  aux  trois  chaudrons  de  sable. 

Armes  des  de  Maillien  :  d'or,  aux  trois  peignes  de  gueule,  avec  deux  petits  trous  aux  peignes. 
Armes  de  Lardenoy  :  d'azur,  à  la  face  tortillée  d'argent. 
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fait  des  legs  médiocres  à  Evrard,  de  Glienart,  seigneur  de  Sohier, 
son  frère  ;  à  Jacques  de  Glienart,  chanoine,  et  à  Jean  de  Ghenart, 
aussi  ses  frères  ;  à  Anne  de  Ghenart,  à  Marguerite  de  Ghenart,  ses 
sœurs  ;  à  mademoiselle  de  Henry,  sa  nièce,  fille  de  Marie  de 
Ghenart,  sa  sœur  ;  à  Marie  d'Anthisnes,  dame  de  Jamblinne,  et  à 
Marguerite  d'Anthisnes,  dame  de  Tavier,  sa  nièce,  aussi  des  legs 
pour  mémoire  de  lui  ;  il  institue  son  héritier  mobilier  Mathias  de 
Ghenart,  chanoine  de  Fosses,  son  frère,  et  donne  ses  biens  fonds 
à  Antoine  de  Ghenart  et  à  Evrard  de  Ghenart,  ses  neveux,  fils  de 
son  frère  de  Sohier  ;  il  donne  son  bien  de  Empte  à  Antoine,  et  la 
seigneurie  de  Wanlin  à  Evrard,  son  filleul  ;  il  fonde  un  anniver- 
saire à  chanter,  tous  les  ans,  au  jour  de  son  trépas,  en  l'église  de 
Wanlin,  oii  il  veut  être  enterré  et  avoir  un  tombeau  et  épitaphe  ; 
il  nomme  pour  exécuteurs  testamentaires  le  chanoine  Jacques 
Ghenart,  son  frère,  le  sieur  Philippe  de  Wal,  son  neveu,  et  Sire 
Jean  Willemotte,  chapelain  de  Sohier. 

6.  Jean  de  Ghenart,  né  le  23  novembre  1592,  fut  lieutenant  du 
capitaine  Pont-Cremi,  ensuite  capitaine  lui-même  dans  le  régiment 
du  duc  d'Arschot  et  commandant  au  fort  de  Fumay.  Il  épousa,  le  18 
décembre  1611,  demoiselle  Isabeau  de  Grissegnée,  veuve  d'un 
M""  Henry,  et  fille  de  noble  et  honoré  seigneur  Gilles  de  Grissegnée 
et  de  demoiselle  Jeanne  Chevaher.  Il  ne  laissa  pas  d'enfant  d'Isabeau 
de  Grissegnée.  Il  épousa,  en  secondes  noces,  mademoiselle  Anne 
Du  Ghasteler,  à  Tournai,  le  21  janvier  1G29.  Il  établit  sarésidence  à 
Givet,  où  il  avait  plusieurs  maisons  ;  il  possédait  aussi  des  biens 
aux  environs  de  cette  ville,  à  Agimontetà  Felenne.  Il  mourutl'an 
1G32,  et  fut  enterré  avec  ses  ancêtres  dans  l'église  de  Saint-Hilaire 
à  Givet.  Il  laissa  un  fils,  nommé  Jean-Mathias  de  Ghenart,  qui 
épousa  demoiselle  Marguerite  Lambisch,  et  qui  mourut  à  Givet, 
sans  enfants,  en  1689.  Ses  biens  de  Givet  retournèrent  au  seigneur 
de  Sohier. 

7.  Mathias  de  Ghenart,  né  le  9  octobre  1574,  fut  chanoine  de 
Fosses,  où  il  mourut.  Par  son  testament,  daté  du  23  septembre 
1639,  il  institue,  ses  héritiers,  les  sieurs  Antoine  de  Ghenart  et 
Evrard  de  Ghenart  de  Sohier,  ses  neveux,  et  le  sieur  Jean-Mathias 
de  Ghenart,  aussi  son  neveu,  pour  jouir  de  sa  succession  par 
parts  égales,  et  comme  Jean-Mathias  était  encore  enfant,  il  prie 
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madame  Anne  Du  Chasteler,  sa  mère,  de  gérer  sa  part  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  en  âge  de  la  gérer  lui-même. 

]\rarie  d'Awen  mourut  le  12  mai  1588,  et  Jean  Ghenart,  son 
mari,  le  2  novembre  1590.  Leur  tombeau,  avec  épitaplie  et  armoi- 
ries de  quartier,  est  dans  la  chapelle  de  Sohier.On  lit  sur  cette  char- 
mante pierre  tombale  : 

YCY  DEVANT  REPOSENT  NOBLE  ET  VERTVEVX  PERSONNAGE  S""  ÏAN 
GhENNART  EN  SON  TeMES  (sic)  S""  DE  SOHIER  QVI  TRESPASSA  LE 
ze  DE  Novbre  LAN  1590  ET  HONORABLE  DaMME  MADAM^He  MaRIE 
DAWEN  SO  ESPEVSE  LAQVELLE  TRESPASSA    LE    IZ   DE    MaY   LAN    1588 

Priez  Diev  povr  levrs  ame  (sic). 

IV.  Evrard  de  Ghenart,  second  de  ce  nom,  seigneur  de  Sohier, 
naquit  le  13  mars  1552.  Il  épousa,  en  1584,  demoiselle  Marie  de 
Vaulx,  fille  du  sieur  Robert  de  Vaulx,  seigneur  de  Sibret  et  de 
demoiselle  Marie  d'Ochain,  dite  de  Jemeppe  (1).  Elle  apporta  en 
mariage  une  rente  de  cent  sacs  de  grain  et  des  rentes  en  argent, 
en  attendant  mieux.  Elle  mourut  le  29  septembre  1587,  ne  laissant 
qu'un  fils,  décédé. à  l'âge  de  12  ans. 

Evrard  de  Ghenart  épousa,  en  secondes  noces,  demoiselle  Gilles 
de  Hodister,  fille  du  sieur  Jean  de  Hodister,  seigneur  de  Genimont, 
et  de  demoiselle  Marie  de  Hemricourt,  le  18  octobre  1589,  dont  il 
eut  deux  fils  : 

1.  Antoine  de  Ghenart,  dont  l'article  suit  ; 

2.  Evrard  de  Ghenart,  troisième  et  dernier  de  ce  nom,  qui  fut 
seigneur  de  Wanlin,  comme  héritier  de  Hubert  de  Ghenart,  son 
oncle  et  parrain.  Il  mourut  célibataire,  laissant  à  son  frère  la  sei- 
gneurie de  Wanlin. 

Evrard  second  eut  aussi  un  fils  naturel,  nommé  Benoît,  qui  se 
distingua,  en  diverses  occasions,  au  service  de  sa  Majesté  et  sous 
les  ordres  du  comte  de  Mylandonck.  Il  se  maria  en  Westphalie, 
vers  l'an  1586,  à  une  demoiselle  de  noble  lignage.  Il  revint  à 
Sohier,  vers  l'an  1588,  pour  prier  son  père  de  lui  procurer  des 
attestations  de  sa  noblesse,  parce  que  les  parents  de  sa  femme 
exigeaient  qu'il  leur  justifiât  qu'il  était  noble.  Il  s'avisait  un  peu 
tard  de  prendre  des  informations  sur  sa  naissance,  puisqu'il  était 
marié.   Néanmoins  Evrard  second,   en  bon  père,   fit  venir  une 

(I)  Voy.  ci-après,  p.  331,  une  note  sur  la  famille  de  d'Ochain. 
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attestation  du  noble  siège  féodal  de  Laroche,  une  autre  du  comte 
Ernest  de  Mansfeld,  gouverneur  de  Luxembourg  et  enfin  de 
]a  haute  cour  de  Sohier,  qui  certifiaient  que  les  Ghenart  étaient 
d'une  naissance  illustre  et  très  distinguée  dans  cette  province. 
Muni  de  ces  pièces,  Benoit  retourna  en  Allemagne,  sans  que  l'on 
sache  s'il  donna  ensuite  de  ses  nouvelles  et  s'il  eut  des  descen- 
dants. 

V.  Antoine  de  Ghenart,  seigneur  de  Sohier,  commandant  en 
chef  à  la  frontière,  et  capitaine  d'une  compagnie  libre  de  deux 
cents  hommes  pour  le  service  de  Sa  Majesté  catholique. 

Le  18  octobre  1618,  il  releva  la  terre  de  Sohier  à  Laroche,  celle 
de  Wanlin,  à  Poilvache,  en  1660,  et  transmit  cette  dernière  à  son 
fils  Jean,  qui  en  fit  relief  la  même  année  (1). 

Il  épousa,  le  6  juin  1621,  demoiselle  Catherine  de  Poitiers,  fille 
de  messire  Charles  de  Poitiers,  baron  de  Fenfe,  et  de  Catherine  de 
Berlo,  dont  il  eut  cinq  enfants  ;  savoir  : 

1.  Florent  de  Ghenart,  mort  en  bas  âge.  Sire  Jean  Willemotte 
avait  été,  au  château  de  Sohier,  chapelain  de  Jean  Ghenart  III, 
l'an  1587,  il  l'était  d'Evrard  II,  dont  il  était  aimé  ;  celui-ci  lui  avait 
assuré  qu'il  prendrait  soin  de  lui  et  lui  procurerait  l'utile  et  l'a- 
gréable tant  qu'il  vivrait.  En  retour,  sire  Jean  Willemotte  fit,  en 
forme  de  testament,  l'an  1603,  donation  de  sa  seigneurie  de  Chai- 
rière  en  faveur  d'Antoine  Ghenart,  encore  enfant.  Ayant  continué 
d'être  le  chapelain  de  celui-ci  devenu  seigneur  de  Sohier,  Sire 
Willemotte  changea,  l'an  1627,  ses  dispositions  testamentaires  en 
faveur  de  Florent,  son  fils  aine,  avec  charge  de  faire  dire  à  l'inten- 
tion du  testateur,  le  2  janvier  de  chaque  année,  une  messe  à  Chai- 
rière,  par  quel  prêtre  il  jugerait  à  propos.  Le  27  octobre  1627,  le 
franc-sergent  de  la  cour  de  Bouillon  prit  possession  de  la  seigneurie 
de  Chairière,  au  nom  du  jeune  Florent,  alors  âgé  d'environ  cinq  ans. 

2.  Charles  de  Ghenart,  mort  célibataire,  au  château  de  Sohier, 
dans  un  âge  avancé. 

3.  Josine-  Valéria  de  Ghenart,  décédée  également  au  château  de 
Sohier  et  aussi  dans  un  âge  avancé,  sans  avoir  été  mariée. 

4.  N...  de  Ghenart,  religieuse  à  l'abbaye  d'Herckenrode. 

5.  Jean  de  Ghenart,  quatrième  du  nom,  dont  l'article  suit. 

(1)  Galliot,  Histoire  de  la  ville  et  province  de  Namur,  t.  IV,  p.  152. 
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Antoine  de  Ghenart  eut  la  douleur  de  voir  son  château  et  sa 
maison  forte  de  Sohier  pillés,  par  la  descente  de  M.  deChatillon, 
dans  la  guerre  de  l'an  1635.  Cet  événement  lui  causa  la  perte  de 
beaucoup  de  titres  et  de  papiers  précieux. 

VI.  Jean  de  Ghenart,  quatrième  du  nom.  Seigneur  de  Sohier, 
de  Wanlin  et  de  Chairière,  épousa,  le  18  avril  1G70,  demoiselle 
Anne-Marguerite  d'Yve,  fille  de  messire  comte  d'Yve,  et  de  dame 
Isabelle  de  Lonchin  et  sœur  de  Jean  et  de  Jean-Paul,  marquis 
d'Yve.  Ils  eurent  deux  fils  : 

1.  Jean-Philippe  de  Ghenart,  dont  l'article  suit. 

2.  Charles-Claude  de  Ghenart,  le  cadet,  qui  se  maria  à  Bruxelles 
avec  Mademoiselle  Camuselle.  Il  eut  deux  fils,  dont  on  ignore  la 
destinée.  Il  revint  seul  à  Yve,  où  il  est  mort. 

Le  château  de  Sohier  fut  encore  pillé  trois  fois  parles  guerres, 
du  temps  de  Jean  Ghenart,  comme  il  est  prouvé  par  des  lettres 
écrites  par  lui-même  à  son  beau-frère,  le  marquis  d'Yve,  qui  pour 
lors  était  à  Naples  au  service  de  Sa  Majesté  impériale. 

Anne-Marguerite  d'Yve  mourut  assez  jeune  au  château  de  Sohier, 
et  Jean  de  Ghenart,  son  mari,  fut  frappé  de  mort  subite,  le  9 
juin  1685. 

VII.  Jean-Philippe  de  Ghenart,  seigneur  de  Sohier,  de  Wanlin 
et  de  Chairière,  épousa  le  13  février  1698,  demoiselle  Dorothée  de 
Hamal,  fille  de  messire  Jean-Ernest  de  Hamal,  chevalier,  seigneur 
de  Blier,  et  de  dame  Dorothée  d'Ochain,  dite  de  Jemeppe  (1).  Ils 
eurent  : 

1.  Un  fils,  qui  mourut  en  bas  âge. 

2.  Une  fille  Adrienne-Charlotte-Dorothée  de  Ghenart,  née  au  châ- 
teau de  Blier,  en  1699.  Elle  épousa,  en  1715,  messire  Jacques- 
Joseph  de  Lamock,  chevalier,  seigneur  de   Sclassin,   Dourbes, 


(1)  Jean  d'Ochain  de  Jemeppe^  seigneur  d'Aye,  prévôt  et  souverain  mayeur  de  Marche, 
épousa  Anne  de  Vervy,  fille  de  Roland  de  Vervy.  Ils  eurent  pour  enfants  :  1.  Marguerite  de 
Jemeppe,  qui  épousa  Robert  de  Vaulx,  écuyer,  seigneur  de  Sibret.  Lozange,  prévôt  de 
Bastogne,  en  1555,  et  n'eurent  qu'une  fille,  Marie  de  Vaulx  ;  2.  Gilles  d'Ochain  de  Jemeppe, 
écuyer,  seigneur  d'Aye,  prévôt  et  souverain  mayeur  de  Marche,  qui  épousa  Jeanne  de  Sai  ve, 
en  1571,  eut  pour  fils  Jean  d'Ochain  de  Jemeppe,  marié  à  Jeanne  de  Soy,  fille  de  François 
de  Soy,  seigneur  de  Jamodine  et  de  Jeanne  d'Oleye,  desquels  est  issue  Dorothée  d'Ochain 
de  Jemeppe  ci-dessus. 

Les  d'Ochain  portaient  :  de  gueule,  aux  deux  léopards  d'argent,  qui  sont  les  armes 
d'Angleterre. 
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Botassart  et  Grosfays,  et  transporta  ainsi  la  Seigneurie  de  Sohier 
dans  la  maison  de  Lamoclv. 

Jean-Philippe  de  Ghenart  mourut,  en  1714,  au  château  de  Sohier 
et  Dorothée  de  Hamal,  son  épouse,  au  château  de  Botassart,  et 
fut  inhumée  dans  la  chapelle  castrale. 

F.-D.  DOYEN, 

Chan.,  curé-doyen  de  Wellin. 
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